


J Canada. Parlement. 
Sénat.

Procès-verbaux.
103
H431966/67 
no 1-25

DATE NAME - NOM



J
I02>

[
*»û /-£ 5



:

_







14 ÉLISABETH II—A.D. 1966 1

N° 1

PROCÈS-VERBAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Le mardi 18 janvier 1966

PREMIÈRE SÉANCE DISTINCTE

Le Sénat se réunit aujourd’hui, à dix heures du matin, pour la première 
session du vingt-septième Parlement du Canada, convoqué par proclamation.

L’honorable SYDNEY J. SMITH, Président.

Les membres présents sont:

Les honorables sénateurs

Phillips,
Pouliot,
Quart,
Rattenbury,
Roebuck,
Savoie,
Smith

(Kamloops), 
Smith

(Queens-
Shelburne),

Sullivan,
Taylor,
Thorvaldson,
Vaillancourt,
Veniot,
Vien,
Walker,
Welch,
White,
Willis,
Woodrow,
Yuzyk.

Aird,
Aseltine,
Baird,
Basha,
Beaubien 

(Bedford),
Beaubien

(Provencher),
Bélisle 
Benidickson,
Blois,
Boucher,
Bouffard,
Bourget,
Bourque,
Bradley,
Brooks,
Burchill,
Cameron,
Choquette,
Connolly

(Halifax-Nord), Hugessen,

Connolly Inman, 
(Ottawa-Ouest), Irvine 

Isnor, 
Kinley, 
Lang, 
Lefrançois, 
Leonard, 
Macdonald

Cook,
Croll,
Davies,
Denis,
Dessureault,
Dupuis,
Flynn,
Fournier

(Brantford), 
Macdonald

(Cap-Breton), 
McCutcheon, 
McDonald, 
McGrand, 
McKeen,
McLean,
Méthot,
O’Leary

(Antigonish-
Guysborough),

Paterson,
Pearson,

(de Lanaudière), 
Fournier

(Madawaska- 
Restigouche), 

Gélinas, 
Gershaw,
Gouin,
Grosart,
Hayden,
Hnatyshyn,
Hollett,

>
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L’honorable Président prend place au fauteuil du Greffier.

L’honorable Président se lève et informe le Sénat qu’une Commission le 
nommant Président du Sénat a été émise sous le Grand Sceau.

Le Greffier donne lecture de ladite Commission, comme il suit:

CANADA
GEORGES P. VANIER 

(L.S.)

LUCIEN CARDIN,
Procureur général du Canada.

ÉLISABETH DEUX, par la grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni, du Canada, 
et de ses autres royaumes et territoires, Chef du Commonwealth, 
Défenseur de la Foi.

A

L’HONORABLE SYDNEY JOHN SMITH, 

membre du Sénat,
SALUT:

SACHEZ QUE, mettant une confiance spéciale en votre loyauté, intégrité 
et capacité, Nous vous avons constitué et nommé, et par les présentes Nous 
vous constituons et nommons, vous, dit Sydney John Smith,

PRÉSIDENT DU SÉNAT

POUR occuper, remplir et exercer lesdites fonctions de Président du Sénat 
et en jouir durant Notre bon plaisir, avec tous les pouvoirs, droits, autorité, 
privilèges, bénéfices, émoluments et avantages attachés de droit et en vertu 
de la loi auxdites fonctions.

EN FOI DÉ QUOI, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes 
et à icelles apposer le Grand Sceau du Canada.
TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé Conseiller, le Général Georges P.

Vanier, membre de Notre très honorable Conseil privé, Compagnon de 
Notre Ordre du Service Distingué, à qui Nous avons décerné Notre 
Croix Militaire et Notre Décoration des forces canadiennes, Gouver­
neur général et Commandant en chef du Canada.

A NOTRE HÔTEL DU GOUVERNEMENT, en Notre ville d’Ottawa, ce 
septième jour de janvier en l’an de grâce mil neuf cent soixante-six, le qua­
torzième de Notre règne.

PAR ORDRE,

Le Secrétaire d’État du Canada, 
JUDY LaMARSH.

Ordonné: Que ledit bref soit inscrit aux Journaux.

L’honorable Président prend alors place au fauteuil au pied du Trône, 
conduit par l’honorable sénateur Vaillancourt et par l’honorable sénateur 
Brooks, C.P.
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La Masse est déposée sur le bureau.
Ordonné: Que la Masse soit transportée auprès de l’honorable Président. 

PRIÈRE.

L’honorable Président informe le Sénat qu’il a reçu une communication du 
Secrétaire adjoint du Gouverneur général.:

L’honorable Président donne alors lecture de la communication, comme il
suit:

RÉSIDENCE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
OTTAWA

Le 18 janvier 1966.

Monsieur,
Je suis chargé de vous faire part que l’honorable Robert Taschereau, C.P., 

le Juge en chef du Canada, en sa qualité de Député du Gouverneur général, se 
rendra à la Chambre du Sénat à 11 heures du matin aujourd’hui, le 18 janvier 
1966, pour ouvrir la première session du vingt-septième Parlement du Canada.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma haute consi­
dération.

Le Secrétaire adjoint du Gouverneur général, 
A. G. CHERRIER.

L’honorable
Président du Sénat,

Ottawa.
Ordonné: Que la communication soit déposée sur le bureau.

L’honorable Président informe le Sénat que le Greffier a reçu du Secrétaire 
d’État des certificats établissant que:

L’honorable William Moore Benidickson, C.P., et Alexander Hamilton 
McDonald, respectivement, ont été appelés au Sénat.

L’honorable Président informe le Sénat que des sénateurs sont à la porte, 
attendant d’être présentés.

L’honorable William Moore Benidickson, C.P., est présenté, accompagné 
par l’honorable sénateur Vaillancourt et par l’honorable sénateur Roebuck, et 
il remet le bref de Sa Majesté l’appelant au Sénat.

Le Greffier adjoint donne alors lecture dudit bref, comme il suit:

GEORGES P. VANIER 
(G.S.)

)

CANADA

ÉLISABETH DEUX, par la grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni, du Canada 
et de ses autres Royaumes et territoires, Chef du Commonwealth, 
Défenseur de la Foi.

S 1—là
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A Notre fidèle et bien-aimé

L’HONORABLE WILLIAM MOORE BENIDICKSON, 
de la ville de Kenora, en la province d’Ontario,

SALUT:
SACHEZ QUE, en raison de la confiance et de l’espoir particuliers que 

Nous avons mis en vous, autant que dans le dessein d’obtenir votre avis et votre 
aide dans toutes les affaires importantes et ardues qui peuvent intéresser l’état 
et la défense du Canada, Nous avons jugé à propos de vous appeler au Sénat 
du Canada; et Nous vous ordonnons de passer outre à toute difficulté ou excuse 
et de vous trouver en personne, aux fins susmentionnées, au Sénat du Canada 
en tout temps et en tout lieu où Notre Parlement pourra être convoqué et 
réuni, au Canada, sans y manquer de quelque façon que ce soit.

EN FOI DE QUOI Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes 
et à icelles apposer le Grand Sceau du Canada.
TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé Conseiller, le général Georges P. Va­

rier, membre de Notre très honorable Conseil privé, Compagnon de 
Notre Ordre du Service Distingué, à qui Nous avons décerné Notre 
Croix Militaire et Notre Décoration des forces canadiennes, Gouver­
neur général et Commandant en chef du Canada.

A NOTRE HÔTEL DU GOUVERNEMENT, en Notre ville d’Ottawa, ce 
vingtième jour de juillet en l’an de grâce mil neuf cent soixante-cinq et de 
Notre Règne le quatorzième.

PAR ORDRE,

Le Secrétaire d’État du Canada, 
MAURICE LAMONTAGNE.

Ordonné: Que ledit bref soit inscrit aux Journaux.

L’honorable sénateur Benidickson, C.P., s’approche du bureau, prête le 
serment prescrit par la loi, devant le Greffier du Sénat, commissaire nommé 
à cet effet, et il prend son siège comme membre du Sénat.

L’honorable Président informe le Sénat que l’honorable sénateur Benidick­
son, C.P., a fait et signé la Déclaration d’aptitude à lui prescrite par l’Acte de 
l’Amérique du Nord britannique, 1867, en présence du Greffier du Sénat, 
commissaire nommé pour recevoir et attester cette déclaration.

L honorable Alexander Hamilton McDonald est présenté, accompagné par 
1 honorable sénateur Vaillancourt, et par l’honorable sénateur Boucher, et il 
remet le bref de Sa Majesté l’appelant au Sénat.

Le greffier adjoint donne alors lecture dudit bref, comme il suit:

WILFRID JUDSON,
Député du Gouverneur général.

(G.S.)

CANADA
ÉLISABETH DEUX, par la grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni, du Canada 

et de ses autres Royaumes et territoires, Chef du Commonwealth, 
Défenseur de la Foi.
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A Notre très fidèle et bien-aimé

ALEXANDER HAMILTON McDONALD, 
de la ville de Regina, en la province de Saskatchewan,

SALUT:

SACHEZ QUE, en raison de la confiance et de l’espoir particuliers que 
Nous avons mis en vous, autant que dans le dessein d’obtenir votre avis et 
votre aide dans toutes les affaires importantes et ardues qui peuvent intéresser 
l’état et la défense du Canada, Nous avons jugé à propos de vous appeler au 
Sénat du Canada; et Nous vous ordonnons de passer outre à toute difficulté 
ou excuse et de vous trouver en personne, aux fins susmentionnées, au Sénat 
du Canada en tout temps et en tout lieu où Notre Parlement pourra être 
convoqué et réuni, au Canada, sans y manquer de quelque façon que ce soit.

EN FOI DE QUOI, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes 
et à icelles apposer le Grand Sceau du Canada.

TÉMOIN: L’honorable Wilfrid Judson, Juge puîné de la Cour suprême du 
Canada et Député de Notre très fidèle et bien-aimé Conseiller, le géné­
ral Georges P. Vanier, membre de Notre très honorable Conseil privé, 
Compagnon de Notre Ordre du Service Distingué, à qui Nous avons 
décerné Notre Croix Militaire et Notre Décoration des forces cana­
diennes, Gouverneur général et Commandant en chef du Canada.

A OTTAWA, ce treizième jour d’août en l’an de grâce mil neuf cent 
soixante-cinq et de Notre règne le quatorzième.

PAR ORDRE,

Le Secrétaire d’État du Canada, 
MAURICE LAMONTAGNE.

Ordonné: Que ledit bref soit inscrit aux Journaux.

L’honorable sénateur McDonald s’approche du bureau, prête le serment 
prescrit par la loi, devant le Greffier du Sénat, commissaire nommé à cet 
effet, et il prend son siège comme membre du Sénat.

L’honorable Président informe le Sénat que l’honorable sénateur McDonald 
a fait et signé la Déclaration d’aptitude à lui prescrite par l’Acte de l’Amérique 
du Nord britannique, 1867, en présence du Greffier du Sénat, commissaire nom­
mé pour recevoir et attester cette déclaration.

L’honorable Président ayant posé la question de savoir si le Sénat doit 
maintenant s’ajourner à loisir, pour se rassembler de nouveau au son du timbre, 
à l’arrivée du Député de Son Excellence le Gouverneur général, elle est—

Résolue par l’affirmative. 10 h. 35 a.m.

Le Sénat reprend sa séance. 10 h. 55 a.m.
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L’honorable Président ayant posé la question de savoir si le Sénat doit 
maintenant s’ajourner à loisir, elle est—

Résolue par l’affirmative.

Quelque temps après, l’honorable Robert Taschereau, C.P., Juge en chef 
du Canada, en sa qualité de Député de Son Excellence le Gouverneur général, 
étant venu et ayant pris place au pied du Trôm

L’honorable Président ordonne au Gentilhomme huissier de la Verge noire 
de se rendre à la Chambre des communes et de l’informer que—

«C’est le désir de l’honorable député de Son Excellence le Gouverneur 
général que les Communes se rendent immédiatement auprès de lui dans la 
salle du Sénat.»

La Chambre des communes étant venue,

L’honorable Président dit:

Honorables membres du Sénat,

Membres de la Chambre des communes,

J’ai reçu l’ordre de vous informer que Son Excellence le Gouverneur 
général ne juge pas à propos de vous exposer les objets pour lesquels il a 
convoqué le présent Parlement du Canada, avant que la Chambre des 
munes ait choisi son Orateur, suivant la loi; mais à trois heures cet après- 
midi, Son Excellence exposera les objets de la convocation de ce Parlement.

com-

Les Communes se retirent.

Il plaît à l’honorable Député du Gouverneur général de se retirer.

Le Sénat reprend sa séance.

L’honorable Président informe le Sénat qu’il a reçu une communication du 
Secrétaire du Gouverneur général.

L honorable Président donne alors lecture de la communication,

RÉSIDENCE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
OTTAWA

comme
il suit:

(

Le 18 janvier 1966.
Monsieur,

J’ai l’honneur de vous informer que Son Excellence le Gouverneur général 
arrivera à l’entrée principale du Palais du Parlement à trois heures de l’après- 
midi aujourd’hui, le 18 janvier 1966, et que, lorsqu’on aura avisé Son Excellence
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que tout est prêt, elle se rendra à la Chambre du Sénat pour ouvrir officielle­
ment la première session du vingt-septième Parlement du Canada.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma haute con­
sidération.

Le Secrétaire du Gouverneur général, 
ESMOND BUTLER.

L’honorable
Président du Sénat,

Ottawa.
Ordonné: Que la communication soit déposée sur le bureau.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Leonard propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Beaubien (Provencher),
Que le Sénat s’ajourne maintenant jusqu’à deux heures cinquante-cinq, 

cet après-midi.
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

)
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SECONDE SÉANCE DISTINCTE

2 h. 55 de l’après-midi.

L’honorable SYDNEY J. SMITH, Président.

Les membres présents sont:

Les honorables sénateurs

Aird,
Aseltine,
Baird,
Basha,
Beaubien

(Bedford),
Beaubien

(Provencher), 
Bélisle, 
Benidickson,
Blois,
Boucher,
Bouffard,
Bourget,
Bourque,
Bradley,
Brooks,
Burchill,
Cameron,
Choquette,
Connolly

(Halifax-Nord), 
Connolly

(Ottawa-Ouest),

Cook,
Croll,
Davies,
Denis,
Dessureault,
Dupuis,
Flynn,
Fournier

Isnor,
Jodoin,
Kinley,
Lang,
Lefrançois,
Leonard,
Macdonald

Phillips,
Pouliot,
Power,
Quart,
Rattenbury,
Roebuck,
Savoie,
Smith

(Kamloops) 
Smith 

(Queens- 
Shelburne), 

Sullivan, 
Taylor, 
Thorvaldson, 
Vaillancourt, 
Veniot,
Vien,
Walker,
Welch,
White,
Willis,
Woodrow,
Yuzyk.

(Brantford), 
(de Lanaudière), Macdonald 

Fournier (Cap-Breton), 
McCutcheon, 
McDonald, 
McGrand, 
McKeen,
McLean,
Méthot,
O’Leary

(Antigonish- 
Guysborough), 

O’Leary 
(Carleton), 

Paterson, 
Pearson,

(Madawaska- 
Restigouche), 

Gélinas, 
Gershaw, 
Gladstone, 
Gouin,
Grosart,
Hayden,
Hnatyshyn
Hollett,
Hugessen,
Inman,
Irvine,

L honorable Président ayant posé la question de savoir si le Sénat
maintenant s’ajourner à loisir, elle est__

Résolue par l’affirmative.

doit

Quelque temps après, Son Excellence le Gouverneur général étant 
et ayant pris place sur le Trône— venu

iL honorable Président ordonne au Gentilhomme huissier à la Verge noire 
de se rendre à la Chambre des communes et de l’informer que—

«C est le plaisir de son Excellence le Gouverneur général que les Com- 
- se rendent immédiatement auprès de lui dans la salle du Sénat.»munes

La Chambre des communes étant venue,



PROCÈS-VERBAUX 918 janvier 1966

Son Orateur, l’honorable Lucien Lamoureux, dit:

Qu’il plaise à Votre Excellence.

La Chambre des communes m’a élu son Orateur, bien que je sois peu 
capable de remplir les devoirs importants qui me sont par là assignés.

Si, dans l’exécution de ces devoirs, il m’arrive parfois de faire erreur, 
je demande que la faute me soit imputée et non aux Communes, dont je suis 
le serviteur et qui, par ma voix, en vue de s’acquitter le mieux possible de 
leurs devoirs envers la Reine et le pays, réclament humblement la reconnais­
sance de leurs droits et privilèges incontestables, notamment la liberté de parole 
dans leurs débats, ainsi que l’accès auprès de la personne de Votre Excellence 
en tout temps convenable, et demandent que Votre Excellence veuille bien 
interpréter leurs délibérations de la manière la plus favorable.

L’honorable Président du Sénat répond:

Monsieur l’Orateur,

J’ai ordre de Son Excellence le Gouverneur général de déclarer qu’il a 
pleine confiance dans la loyauté et l’attachement de la Chambre des communes 
envers la personne et le Gouvernement de Sa Majesté, et ne doutant nullement 
que ses délibérations seront marquées au coin de la sagesse, de la modération 
et de la prudence, Il lui accorde, et en toute occasion saura reconnaître ses 
privilèges constitutionnels.

J’ai également ordre de vous assurer que les Communes auront, en toute 
occasion convenable, libre accès auprès de Son Excellence, et que leurs délibé­
rations, ainsi que vos paroles et vos actes, seront toujours interprétés par Elle 
de la manière la plus favorable.

Il plaît alors à Son Excellence le Gouverneur général d’ouvrir la session 
par le gracieux discours suivant aux deux Chambres:

Honorables Membres du Sénat,

Membres de la Chambre des communes,
Je vous souhaite la bienvenue à la première session de la vingt-septième 

législature du Canada. Réunis à la veille de l’année de notre Centenaire, il 
convient que nous réaffirmions les valeurs et les objectifs qui unissent tous nos 
gens et que nous travaillions, avec détermination et patriotisme, à leur réali­
sation. Nous devrions être très fiers d’être Canadiens.

Notre pays continue d’accomplir des progrès économiques et sociaux, tout 
en jouant un rôle sérieux dans les affaires mondiales. En tant que membre des 
Nations Unies, en tant que membre du Commonwealth, dont notre Reine bien- 
aimée est le chef, et en tant que membre de l’Alliance de l’Atlantique Nord, le 
Canada va s’efforcer de contribuer autant que possible à améliorer les relations 
internationales et à assurer à tous les peuples la paix dans la justice. Les 
réalisations qui sont à notre portée sur le plan national dépendent, tout comme 
pour les autres pays, de la paix et de la prospérité de la communauté universelle.

Le Canada continuera d’appuyer fermement les efforts de la Grande- 
Bretagne, du Commonwealth et de la communauté internationale en vue de 
mettre fin à la présente situation illégale en Rhodésie. Mon Premier Ministre 
assistait récemment, au Nigéria, à une réunion des dirigeants du Commonwealth 
où cette situation critique a été discutée et la valeur du Commonwealth, comme 
association multiraciale, confirmée.

i
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La récente visite officielle que le Premier Ministre a faite aux Antilles 
montre l’importance que mon Gouvernement attache au resserrement des liens 
entre le Canada et les pays du Commonwealth de cette région.

Aux Nations Unies, le Canada poursuivra ses efforts, de concert avec les 
autres pays, pour créer les moyens de maintenir la paix et de raffermir l’influ­
ence de l’organisation mondiale. Mon Gouvernement fera également tout son 
possible pour aider à trouver une base de négociation en vue d’un règlement 
pacifique du conflit vietnamien. Nous ferons tout ce qui est possible, par l’en­
tremise des Nations Unies et de la Commission du désarmement, pour favoriser 
les ententes de nature à empêcher la dissémination des armes nucléaires et à 
faire progresser le désarmement. Pour la sécurité de la communauté nord- 
atlantique et la stabilité de l’Europe, mon Gouvernement cherchera à préserver 
et à renforcer l’unité et l’efficacité de l’Alliance de l’Atlantique Nord.

Les objectifs internationaux doivent être poursuivis par des moyens 
économiques et sociaux aussi bien que politiques. Mon Gouvernement recom­
mandera au Parlement de nouvelles mesures en vue d’améliorer et de dévelop­
per les conditions économiques internationales et de renforcer l’économie 
canadienne.

Mon Gouvernement compte accroître progressivement ses programmes 
d’aide extérieure. Vous serez priés d’approuver la participation du Canada à 
la Banque asiatique de développement.

Mon Gouvernement reconnaît que le Canada a le devoir de se joindre 
aux efforts de ceux qui cherchent à empêcher ou à restreindre les conflits 
armés. Dans les limites de nos capacités, nous devons viser à améliorer les 
perspectives de paix et de prospérité dans le monde.

Mon Gouvernement continuera à accroître la puissance des forces intégrées 
de la défense du Canada pour assurer la sécurité du pays et collaborer au 
maintien de la paix mondiale. Vous serez priés de modifier la Loi sur la défense 
nationale.

La responsabilité et le devoir les plus importants du Parlement et de 
mon Gouvernement sont la sauvegarde et l’affermissement de l’identité et de 
l’unité du Canada. Cette unité repose sur un canadianisme fondé sur les deux 
grands courants culturels, britannique et français, enrichis par la contribution 
d’autres groupes culturels, et reconnaissant l’apport essentiel de tous à la réali­
sation de l’identité canadienne.

A la veille du centenaire de la Confédération, il est extrêmement important 
que les Canadiens de toutes les régions du pays voient dans Ottawa sa vraie 
capitale où ils peuvent se sentir chez eux. A cette fin mon Gouvernement con­
tinuera de travailler à accroître le caractère bilingue de la fonction publique. 
La capitale nationale devrait refléter de plus en plus la nature de la société 
canadienne.

Dans ses relations avec les provinces, mon Gouvernement est profondé­
ment convaincu du fait que le fédéralisme canadien doit puiser sa vitalité et 
sa force dans le respect mutuel et la collaboration des gouvernements national 
et provinciaux. Les institutions politiques canadiennes ne pourront bien servir 
les citoyens que si chaque élément de notre régime fédéral est capable d’agir 
avec efficacité dans le cadre de ses pouvoirs constitutionnels. Tout en respectant 
intégralement la compétence des provinces, le Gouvernement est également 
décidé à maintenir les responsabilités constitutionnelles de l’autorité fédérale.

Le comité du régime fiscal achève son travail; c’est au sein de ce comité 
que les gouvernements fédéral et provinciaux effectuent de concert une revision 
fondamentale de leurs relations dans le domaine financier. Le comité devrait 
présenter ses recommandations à la conférence fédérale-provinciale qui étudiera, 
dans le courant de l’année, les meilleurs moyens de rajuster les relations fiscales



11PROCÈS-VERBAUX18 janvier 1966

entre les gouvernements fédéral et provinciaux, afin de raffermir chaque gou­
vernement dans l’exécution de ses tâches constitutionnelles.

Mon Gouvernement vous présentera en conséquence des mesures légis­
latives concernant les accords fiscaux entre le Gouvernement fédéral et les 
provinces qui doivent entrer en vigueur en 1967.

La modification au Canada de la constitution canadienne demeure l’objectif 
de mes Ministres.

Vous serez appelés à autoriser mon Gouvernement à décréter que «O 
Canada» devienne l’hymne national et «Dieu sauve la Reine», l’hymne royal
du Canada.

Vous serez saisis d’un texte législatif visant à la réorganisation de certains 
ministères en vue d’adapter les structures administratives aux conditions nou­
velles et changeantes, et de mieux répondre ainsi aux besoins des Canadiens. 
Cette réorganisation a pour but d’assurer une collaboration plus étroite et 
mieux concertée dans les secteurs suivants touchant l’intérêt public: organisa­
tion de la main-d’œuvre, essentielle à la croissance soutenue d’une économie à 
rendement élevé et à l’élimination des îlots de pauvreté; programmes de dé­
veloppement rural, indispensables au progrès agricole et à l’amélioration de la 
vie rurale; programmes fédéraux d’ensemble pour l’énergie et les ressources; 
besoins particuliers de nos indigènes et du développement du Nord canadien; 
responsabilité du Gouvernement fédéral quant aux lois sur l’exercice d’une 
activité commerciale; problèmes touchant le crime et le châtiment, surtout 
en ce qui a trait à la coordination efficace des services de sûreté et de renseigne­
ments dans la lutte contre le crime organisé; et amélioration de la direction et 
de l’administration dans la fonction publique en général.

A ces fins, vous serez priés d’approuver la conversion du ministère de la 
Citoyenneté et de l’Immigration en ministère de la Main-d’œuvre; l’élargisse­
ment du ministère des Forêts en un ministère des Forêts et de l’Aménagement 
rural; la création d’un ministère de l’Énergie, des Mines et des Ressources; la 
transformation du ministère du Nord canadien et des Ressources nationales 

ministère des Affaires indiennes et des Affaires du Nord; l’établissementen un
d’un nouveau ministère dont relèveront les mesures législatives touchant l’exer­
cice d’une activité commerciale; la transformation du bureau du Procureur 
général en ministère régulier du Gouvernement; et la création d’un ministère 
du Conseil du Trésor dirigé par son propre ministre. Mon Gouvernement estime 
que ces modifications permettront aux services administratifs de résoudre plus 
rapidement et plus efficacement les problèmes contemporains.

Notre pays connaît une ère de prospérité et de croissance sans pareille. 
La production, l’investissement et le commerce ont accusé un rapide essor. Le 
marché de l’emploi s’est accru plus rapidement encore que notre population 
active. Le chômage a diminué dans toutes nos régions et n’a pas été aussi bas 
depuis bon nombre d’années. Les Canadiens ont bénéficié de bonnes récoltes 
et d’une forte demande pour leurs produits agricoles.

Les Exposés du Conseil économique du Canada ont signalé les occasions et 
le besoin d’une croissance économique toujours soutenue. Mon Gouvernement a 
l’intention de poursuivre des politiques qui assureront notre prospérité et 
notre croissance. Il est important que les avantages qui peuvent en découler 
pour tous les Canadiens ne soient pas mis en danger par des coûts et des prix 
excessifs qui risqueraient d’ébranler la stabilité de notre économie. Mon Gou­
vernement entend donc maintenir sa politique d’échelonnement des dépenses 
concernant les travaux de construction publics dans les régions où l’industrie 
de la construction subit une grande pression.

Avec un niveau élevé de l’emploi, notre croissance économique et notre 
niveau de vie dépendront de plus en plus du succès que nous remporterons dans 
l’amélioration du fonctionnement de notre économie. Notre efficacité économique

I
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peut être améliorée grâce à un effort concerté en vue du développement de 
institutions privées ou publiques et de leur adaptation à nos besoins réels. 
L’amélioration de la compétence et du rendement de notre effectif ouvrier 
et de ceux qui accèdent au marché du travail exigera un souci croissant de la 
formation, de l’éducation et, en général, de tout ce qui permet et facilite la 
préparation de nos gens pour les meilleurs emplois disponibles. Nous 
vaillons et nous commerçons dans un monde où la concurrence est vive, qui 
offre beaucoup d’occasions mais exige le meilleur rendement. L’amélioration de 
notre productivité permettra à notre économie de croître plus rapidement et 
devrait nous mettre en mesure d’atteindre un niveau de vie supérieur et une 
balance plus favorable des paiements internationaux.

nos

tra-

Vous serez saisis de mesures législatives et de propositions 
nant les banques.

Vous serez saisis d’un projet de loi visant à modifier la Loi sur les chemins 
de fer, projet élaboré de nouveau à la lumière de l’étude faite durant la 
dernière législature et des discussions publiques subséquentes. Vous serez 
également priés d’examiner un texte législatif portant sur la composition du 
capital du National-Canadien.

Mon Gouvernement attache beaucoup d’importance à l’amélioration de la 
capacité technique de l’industrie canadienne. Le programme pour le progrès de 
la technologie industrielle, présenté l’an dernier, est en bonne voie et quelques 
projets individuels d’importance ont déjà été lancés. Vous serez appelés à 
adopter des mesures législatives visant à encourager la recherche et le déve­
loppement qui amplifieront et amélioreront les incitations fiscales actuelles. 
Vous serez également appelés à adopter une mesure législative visant à établir 
un Conseil des sciences du Canada afin de favoriser davantage le progrès des 
recherches scientifiques.

Mon Gouvernement présentera un programme dynamique, de concert avec 
les provinces, pour encourager la formation des travailleurs et contribuer à 
1 emploi productif de ceux qui sont actuellement inemployés ou qui sont 
insuffisamment employés. Vous serez priés d’étudier une mesure destinée à 
améliorer le régime des allocations de formation prévues aux termes des ententes 
fédérales-provinciales.

Vous serez priés d’approuver la création d’une caisse pour le financement 
des programmes importants d’aménagement rural et, afin de faciliter une 
activité de grande envergure pour le développement rural, vous serez saisis 
de modifications à apporter à la législation concernant la remise en valeur des 
terres agricoles.

Vous serez saisis de mesures destinées à relever et à protéger les revenus 
dans le secteur agricole afin d’assurer aux cultivateurs de notre pays des condi­
tions de vie et de travail comparables à celles des Canadiens se livrant à d’au­
tres occupations. Entre autres mesures législatives, mon Gouvernement présen­
tera un programme visant à l’achat, à la remise en valeur et à la revente 
d exploitations agricoles qui ne sont pas rentables à l’heure actuelle. Vous serez 
invités à examiner la possibilité de reviser la Loi sur l’assurance-récolte, de 
façon que tous les cultivateurs puissent en bénéficier.

Vous serez saisis d’une mesure législative visant à instituer une Com­
mission canadienne des produits laitiers. Vous serez aussi invités à examiner un 
texte législatif visant à accorder des avances en espèces pour les céréales non 
battues lorsque, à cause du mauvais temps, le moissonnage ne peut être ter­
miné. Vous serez appelés à adopter une mesure législative visant à améliorer 
le transport et la mise en marché des céréales de provende, dans l’Est canadien 
et la Colombie-Britannique, par la création d’un organisme des aliments du 
bétail.

connexes concer-
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La Société du crédit agricole devant répondre à une forte demande de 
prêts, il est de nouveau souhaitable d’accroître son capital.

Pour donner suite au programme national en matière de pêcheries, une 
mesure sera présentée en vue de favoriser l’expansion de la pêche commer­
ciale au Canada. Vous serez appelés également à étudier une proposition tendant 
au soutien du revenu des pêcheurs côtiers les années de mauvaises prises.

Mes Ministres poursuivront leurs efforts en vue de développer les échan­
ges commerciaux du Canada au moyen de programmes propres à attirer 
l’attention mondiale sur les ressources existantes de notre pays et sur ses 
capacités industrielles croissantes, et grâce à une pleine participation aux négo­
ciations internationales.

Afin de faciliter l’expansion continue de nos échanges commerciaux, vous 
serez priés de hausser le plafond relatif au financement à long terme des 
exportations, sous l’empire de la Loi sur l'assurance des crédits à l’exportation.

Un projet de résolution vous sera présenté au sujet de l’Accord canado- 
américain sur les produits de l’industrie de l’automobile, que mon Gouverne­
ment considère comme l’une des plus importantes ententes commerciales 
jamais conclues entre le Canada et les États-Unis.

Vous serez priés d’approuver une mesure législative créant une Société de 
développement du Canada. Mon Gouvernement est à ouvrir des consultations 
avec les provinces en vue de l’amélioration de la législation intéressant les 
valeurs et il proposera une mesure visant à accroître l’efficacité de la Loi sur la 
faillite.

Mon Gouvernement compte voir se poursuivre, pendant la législature qui 
s’ouvre, le travail entrepris, lors de la dernière législature, par le comité mixte 
du crédit à la consommation. Il compte aussi voir établir de nouveau un comité 
spécial de la Chambre des communes relativement aux aliments et drogues.

Mon Gouvernement continuera à travailler en vue de la coordination efficace 
des mesures visant à combattre la pauvreté et à accroître la sécurité dans tout 
le Canada. Dans ce domaine, le régime d’assistance publique du Canada est 
destiné à aider les provinces à fournir une aide d’ensemble, souple et suffisante, 
aux particuliers et aux familles dans le besoin. Depuis que mon Gouvernement 
a annoncé la présentation de cette mesure, au début de l’an dernier, des 
discussions ont eu lieu avec toutes les provinces et un texte législatif incorpo­
rant les propositions du Gouvernement vous sera soumis au cours de la session.

Comme mon Gouvernement vise à fournir aux jeunes les occasions qu’ils 
recherchent de servir la collectivité de façon vraiment constructive au Canada 
et à l’étranger, vous serez invités à adopter une mesure législative établissant 
une Compagnie de jeunes Canadiens.

Conformément à l’opinion de mes Ministres, selon laquelle la politique 
officielle devrait viser à assurer à tous les Canadiens, qu’ils puissent payer
ou non, les services de santé dont ils ont besoin, mon Gouvernement a annoncé 
au mois de juillet dernier qu’il était prêt à faire des contributions fiscales 
provinces qui offrent des programmes d’assurance-frais médicaux répondant 
à certains critères. Lorsque les négociations avec les provinces seront suffisam­
ment avancées, vous serez saisis des mesures législatives donnant suite à ce 
projet.

aux

Afin de pourvoir à l’expansion prévue des services de santé, mon Gouverne­
ment a annoncé son intention d’établir un Fonds de 500 millions de dollars pour 
les services de santé. Vous serez priés d’approuver un texte législatif créant ce 
Fonds.

Tout en respectant entièrement la compétence des provinces dans le do­
maine de l’éducation, mon Gouvernement reconnaît le devoir pressant de favo­
riser un meilleur épanouissement des richesses humaines du Canada en aidant 
à l’expansion des institutions d’enseignement supérieur et en offrant aux jeunes
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Canadiens des chances plus grandes et plus équitables de fréquenter ces insti­
tutions. Un programme national de bourses d’études et d’entretien pour les 
étudiants qui veulent faire des études supérieures sera soumis à votre approba­
tion. Vous serez saisis de modifications à la Loi sur les prêts aux étudiants. 
Comme première mesure palliant les besoins financiers pressants des universités 
et les collèges, mon Gouvernement vous demandera d’approuver une augmenta­
tion sensible de l’assistance financière du gouvernement fédéral aux universités 
pour l’année scolaire 1966-1967. Après avoir consulté les provinces, mon Gou­
vernement convoquera une réunion pour envisager des mesures permanentes 
qui respectent les divergences entre les systèmes d’éducation et les institutions 
d’enseignement des provinces.

Vous serez saisis de mesures législatives sur l’assurance-chômage. Vous 
serez aussi appelés à étudier des textes législatifs touchant la Loi sur les justes 
salaires et les heures de travail, ainsi que la sécurité de l’emploi.

Des dispositions seront prises pour que vous puissiez trancher sous peu 
la question de la peine capitale.

Mon Gouvernement se propose de vous soumettre un texte législatif con­
cernant l’article 29 des Conditions de l’Union avec Terre-Neuve.

Mon Gouvernement proposera une mesure législative tendant à modifier 
la Loi sur la citoyenneté canadienne, afin d’assurer des droits égaux à tous les 
citoyens; une mesure visant à instituer un régime de négociations collectives 
pour la fonction publique; une mesure tendant à modifier les régimes de 
pension et de pension de retraite des employés fédéraux afin de les intégrer au 
régime de pensions du Canada; une mesure visant à remettre aux gouverne­
ments provinciaux 95 p. 100 de l’impôt sur les bénéfices des compagnies d’é­
lectricité appartenant à des actionnaires; une mesure visant à aider au déve­
loppement d’une industrie cinématographique au Canada; une mesure en vue 
de l’établissement du Centre national des arts et des mesures relatives à la 
Galerie nationale et aux Musées; une mesure en vue de la prorogation de la 
Loi sur les licences d’exportation et d’importation; et une mesure visant à 
prolonger la période de construction de la route transcanadienne.

Au nombre des autres mesures législatives que vous serez priés d’étudier 
figureront des modifications aux lois suivantes: Loi sur les juges, Loi sur 
l’Office national de l’énergie, Loi stimulant le développement de certaines 
régions, Loi sur l’aéronautique, Loi aidant à la construction de navires au 
Canada, Loi sur le Yukon et Loi sur les Territoires du Nord-Ouest, Loi sur 
les accords de Bretton-Woods, Loi sur l’Office d’expansion économique de la 
région atlantique, Loi nationale sur l’habitation, Loi sur la production de 
défense et Loi sur les postes. Vous pourrez être saisis d’autres mesures législa­
tives pendant la session à la suite d’enquêtes actuellement en cours.

Membres de la Chambre des communes,

Vous serez priés de voter les fonds requis pour les services et paiements 
autorisés par le Parlement.

Honorables membres du Sénat,

Membres de la Chambre des communes,

Puisse la Divine Providence vous éclairer dans vos délibérations.

Les Communes se retirent.
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Il plaît à Son Excellence le Gouverneur général de se retirer.

Le Sénat reprend sa séance.

L’honorable sénateur Leonard présente au Sénat un Bill S-l, intitulé: «Loi 
concernant les chemins de fer».

Le bill est lu la première fois.

L’honorable Président informe le Sénat qu’il a en main le discours de Son 
Excellence le Gouverneur général.

L’honorable Président en donne lecture.

L’honorable sénateur Leonard propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Beaubien (Provencher),

Que le discours de Son Excellence le Gouverneur général soit mis à l’étude 
mardi prochain, le 25 janvier 1966.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

L’honorable sénateur sénateur Leonard propose, appuyé par l’honorable 
sénateur Beaubien (Provencher),

Que tous les sénateurs présents durant la session actuelle forment un 
comité pour étudier les us et coutumes du Sénat et les privilèges du Parlement, 
et qu’il soit permis audit comité de se réunir dans la Chambre du Sénat, 
selon qu’il le jugera nécessaire.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

L’honorable sénateur Leonard propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Beaubien (Provencher),

Que, conformément à l’article 77 du Règlement, les sénateurs suivants, 
savoir: les honorables sénateurs Beaubien (Provencher), Bouffard, Brooks, 
Choquette, Connolly (Ottawa-Ouest), Denis, Fergusson, Grosart, Macdonald 
(Cap-Breton), Quart et Taylor, forment un Comité de sélection chargé de 
désigner les sénateurs qui feront partie des divers comités permanents pendant 
la présente session. Le Comité de sélection devra faire rapport, avec toute la 
diligence possible, des noms des sénateurs ainsi désignés.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

L’honorable sénateur Leonard propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Beaubien (Provencher),

Que le Sénat s’ajourne maintenant.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.
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N° 2

PROCÈS-VERBAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Le mercredi 19 janvier 1966

Trois heures de l’après-midi.

L’honorable SYDNEY J. SMITH, Président.

Les membres présents sont:

Les honorables sénateurs

Aird,
Aseltine,
Baird,
Basha,
Beaubien

Denis,
Dessureault,
Dupuis,
Fergusson,
Flynn,
Fournier

(de Lanaudière), 
Fournier

(Madawaska- 
Restigouche), 

Gélinas,
Gershaw,
Gladstone,
Gouin,
Grosart,
Hayden,
Hnatyshyn,
Hollett,

(Halifax-Nord), Hugessen,
Inman,
Irvine,
Isnor,

Jodoin,
Kinley,
Lang,
Lefrançois, 
Leonard, 
Macdonald 

(Brantford), 
Macdonald

(Cap-Breton), 
McCutcheon, 
McDonald, 
McGrand, 
McLean,
Méthot,
O’Leary

(Antigonish- 
Guysborough), 

O’Leary 
(Carleton), 

Paterson, 
Pearson,
Phillips,

Pouliot,
Power,
Quart,
Rattenbury,
Roebuck,
Savoie,
Smith

(Kamloops), 
Smith (Queens-

Shelburne), 
Sullivan,
Taylor,
Thorvaldson,
Vaillancourt,
Veniot,
Walker,
Welch,
White,
Willis,
Woodrow,
Yuzyk.

(Provencher), 
Bélisle, 
Benidickson, 
Blois,
Boucher,
Bouffard,
Bourget,
Bourque,
Brooks,
Burchill,
Cameron,
Choquette,
Connolly

Cook,
Croll,
Davies.
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PROCÈS-VERBAUX18 19 janvier 1966

PRIÈRE.

Hommage est rendu à la mémoire de l’honorable sénateur Lambert, décédé 
le 4 novembre 1965.

Hommage est rendu à la mémoire de l’honorable sénateur Wood, décédé le 
26 novembre 1965.

L’honorable Président présente au Sénat le rapport du Bibliothécaire 
parlementaire, comme il suit:

RAPPORT DU BIBLIOTHÉCAIRE PARLEMENTAIRE 
Première session du vingt-septième Parlement, 1966.

A l’Honorable Président du Sénat,
A l’Honorable Président de la Chambre des communes,

Le Bibliothécaire parlementaire a l’honneur de présenter son rapport pour 
l’année 1965. Son dernier rapport a été soumis aux deux chambres le 5 avril 
1965.

L’événement le plus important de l’année a été l’établissement d’un Service 
de recherches à la Bibliothèque, conformément aux recommandations conte­
nues dans le Rapport présenté à la Chambre le 7 octobre 1964 par le Comité 
Spécial sur l’Organisation et la Procédure.

Ce nouveau service complète le travail de notre service de référence qui 
fournit déjà des livres, brochures, coupures et données isolées, en condensant 
cette documentation dans des mémoires plus faciles à consulter. Le directeur de 
ce nouveau service est M. Philip Laundy, A.L.A., un expert de réputation 
internationale en questions parlementaires, auteur de The Office of Speaker, co­
auteur de An Encyclopedia of Parliament, ancien bibliothécaire du Parlement 
de la Rhodésie du Sud. Font aussi partie de ce service M. L. A. Christie, M. Sc., 
P. MacDougall, B.A., R. J. Préfontaine, B.A., W. H. Hopkinson, B.A., et une 
secrétaire. Ce service a déjà rédigé plusieurs rapports et d’autres sont en 
préparation, et il a analysé et répertorié plusieurs documents; mais ce service 
sera vraiment mis à l’épreuve au cours de cette session. Bien que les postes 
créés aient été annoncés au début de l’année et qu’un grand nombre de candi­
dats se soient présentés, seulement six des neuf postes avaient été remplis à la 
fin de 1965. Nous espérons que les sénateurs et députés qui utiliseront 
veau service tiendront compte du fait que son personnel est trop peu nombreux 
et qu il constitue une équipe nouvelle. Nous espérons toutefois 
service vous donnera satisfaction.

En raison de 1 importance de ce nouveau service, nous regrettons parti­
culièrement qu’il n’y ait pas eu de réunion du Comité mixte en 1965; une dis­
cussion éclairée à une telle réunion nous eût grandement aidé dans l’établisse­
ment de ce service. Nous prévoyons toutefois que le comité sera convoqué 
tôt cette année pour s’occuper de cette question et d’autres problèmes 
nant la Bibliothèque.

La «Liste d acquisitions récentes» a continué de paraître pour le bénéfice 
des sénateurs et députés. Trois de ces listes étaient des bibliographies sur 
1 Assurance-Santé, la peine capitale et la procédure parlementaire. En septem­
bre, notre service de référence

ce nou-

que ce nouveau

concer-

a aussi préparé une Selected Reading List 
Related to Topics on the Agenda of the Eleventh Parliamentary Conference, 
Wellington, 1965.
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Une bibliographie considérable sur les ouvrages de la Bibliothèque du Par­
lement qui se rapportent à la Gérontologie a été préparée pour la Conférence 
canadienne sur le Vieillissement et notre personnel a collaboré à la préparation 
d’une bibliographie d’ouvrages de référence canadiens compilée par le service 
de référence de l’Association canadienne des Bibliothèques. Le répertoire des 
Journaux et Revues reçus par la Bibliothèque du Parlement, y compris la Salle 
de lecture de la Chambre des Communes a été préparé et imprimé et sera dis­
tribué sous peu.

Du 1er janvier au 31 décembre 1965, notre personnel a répondu à 2,543 
questions de référence et prêté 16,407 livres et périodiques, y compris 837 à 
d’autres bibliothèques. Ces chiffres sont moindres que ceux de 1964 en raison 
de l’absence prolongée des sénateurs et députés. Au cours de la même période, 

catalogué et classifié 11,843 volumes, ce qui porte à 225,465 le nombreon a
de volumes recatalogués depuis l’incendie de 1952.

Le Service du classement vertical et des coupures de presse dépouille une 
vingtaine de journaux canadiens et ses dossiers de plus en plus considérables 
portent sur des sujets intéressant les parlementaires (y compris eux-mêmes), 
particulièrement dans les domaines économiques et politiques. Notre appareil 
Xerox nous permet de fournir des copies de coupures, d’articles ou de pages de 
livres et, au cours de 1965, nous en avons ainsi produit 35,157.

Le Bibliothécaire parlementaire était l’orateur invité à la réunion de la 
British Columbia Library Association tenue en mai à Kelowna, C.B.; il a 
assisté à la conférence annuelle de l’Association canadienne des Bibliothèques 
à Toronto en juin, à une réunion du conseil de cette association à Calgary en 
octobre et à une réunion de VInstitute of Professional Librarians of Ontario à 
Toronto en septembre. Il continue de faire partie du Conseil consultatif de la 
Bibliothèque Nationale et est encore président du jury du Beta Sigma Phi 
Canadian First Novel Award. Il reste, avec le Bibliothécaire parlementaire 
associé, un des directeurs de la Fondation des Écrivains canadiens.

Le Bibliothécaire parlementaire associé a accompagné, à titre de conseiller, 
l’honorable J. M. Dessureault, chef du groupe canadien, à l’inauguration officielle 
de nouveau siège de l’Union interparlementaire à Genève en novembre, où 
il assista au colloque sur les problèmes actuels du Parlement. Le Bibliothécaire 
parlementaire associé visita alors la Bibliothèque Nationale de la Suisse à 
Berne et, à Paris, il étudia l’organisation et les services des bibliothèques du 
Conseil de la République et de l’Assemblée Nationale. Le Bibliothécaire parle­
mentaire associé assista à la réunion annuelle de la Société royale du Canada 
à Vancouver en juin. Il a été élu cette année à un des vingt-quatre sièges de 
l’Académie canadienne-française et, à la demande du Conseil des Arts du 
Canada, il a organisé et présidé une rencontre de poètes canadiens-français 
qui eut lieu à Stanley House, à New Richmond (Québec) du 19 au 23 juillet 
1965.

Le Bibliothécaire parlementaire associé, le chef du service de référence et 
trois autres bibliothécaires ont assisté à la réunion annuelle de l’Association 
canadienne des Bibliothécaires de langue française à Ottawa en octobre.

La Bibliothécaire adjointe a été élue présidente de 1 'Institute of Professional 
Librarians of Ontario pour 1965-1966 et, en plus d’assister aux réunions bimes­
trielles du conseil tenues à Toronto, elle participa à la réunion annuelle en mai 
à Niagara Falls et à une séance d’études à Toronto en septembre. En décembre, 
elle assista à l’Université de Toronto à la conférence sur la négociation collective 
et les professionnels. La Bibliothécaire adjointe assista aussi à la conférence 
annuelle de l’Association canadienne des Bibliothèques et, avec le directeur 
du Service de recherches, se rendit à Washington en août pour y étudier le 
Legislative Reference Service de la Library of Congress.

S 1—1J
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Plusieurs membres de notre personnel ont suivi des cours de conversation 
française, de lecture rapide, de sélection mécanique, de dissémination sélective 
de renseignements.

M. H. L. Laframboise, chef de la division de l’Organisation à la Commission 
du Service civil, a soumis en novembre son rapport définitif sur l’Organi­
sation de la Bibliothèque du Parlement. De plus, le Président du Sénat et le 
Président de la Chambre des Communes ont demandé à la Commission du 
Service civil d’étudier la classification de tous les postes de notre institution. 
Ce rapport a été reçu en septembre et on a donné suite à la plupart des re­
commandations qu’il contient. Nous apprécions hautement l’aide précieuse que 
nous a donnée la Commission du Service civil en ces matières et en d’autres.

Nous avons accueilli plusieurs visiteurs distingués au cours de l’année 
et quelques-uns d’entre eux ont recouru à nos services: le regretté Lal 
Bahadur Shastri, Premier Ministre de l’Inde; Son Excellence Sir Kenneth Bailey, 
Haut commissaire d’Australie; le sénateur Édouard Bonnefous, de Paris, France;’ 
et M. Werner Blischke, conseiller parlementaire du Bundestag, de Bonn, 
Allemagne. Plusieurs bibliothécaires ont visité la Bibliothèque, notamment M.’ 
André Roussy, directeur de la Bibliothèque du Conseil de la République, de 
Paris, î rance, M. Eiji Kobayashi, de la Bibliothèque de la Diète nationale, de 
Tokyo, Japon; et M. Douglas Boylan, bibliothécaire de la Législature de l’île 
du Prince-Édouard.

Il nous a fait particulièrement plaisir de recevoir cette année les manuscrits 
autographes ou dactylographiés suivants: Stand on Guard, de M. Andrew 
Biewin, C.R., M.P.; The New Party, de M. Stanley Knowles, M.P.; Commonsense 
for Canadians, de M. Robert Thompson, M.P.; Crisis, The Bitter Hours, The 
Strategy of Peace, de M. Terence Robertson. Beaucoup d’autres livres 
ont aussi été offerts en cadeaux au cours de l’année.

Nous sommes heureux d’exprimer ici notre gratitude à M. T. E. Monette, 
autrefois chef de notre service de référence, dont les quarante ans de service 
à la Bibliothèque ont été fêtés le 8 mars 1965. Il a accepté de continuer à servir 
à titre de Bibliothécaire conseil senior.

Nous tenons à mentionner aussi que le service des Travaux publics de la 
Chambre des communes nous a fourni un magnifique coffret d’étalage pour 
exposer la proclamation originale du drapeau à l’intention des milliers de tou­
ristes qui visitent la Bibliothèque chaque année.

Enfin, nous tenons à remercier nos collègues du personnel du Sénat, de la 
Chambre des communes et du ministère des Travaux publics pour la collabora­
tion qu ils nous accordent pour nous aider à servir tous les sénateurs et députés 
qui utilisent les services de la Bibliothèque.

Respectueusement soumis,

nous

Erik J. Spicer,
Bibliothécaire parlementaire.

Bibliothèque du Parlement,
Ottawa, ce 18 janvier 1966.

Ordonné: Que le rapport soit déposé sur le bureau.

L honorable sénateur Bouffard dépose sur le bureau ce qui suit:
Rapport du président de la Banque d’expansion industrielle pour l’année 

terminée le 30 septembre 1965, et relevé des comptes de la Banque pour cette 
péiiode, en conformité de 1 article 29(4) de la Loi sur la Banque d’expansion 
industrielle, chapitre 151, S.R.C., 1952. (Textes français et anglais).
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Rapport sur l’application de la Loi sur les prêts destinés aux améliorations 
agricoles, pour l’année terminée le 31 décembre 1964, en conformité de l’article 
13 de ladite loi, chapitre 110, S.R.C., 1952. (Textes français et anglais).

Rapport sur l’application de la Loi sur les prêts aux petites entreprises, 
pour l’année terminée le 31 décembre 1964, en conformité de l’article 11 de 
ladite loi, chapitre 5, Statuts du Canada, 1960-1961. (Textes français et anglais).

Rapport du Surintendant des assurances du Canada, Volume I, Précis des 
Rapports des Compagnies d’assurance au Canada, pour l’année terminée le 31 
décembre 1964, en conformité de l’article 9 de la Loi sur le département des 
assurances, chapitre 70, S.R.C., 1952. (Textes français et anglais).

Rapport du Surintendant des assurances du Canada, Volume II, États 
annuels relatifs aux compagnies d’assurance contre l’incendie et contre les acci­
dents, et à l’assurance contre les accidents et contre la maladie, pratiquée par 
les compagnies d’assurance-vie au Canada, pour l’année terminée le 31 décem­
bre 1964, en conformité de l’article 9 de la Loi sur le département des assuran­
ces, chapitre 70, S.R.C., 1952. (Textes français et anglais).

Rapport concernant les conventions conclues sous le régime de la Loi sur la 
vente coopérative des produits agricoles, pour l’année financière close le 31 
mars 1965, en conformité de l’article 7 de ladite loi, chapitre 5, S.R.C., 1952. 
(Textes français et anglais).

Rapport de la Commission des grains du Canada pour l’année 1964. (Textes 
français et anglais).

Rapport concernant le fonctionnement des accords conclus et les prêts 
consentis en vertu de la Loi sur l’assurance-récolte, pour l’année financière 
close le 31 mars 1965, en conformité de l’article 10 de ladite loi, chapitre 42, 
Statuts du Canada, 1959. (Textes français et anglais).

Rapport de l’Office sur la stabilisation des prix agricoles pour l’année finan­
cière close le 31 mars 1965, en conformité de l’article 14 de la Loi sur la stabi­
lisation des prix agricoles, chapitre 22, Statuts du Canada, 1957-1958. (Textes 
français et anglais).

Rapport de l’Office des produits agricoles pour l’année financière close le 
31 mars 1965, en conformité de l’article 7 de la Loi sur l’Office des produits 
agricoles, chapitre 4, S.R.C., 1952. (Textes français et anglais).

Rapport de la Commission de conservation des forêts des Rocheuses orien­
tales, pour l’année financière close le 31 mars 1965, en conformité de l’article 
10 de la Loi sur la conservation des forêts des Rocheuses orientales, chapitre 
59, Statuts du Canada, 1947. (Texte anglais).

Rapport du ministère des Forêts pour l’année financière close le 31 mars 
1964, en conformité de l’article 12 de la Loi sur le ministère des Forêts, chapitre 
41, Statuts du Canada, 1960. (Texte français).

Rapport de la Commission de la Capitale nationale, Partie I, pour l’année 
financière close le 31 mars 1965, en conformité de l’article 85(3) de la Loi sur 
l’administration financière, chapitre 116, S.R.C., 1952. (Textes français et 
anglais).

Rapport concernant les travaux accomplis durant l’année financière close 
le 31 mars 1964, sous l’empire de la Loi sur l’utilisation des terrains maréca­
geux des provinces Maritimes, en conformité de l’article 9 de ladite loi, chapitre 
175, S.R.C., 1952. (Textes français et anglais).
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Rapport de la Commission du tarif sur l’enquête demandée par le ministre 
des Finances au sujet du fil et des produits de fil, Volume I, tiges, fil et produits 
de fil, de fer ou d’acier—renvoi n° 132 (textes français et anglais) ; et exemplaire 
du compte rendu des audiences publiques tenues au cours de l’enquête (texte 
anglais), en conformité' de l’article 6 de la Loi sur la Commission du tarif, 
chapitre 261, S.R.C., 1952.

Rapport du Surintendant des assurances du Canada sur les associations 
coopératives de crédit, pour l’année terminée le 31 décembre 1964. (Textes 
français et anglais).

Rapport du ministre des Finances sur la situation de la Caisse d’assurance- 
chômage au 31 mars 1965, et sur les opérations faites en vertu de l’article 86 de 
la Loi sur l’assurance-chômage, pour l’année financière close le 31 mars 1965, 
en conformité de l’article 87 de ladite loi, chapitre 50, Statuts du Canada, 1955. 
(Textes français et anglais).

Relevé concernant la classification des prêts et des dépôts non réclamés des 
banques à charte du Canada, en monnaie canadienne, au 30 septembre 1965, 
en conformité de l’article 119(1) de la Loi sur les banques, chapitre 48, Statuts 
du Canada, 1953-1954. (Textes français et anglais).

Rapport de l’Imprimerie du gouvernement canadien pour l’année terminée 
le 31 décembre 1964, en conformité de l’article 36 de la Loi sur les impressions 
et la papeterie publiques, chapitre 226, S.R.C., 1952. (Textes français et 
anglais).

Rapport de la Canadian Arsenals Limited, comprenant les comptes et les 
états financiers certifiés par l’Auditeur général, pour l’année financière close 
le 31 mars 1965, en conformité des articles 85(3) et 87(3) de la Loi sur l’admi­
nistration financière, chapitre 116, S.R.C., 1952. (Textes français et anglais).

Rapport du Conseil national de recherches, y compris le rapport du Conseil 
des recherches médicales, pour l’année financière close le 31 mars 1965, 
conformité de l’article 16(3) de la Loi sur le Conseil de recherches, chapitre 
239, S.R.C., 1952, et rapport de la Canadian Patents and Development Limited 
pour la même période, certifié par l’Auditeur général, en conformité des arti­
cles 85(3) et 87(3) de la Loi sur l’administration financière, chapitre 116, 
S.R.C., 1952. (Textes français et anglais).

Rapport de l’Office fédéral du charbon, pour l’année financière close le 31 
mars 1965, en conformité de l’article 15 de la Loi sur l’Office fédéral du charbon, 
chapitre 86, S.R.C., 1952. (Textes français et anglais).

Rapport du Bureau des gouverneurs de la radiodiffusion, pour l’année finan­
cière close le 31 mars 1965, en conformité de l’article 19 de la Loi sur la 
iadiodiffusion, chapitre 22, Statuts du Canada, 1958. (Textes français et 
anglais).

en

Rapport du secrétariat d’État du Canada, pour l’année financière close le 
31 mars 1965, en conformité de l’article 8 de la Loi 
chapitre 77, S.R.C., 1952. (Textes français et anglais).

Rapport de l’Office national du film du Canada, y compris les comptes et les 
états financiers certifiés par l’Auditeur général, pour l’année financière close 
le 31 mars 1965, en conformité de l’article 20(2) de la Loi sur l’Office national 
du film du Canada, chapitre 185, S.R.C., 1952. (Textes français et anglais).

le secrétariat d’État,sur
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Rapport concernant l’application de la Loi sur les arrangements entre culti­
vateurs et créanciers durant l’année financière close le 31 mars 1965, en con­
formité de l’article 41(2) de ladite loi, chapitre 111, S.R.C., 1952. (Textes 
français et anglais).

Exemplaire des modifications apportées par le président et les juges puînés 
de la Cour de l’Échiquier du Canada aux Règles et Ordonnances générales de la 
Cour de l’Échiquier du Canada, en date du 5 octobre 1965, en conformité de 
l’article 88(2) de la Loi sur la Cour de l’Échiquier, chapitre 98, S.R.C., 1952. 
(Textes français et anglais).

Rapport du ministère du Revenu national, contenant des relevés relatifs 
aux recettes des douanes et de l’accise et à d’autres services, par bureaux 
principaux, et à l’accise et aux impôts sur le revenu du Canada, pour l’année 
financière close le 31 mars 1965, en conformité de l’article 5 de la Loi sur le 
ministère du Revenu national, chapitre 75, S.R.C., 1952. (Textes français et 
anglais).

Rapport du ministère de l’Agriculture, pour l’année financière close le 
31 mars 1965, en conformité de l’article 6 de la Loi sur le ministère de 
l’Agriculture, chapitre 66, S.R.C., 1952. (Textes français et anglais).

Rapport du département des Impressions et de la Papeterie publiques 
pour l’année financière close le 31 mars 1965, en conformité de l’article 36 
de la Loi sur les impressions et la papeterie publiques, chapitre 226, S.R.C., 
1952. (Textes français et anglais).

Rapport de la Commission d’assurance-chômage pour l’année financière 
close le 31 mars 1965, en conformité de l’article 95(2) de la Loi sur l’assurance- 
chômage, chapitre 50, Statuts du Canada, 1955. (Texte anglais).

Budget d’établissement d’Air Canada pour l’année se terminant le 31 dé­
cembre 1966, en conformité de l’article 80(2) de la Loi sur l’administration 
financière, chapitre 116, S.R.C., 1952, et copie de l’arrêté en conseil C.P. 1965- 
1859 du 18 octobre 1965 approuvant ledit budget. (Texte anglais).

Rapport de la Park Steamship Company Limited pour l’année terminée 
le 31 décembre 1964, certifié par l’Auditeur général, en conformité des articles 
85(3) et 87(3) de la Loi swr l’administration financière, chapitre 116, S.R.C., 
1952. (Texte anglais).

Budget d’établissement révisé de l’Administration de la voie maritime du 
Saint-Laurent, pour l’année terminée le 31 décembre 1965, en conformité de 
l’article 80(2) de la Loi sur l’administration financière, chapitre 116, S.R.C., 
1952, et copie de l’arrêté en conseil C.P. 1965-2295 du 22 décembre 1965 
approuvant ledit budget. (Texte anglais).

Budget d’établissement de The Seaway International Bridge Corporation, 
Ltd., pour l’année se terminant le 31 décembre 1966, en conformité de l’article 
80(2) de la Loi sur l’administration financière, chapitre 116, S.R.C., 1952, et 
copie de l’arrêté en conseil C.P. 1965-2296 du 22 décembre 1965 approuvant 
ledit budget. (Texte anglais).

Relevé des bénéfices et frais d’exploitation courants consolidés des banques 
à charte du Canada pour les exercices financiers terminés en 1965, préparé 
sous la forme énoncée à l’annexe «Q» à la Loi sur les banques, en conformité 
de l’article 119(1) de ladite loi, chapitre 48, Statuts du Canada, 1953-1954. 
(Textes français et anglais).
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Rapport relatif à des prêts temporaires consentis sur le Fonds du revenu 
consolidé à l’Administration de la voie maritime du Saint-Laurent durant la 
période allant du 24 juin au 24 décembre 1965, en conformité de l’article 
26(4) de la Loi sur l’Administration de la voie maritime du Saint-Laurent, 
chapitre 242, S.R.C., 1952. (Textes français et anglais).

L’honorable sénateur Bouffard présente au Sénat un Bill S-2, intitulé: 
«Loi constituant en corporation la Compagnie de chemin de fer du terminus 
d’Ottawa».

Le bill est lu pour la première fois.

L’honorable sénateur Bouffard propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Vaillancourt, que le bill soit inscrit à l’Ordre du jour pour une deuxième 
lecture mardi prochain, le 25 janvier 1966.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

La pétition suivante est présentée—

Par l’honorable sénateur Lang, pour l’honorable sénateur Cook:
D’Albert Bruce Matthews, Melvin Kirkland Kenny, John Hamilton 

Cameron Clarry et autres, de la ville de Toronto, province d’Ontario, et 
d autres personnes d’autres endroits, demandant à être constitués en une 
corporation portant nom «Aetna Casualty Company of Canada» et, en français 
«La Compagnie Aetna Casualty du Canada».

L’honorable sénateur Beaubien (Provencher), du Comité de sélection 
charge de désigner les sénateurs qui feront partie des divers comités permanents 
du Sénat au cours de la présente session, présente le rapport suivant:

Le mercredi 19 janvier 1966.
Le Comité de sélection, chargé de désigner les sénateurs qui feront partie 

des divers comités permanents du Sénat au cours de la présente session, présente 
son premier rapport, comme il suit:

Votre comité a l’honneur de présenter la liste des sénateurs qu’il a désignés 
poui faire partie du Comité permanent de régie intérieure et de comptabilité, 
savoir: ’

Les honorables sénateurs Basha, Beaubien (Bedford), Beaubien (Pro­
vencher), Bouffard, Bourget, *Brooks, Choquette, *Connolly (Ottawa-Ouest), 
Denis Dessureault, Fournier (Madawaska-Restigouche), Gershaw, Gouin, Hay- 

ly^ne’ Isnor’ Lanë> Macdonald (Cap-Breton), Macdonald (Brantford), 
McCutcheon McLean, Molson, Paterson, Smith (Kamloops) (Président), Smith 
(Queens-Shelburne), Vaillancourt et Vien. (25)
*Membre d’office.

Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A.-L. BEAUBIEN.
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Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Beaubien (Provencher) propose, appuyé par l’hono­

rable sénateur Macdonald (Cap-Breton), que le rapport soit adopté dès main­
tenant.

Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.

L’honorable sénateur Beaubien (Provencher), du Comité de sélection 
chargé de désigner les sénateurs qui feront partie des divers comités perma­
nents du Sénat au cours de la présente session, présente le rapport suivant:

Le mercredi 19 janvier 1966.

Le Comité de sélection chargé de désigner les sénateurs qui feront partie 
des divers comités permanents du Sénat au cours de la présente session, pré­
sente son deuxième rapport, comme il suit:

Votre comité a l’honneur de présenter la liste des sénateurs qu’il a dési­
gnés pour faire partie du Comité permanent des divorces, savoir:

Les honorables sénateurs Baird, Blois, Bradley, *Brooks, Bur chill, Cameron, 
•Connolly (Ottawa-Ouest), Croll, Farris, Fergusson, Gershaw, Gladstone, Haig, 
Hnatyshyn, Hollett, Inman, Irvine, Isnor, Kinley, Macdonald (Brantford), Roe­
buck et Smith (Queens-Shelburne). (20)
•Membre d’office.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A.-L. BEAUBIEN.
Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Beaubien (Provencher) propose, appuyé par l’hono­

rable sénateur Macdonald (Cap-Breton), que le rapport soit adopté dès main­
tenant.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.

L’honorable sénateur Beaubien (Provencher), du Comité de sélection chargé 
de désigner les sénateurs qui feront partie des divers comités permanents du 
Sénat au cours de la présente session, présente le rapport suivant:

Le mercredi 19 janvier 1966.

Le Comité de sélection chargé de désigner les sénateurs qui feront partie 
des divers comités permanents du Sénat au cours de la présente session, pré­
sente son troisième rapport, comme il suit:

Votre comité a l’honneur de présenter la liste des sénateurs qu’il a désignés 
pour faire partie de chacun des comités permanents suivants, savoir:

COMITÉ MIXTE DE LA BIBLIOTHÈQUE

L’honorable Président, les honorables sénateurs Bélisle, Cameron, Davies, 
Fergusson, Fournier (de Lanaudière), Gladstone, Gouin, Haig, Irvine, Mac- 
Donald (Queens), O’Leary (Antigonish-Guysborough), Pouliot, Reid, Vien, 
White et Yuzyk. (16)
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COMITÉ MIXTE DES TRAVAUX D’IMPRESSION

Les honorables sénateurs Bouffard, Bradley, Davies, Dupuis, Flynn, Isnor, 
McGrand, O’Leary (Antigonish-Guysborough), Pearson, Phillips, Reid, Savoie’ 
Sullivan, Welch et Willis. (15)

COMITÉ MIXTE DU RESTAURANT

L’honorable Président, les honorables sénateurs Beaubien (Provencher), 
Fergusson, Inman, Macdonald (Cap-Breton), McLean et Reid. (6)

RÈGLEMENT

Les honorables sénateurs Beaubien (Provencher), * Brooks, *Connolly 
(Ottawa-Ouest), Flynn, Fournier (de Lanaudière), Grosart, Hayden, Hollett, 
Inman, Kinley, McLean, Méthot, O’Leary (Antigonish-Guysborough) et 
Vien. (12)
^Membre d’office.

BANQUES ET COMMERCE

Les honorables sénateurs Aseltine, Baird, Beaubien (Bedford), Beaubien 
(Provencher), Blois, Bouffard, *Brooks, Burchill, Choquette, *Connolly (Ottawa- 
Ouest), Cook, Crerar, Croll, Davies, Dessureault, Farris, Fergusson, Flynn, 
Gélinas, Gershaw, Gouin, Haig, Hayden, Hugessen, Irvine, Isnor, Kinley, Lang’ 
Leonard, Macdonald (Brantford), McCutcheon, McKeen, McLean, Molson, 
O’Leary (Carleton), Paterson, Pearson, Pouliot, Power, Reid, Roebuck, Smith 
(Queens-Shelburne), Taylor, Thorvaldson, Vaillancourt, Vien, Walker, White, 
Willis et Woodrow. (48)
^Membre d’office.

TRANSPORTS ET COMMUNICATIONS

Les honorables sénateurs Aird, Aseltine, Baird, Beaubien (Provencher), 
Bouffard, *Brooks, Burchill, Connolly (Halifax-Nord), * Connolly (Ottawa- 
Ouest), Croll, Dessureault, Dupuis, Farris, Fournier (Madawaska-Restigouche), 
Gélinas, Gershaw, Gouin, Haig, Hayden, Hollett, Hugessen, Isnor, Jodoin, 
Kinley, Lang, Lefrançois, Macdonald (Brantford), McCutcheon, McDonald, 
McGrand, McKeen, McLean, Méthot, Molson, Paterson, Pearson, Phillips, 
Power, Quart, Rattenbury, Reid, Roebuck, Smith (Queens-Shelburne), 
Thorvaldson, Veniot, Vien, Welch, Willis et Woodrow. (47)
*Membre d’office.

BILLS PRIVÉS

Les honorables sénateurs Aird, Baird, Beaubien (Bedford), Beaubien 
(Provencher), Bélisle, Bouffard, Bourque, * Brooks, Choquette, Connolly 
(Ilalifax-Nord), * Connolly (Ottawa-Ouest), Croll, Dupuis, Farris, Gouin, 
Hayden, Hnatyshyn, Hollett, Hugessen, Macdonald (Brantford), Macdonald 
(Cap-Breton), Méthot, Monette, Pouliot, Quart, Reid, Roebuck, Sullivan, Thor­
valdson, Walker, Welch, White et Willis. (31)
^Membre d’office.

RELATIONS EXTÉRIEURES
Les honorables sénateurs Benidickson, Blois, Boucher, * Brooks, Cameron, 

Connolly (Ottawa-Ouest), Cook, Crerar, Croll, Farris, Fergusson, Flynn, 
Fournier (de Lanaudière), Gouin, Grosart, Haig, Hayden, Hnatyshyn, Hugessen,
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Inman, Jodoin, Macdonald (Brantford), McLean, O’Leary (Carleton), Pouliot, 
Quart, Rattenbury, Roebuck, Savoie, Smith (Queens-Shelburne), Taylor, 
Thorvaldson, Vaillancourt, Veniot, Vien et Yuzyk. (34)
*Membre d’office.

FINANCES

Les honorables sénateurs Aird, Aseltine, Baird, Beaubien (Bedford), 
Beaubien (Provencher), Bélisle, Boufïard, *Brooks, Burchill, Choquette, 
Connolly (Halifax-Nord), * Connolly (Ottawa-Ouest), Crerar, Denis, Dupuis, 
Farris, Flynn, Gélinas, Gershaw, Grosart, Haig, Hayden, Hnatyshyn, Isnor, 
Kinley, Leonard, Macdonald (Brantford), McCutcheon, McKeen, Méthot, 
Molson, O’Leary (Antigonish-Guysborough), Paterson, Pearson, Phillips, 
Pouliot, Power, Quart, Rattenbury, Reid, Roebuck, Savoie, Smith (Queens- 
Shelburne), Taylor, Thorvaldson, Vaillancourt, Vien, Welch, Woodrow et 
Yuzyk. (49)
*Membre d’office.

TRAFIC TOURISTIQUE

Les honorables sénateurs Baird, Basha, Beaubien (Provencher), Bélisle, 
Boufïard, *Brooks, Cameron, Connolly (Halifax-Nord), * Connolly (Ottawa- 
Ouest), Crerar, Croll, Davies, Dupuis, Fergusson, Gershaw, Grosart, Hollett, 
Inman, Isnor, Jodoin, McLean, Méthot, Molson et Roebuck. (22)
^Membre d’office.

DÉBATS ET COMPTES RENDUS

Les honorables sénateurs Beaubien (Bedford), Bishop, *Brooks, *Connolly 
(Ottawa-Ouest), Davies, McGrand, Monette, Savoie et Sullivan. (7)
*Membre d’office.

RESSOURCES NATURELLES

Les honorables sénateurs Aird, Basha, Beaubien (Provencher), Bélisle, 
Boucher, Boufïard, Bourque, *Brooks, Burchill, Cameron, *Connolly (Ottawa- 
Ouest), Cook, Crerar, Dessureault, Dupuis, Fournier (Madawaska-Restigouche), 
Gladstone, Hayden, Kinley, Macdonald (Brantford), McDonald, McKeen, 
McLean, Méthot, Monette, O’Leary (Carleton), Paterson, Pearson, Phillips, 
Power, Quart, Taylor, Vaillancourt, Vien, Walker, Welch, White et Yuzyk. (36) 
*Membre d’office.

IMMIGRATION ET TRAVAIL

Les honorables sénateurs Beaubien (Provencher), Bélisle, Boucher, 
* Brooks, Burchill, Cameron, *Connolly (Ottawa-Ouest), Cook, Crerar, Croll, 
Dupuis, Fergusson, Flynn, Fournier (de Lanaudière), Fournier (Madawaska- 
Restigouche), Gershaw, Gladstone, Grosart, Hnatyshyn, Hugessen, Lefrançois, 
Macdonald (Cap-Breton), Monette, Paterson, Pearson, Rattenbury, Reid, Roe­
buck, Taylor, Vaillancourt, Veniot, White, Willis et Yuzyk. (32)
*Membre d’office.

RELATIONS COMMERCIALES

Les honorables sénateurs Aird, Baird, Beaubien (Bedford), Bishop, Blois, 
Bourque, *Brooks, Burchill, Cameron, *Connolly (Ottawa-Ouest), Cook, Crerar, 
Davies, Dessureault, Farris, Gouin, Kinley, Leonard, Macdonald (Brantford), 
MacDonald (Queens), McCutcheon, McKeen, McLean, Méthot, Molson, O’Leary 
(Carleton), Paterson, Pearson, Phillips, Pouliot, Vaillancourt, Walker, Welch 
et Woodrow. (32)
* Membre d’office.
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SANTÉ PUBLIQUE ET BIEN-ÊTRE SOCIAL

Les honorables sénateurs Beaubien (Bedford), Boucher, *Brooks, Burchill 
Choquette, Connolly (Halifax-Nord), *Connolly (Ottawa-Ouest), Denis, Du­
puis, Farris, Fergusson, Fournier (Madawaska-Restigouche), Gershaw, Glad­
stone, Gouin, Haig, Inman, Irvine, Jodoin, Kinley, Macdonald (Brantford) 
MacDonald (Queens), McGrand, Monette, O’Leary (Antigonish-Guysborough), 

mllips, Quart, Roebuck, Smith (Queens-Shelburne), Sullivan, Thorvaldson 
Veniot, Welch et Woodrow. (32) ’
^Membre d’office.

ADMINISTRATION DU SERVICE CIVIL
Les honorabies sénateurs Bélisle, Bishop, Blois, Bourque, *Brooks, Cameron 

Choquette, Connolly (Ottawa-Ouest), Davies, Dessureault Dupuis, Fergusson 
Gouin, Grosart, Inman, Irvine, Kinley, Macdonald (Brantford), O’Leary (Anti­
gonish-Guysborough), O’Leary (Carleton) y 1
White. (22) Quart, Roebuck, Taylor et

*Membre d’office.

ÉDIFICES ET TERRAINS PUBLICS

o^: ssssfss: isssj?issr' 'connoiiy <om™-
McGrand, Paterson, Pouliot, Thorvaldson et Walker.
^Membre d’office.

Le tout respectueusement soumis.

MacDonald (Queens),
(H)

Le président,
A.-L. BEAUBIEN.

r=hi L’hon°rable sénateur Beaubien (Provencher) propose, appuyé par l’hono- 
chaîne séancTd““£af <C'”,-Breton>’ «u« k à la pro-

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Avec la permission du Sénat, 
L’honorable sénateur Bouffard propose, appuyé par l’honorable sénateurCroll,
Qu’un comité spécial du Sénat soit institué

les personnes d’un age avancé puissent continuer à 
saines et utiles vivre dans des conditions

Que ledit comité soit composé des honorables sénateurs Blois, Brooks, Croll
SnPUni!aUM PgVfT’ Gei?haw’ Grosart, Haig, Hollett, Inman, Jodoin, Le- 

PP1131* (Brantford), McGrand, Pearson, Quart, Roebuck, Smith 
(Queens-Shelburne) et Sullivan;

Que le comité soit autorisé à s’assurer les services de techniciens 
employes qu’il jugera nécessaires aux fins de cette enquête;

et autres
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Que le comité soit autorisé à convoquer des personnes, à faire produire des 
documents et des dossiers, à faire imprimer, au jour le jour, les documents et 
témoignages dont il peut ordonner l’impression, et à siéger durant les séances et 
les ajournements du Sénat;

Que les témoignages inscrits à ce propos au cours des sessions précédentes 
soient déférés au comité; et

Que le comité soit requis de faire rapport à cette Chambre de ses conclu­
sions, de temps à autre, et de présenter les recommandations qu’il jugera op­
portunes.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Boufïard propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Beaubien (Provencher),
Que les honorables sénateurs désignés dans le premier rapport du Comité 

de sélection pour faire partie du Comité permanent de régie intérieure et de 
comptabilité pendant la présente session soient, et ils le sont par les présentes, 
nommés pour former et constituer ledit comité et faire enquête et rapport sur 
les diverses questions qui pourront de temps à autre leur être soumises; que le 
comité ait le pouvoir, sans mandat spécial du Sénat, d’examiner toute question 
concernant la régie intérieure du Sénat, et que le comité fasse rapport au Sénat 
du résultat de ses délibérations pour qu’il y soit donné suite.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Boufïard propose, appuyé par l’honorable sénateur

Roebuck,
Que les honorables sénateurs désignés dans le premier rapport du Comité 

de sélection pour faire partie du Comité permanent des divorces pendant la 
présente session soient, et ils le sont par les présentes, nommés pour former et 
constituer ledit comité et faire enquête et rapport sur les diverses questions qui 
pourront de temps à autre leur être soumises.

Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Boufïard propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Beaubien (Provencher),
Que, tant que durera la présente session du Parlement, s’il se produit un 

événement imprévu, au cours d’un ajournement du Sénat, et que l’honorable 
Président soit d’avis que le Sénat doive se réunir avant la date fixée dans la 
motion d’ajournement, l’honorable Président soit autorisé à convoquer les hono­
rables sénateurs, à leurs adresses déposées chez le Greffier du Sénat, à une 
date antérieure à celle qu’avait fixée la motion d’ajournement; et le défaut de 
réception de cet avis, par un ou plusieurs sénateurs, ne rendra pas cette noti­
fication insuffisante ou invalide.
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Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Bouffard propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Vaillancourt,
Que, lorsque le Sénat s’ajournera aujourd’hui, il demeure ajourné jusqu’à 

mardi prochain, le 25 janvier 1966, à huit heures du soir.
Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

L’honorable sénateur Boufïard propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Beaubien (Provencher),

Que le Sénat s’ajourne maintenant.
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.
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AFFAIRES DE ROUTINE

Le mardi 25 janvier 1966.

1. Présentation des pétitions. 4. Avis de questions ou d’inter-
2. Lecture des pétitions.
3. Rapports des comités.

pellations.
5. Avis de motions.
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ORDRE DU JOUR

Le mardi 25 janvier 1966.

N» 1.
18 janvier—Étude du discours du Trône que son Excellence le Gouverneur 

général a prononcé lors de l’ouverture de la Première session du Vingt-septième 
Parlement du Canada.—(L’honorable sénateur Leonard).

N» 2.
19 janvier—Deuxième lecture du Bill S-2, intitulé: «Loi constituant en 

corporation la Compagnie de chemin de fer du terminus d’Ottawa».— (L’hono­
rable sénateur Bouffard).

N- 3.
19 janvier—Examen du troisième rapport du Comité de sélection.—(L’ho­

norable sénateur Beaubien (Provencher)).
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CONVOCATION DES COMITÉS

HeureComitéSalle

/

Roger Duhamel, m.s.r.c.. Imprimeur de la Reine et Contrôleur de la Papeterie, Ottawa, 1966

S 2—2
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N° 3

PROCÈS-VERBAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Le mardi 25 janvier 1966

Huit heures du soir.

L’honorable SYDNEY J. SMITH, Président.

Les membres présents sont:

Les honorables sénateurs

Paterson,
Pearson,
Pouliot,
Power,
Rattenbury,
Roebuck,
Savoie,
Smith

(Kamloops) 
Smith

(Queens- 
Shelburne), 

Sullivan, 
Taylor, 
Thorvaldson, 
Veniot, 
Walker, 
Welch,
White,
Yuzyk.

Irvine,
Isnor,
Kinley,
Lefrançois,
Leonard,
Macdonald

Aird,
Aseltine,
Baird,
Basha,
Beaubien

(Bedford),
Beaubien

Crerar,
Croll,
Davies,
Denis,
Dessureault,
Flynn,
Fournier (Brantford),

( de Lanaudière ), Macdonald
(Cap-Breton), 

MacDonald

(Provencher), 
Bélisle, 
Benidickson, 
Blois,
Boucher,
Bouffard,
Bourque,
Brooks,
Burchill,
Cameron,
Choquette,
Connolly

Fournier
(Madawaska- 
Restigouche), 

Gélinas, 
Gershaw, 
Gladstone, 
Gouin,
Grosart, 
Hayden, 
Hnatyshyn, 
Hollett, 

(Halifax-Nord), Hugessen, 
Inman,

(Queens),
McDonald
McGrand
McLean,
Méthot,
Molson,
O’Leary

(Antigonish- 
Guysborough), 

O’Leary
(Carleton),Cook,
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PRIÈRE.

L’honorable sénateur Bouffard dépose sur le bureau ce qui suit:

Rapport du directeur des enquêtes et recherches pour l’année financière 
close le 31 mars 1965, en conformité de l’article 44 de la Loi relative 
enquêtes sur les coalitions, chapitre 314, S.R.C., 1952. (Textes français et 
anglais).

aux

Rapport, en date du 17 juin 1965, de la Commission sur les pratiques 
restrictives du commerce, sous le régime de la Loi relative aux enquêtes 
les coalitions, intitulé: «Conventions et pratiques des conférences maritimes». 
(Textes français et anglais).

Rapport, en date du 25 août 1965, de la Commission sur les pratiques 
restrictives du commerce, sous le régime de la Loi relative aux enquêtes sur 
les coalitions, intitulé: «Soumissions pour le pavage des rues dans la ville de 
Hull». (Textes français et anglais).

Rapport, en date du 29 novembre 1965, de la Commission sur les pratiques 
restrictives du commerce, sous le régime de la Loi relative aux enquêtes sur 
les coalitions, intitulé: «Adjudication des travaux de la station de 
de la rue John, dans le grand-Toronto». (Textes français et anglais).

Rapport du Conseil de fiducie du Fonds canadien de recherches de la Reine 
Élisabeth II sur les maladies de l’enfance, y compris le rapport de l’Auditeur 
général concernant les états financiers du Conseil, pour l’année financière 
close le 31 mars 1965, en conformité de l’article 15 de la Loi sur le Fonds 
canadien de recherches de la Reine Élisabeth II, chapitre 33, Statuts du 
Canada, 1959. (Textes français et anglais).

Rapport du Conseil économique du Canada, y compris les comptes et les 
états financiers certifiés par l’Auditeur général, pour l’année financière close 
le 31 mars 1965, conformément à l’article 21(1) de la Loi sur le Conseil 
économique du Canada, chapitre 11, Statuts du Canada, 1963, et à l’article 85(3) 
de la Loi sur l’administration financière, chapitre 116, S.R.C., 1952. (Textes 
français et anglais).

Index codifié et Tableau des Décrets, ordonnances et règlements statutaires 
publiés dans la Partie II de la Gazette du Canada, pour la période allant du 
1" janvier 1955 au 30 juin 1965, et pour la période allant du 1er janvier 1955 
au 30 septembre 1965. (Textes français et anglais).

Exemplaires des Décrets, ordonnances et règlements statutaires publiés 
dans la Partie II de la Gazette du Canada des mercredis 14 et 28 juillet, 11 et 25 
août, 8 et 22 septembre, 13 et 27 octobre, 10 et 24 novembre, 8 et 22 décembre 
1965, et 12 janvier 1966, en conformité de l’article 7 de la Loi sur les règle­
ments, chapitre 235, S.R.C., 1952. (Textes français et anglais).

Rapport sur les opérations découlant de la Loi canadienne sur l’aide à la 
conservation des eaux, pour l’année financière close le 31 mars 1965, en con­
formité de l’article 8 de ladite loi, chapitre 21, Statuts du Canada, 1952-1953. 
(Textes français et anglais).

Rapport concernant l’application de la Partie I de la Loi sur la pension de 
retraite de la Gendarmerie royale du Canada pour l’année financière close le 
31 mars 1965, en conformité de l’article 25 de ladite loi, chapitre 34, Statuts 
du Canada, 1959. (Textes français et anglais).

sur

pompage
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Rapport du Comité consultatif de P assurance-chômage pour l’année finan­
cière close le 31 mars 1965, en conformité de l’article 90(2) de la Loi sur l’assu­
rance-chômage, chapitre 50, Statuts du Canada, 1965. (Texte anglais).

Budget supplémentaire (D) de l’année financière se terminant le 31 mars 
1966. (Textes français et anglais).

Rapport de la Société canadienne des télécommunications transmarines, 
y compris les comptes et les états financiers certifiés par l’Auditeur général, 
pour l’année financière close le 31 mars 1965, conformément aux articles 22 et 
23(1) de la Loi sur la Société canadienne des télécommunications transmarines, 
chapitre 42, et aux articles 85(3) et 87(3) de la Loi sur l’administration 
financière, chapitre 116, S.R.C., 1952. (Textes français et anglais).

Rapport d’activité sous le régime de la Loi sur l’assistance à l’agriculture 
des Prairies pour la campagne agricole de 1964-1965, en conformité de l’article 
12 de ladite loi, chapitre 213, S.R.C., 1952. (Textes français et anglais).

Budget révisé des immobilisations de la Société centrale d’hypothèques 
et de logement pour l’année terminée le 31 décembre 1965, tel qu’approuvé par 
l’arrêté conseil C.P. 1965-2336, en date du 30 décembre 1965, en conformité 
de l’article 80(2) de la Loi sur l’administration financière, chapitre 116, S.R.C., 
1952. (Textes français et anglais).

Copie d’un accord entre le gouvernement du Canada et le gouvernement de 
la province de la Colombie-Britannique pour l’utilisation ou l’emploi de la 
Gendarmerie royale du Canada, en conformité de l’article 20(3) de la Loi sur 
la Gendarmerie royale du Canada, chapitre 54, Statuts du Canada, 1959. (Texte 
anglais).

Copie d’un accord entre le gouvernement du Canada et le gouvernement de 
la province de Terre-Neuve pour l’utilisation ou l’emploi de la Gendarmerie 
royale du Canada, en conformité de l’article 20(3) de la Loi sur la Gendarmerie 
royale du Canada, chapitre 54, Statuts du Canada, 1959. (Texte anglais).

Copies des 121 accords conclus entre le gouvernement du Canada et les 
municipalités des provinces d’Alberta, Colombie-Britannique, Manitoba, Nou­
veau-Brunswick, Terre-Neuve, Nouvelle-Écosse, île du Prince-Édouard et 
Saskatchewan pour l’utilisation ou l’emploi de la Gendarmerie royale du Canada, 
en conformité de l’article 20(3) de la Loi sur la Gendarmerie royale du Canada, 
chapitre 54, Statuts du Canada, 1959. (Texte anglais).

Rapport annuel du ministère du Nord canadien et des Ressources nationales 
pour l’année financière close le 31 mars 1965, en conformité de l’article 11 de la 
Loi sur le ministère du Nord canadien et des Ressources nationales, chapitre 4, 
Statuts du Canada, 1953-1954. (Textes français et anglais).

Exemplaires des Ordonnances, chapitres 1 à 11, rendues par le Conseil 
des Territoires du Nord-Ouest, sanctionnées le 25 juin 1965, en conformité de 
l’article 15 de la Loi sur les Territoires du Nord-Ouest, chapitre 331, S.R.C., 
1952, modifiée en 1953-1954, et copie de l’arrêté en conseil C.P. 1965-1430 du 
6 août 1965, approuvant lesdites Ordonnances. (Texte anglais).

Rapport de la Compagnie d’énergie du Nord canadien, y compris les comptes 
et les états financiers certifiés par l’Auditeur général, pour l’année financière 
close le 31 mars 1965, conformément à l’article 24 de la Loi sur la Commission 
d’énergie du Nord canadien, chapitre 196, S.R.C., 1952, modifiée par le chapitre 
42, Statuts du Canada, 1956, et aux articles 85(3) et 87(3) de la Loi sur l’admi­
nistration financière, chapitre 116, S.R.C., 1952. (Textes français et anglais).

S 3—1J
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Rapport de l’Auditeur général concernant la vérification des comptes et des 
états financiers de la Commission des champs de bataille nationaux pour l’année 
financière close le 31 mars 1965, conformément à l’article 12 de la Loi concernant 
les champs de bataille nationaux de Québec, chapitre 57, Statuts du Canada 
1907-1908, et aux articles 85(3) et 87(3) de la Loi sur l’administration finan­
cière, chapitre 116, S.R.C., 1952. (Textes français et anglais).

Budget d’établissement de la Commission des champs de bataille nationaux 
pour l’année financière se terminant le 31 mars 1966, en conformité de l’ar­
ticle 80(2) de la Loi sur l’administration financière, chapitre 116, S.R.C., 1952 
(textes français et anglais), et copie de l’arrêté en conseil C.P. 1965-1297 du 
14 juillet 1965, approuvant ledit budget. (Texte anglais).

État des répartitions et mises à point des dettes contractées pour avances 
de graines de semences, de fourrage pour les animaux et pour aide sous toute 
autre forme, effectuées durant la période allant du 19 février 1964 au 5 avril 
1965, en conformité de l’article 2 de la Loi concernant certaines créances de la 
Couronne, chapitre 51, Statuts du Canada, 1926-1927. (Textes français et 
anglais). Aucun remboursement.

Rapport concernant les deniers remboursés sous le régime de la Loi des 
remboursements (ressources naturelles), durant la période allant du 6 avril 
1965 au 18 janvier 1966, en conformité de l’article 3 de ladite loi, chapitre 35 
Statuts du Canada, 1932. (Textes français et anglais). Aucun remboursement.

Budget supplémentaire (B) pour l’année financière se terminant le 31 mars 
1966. (Textes français et anglais).

Budget des dépenses pour l’année financière se terminant le 31 mars 1966 
(Textes français et anglais).

L’honorable sénateur Croll présente au Sénat un Bill S-3, intitulé: «Loi 
pourvoyant à la communication de renseignements sur les frais de financement».

Le bill est lu pour la première fois.

L’honorable sénateur Croll propose, appuyé par l’honorable sénateur Roe­
buck, que le bill soit inscrit à l’Ordre du jour pour une deuxième lecture mardi 
prochain, le 1er février 1966.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément—

Par 1 honorable sénateur Thorvaldson :
De The Pacific Coast Fire Insurance Company, de la ville de Vancouver, 

province de la Colombie-Britannique, demandant l’adoption d’une loi qui change 
son nom en celui «The Century Insurance Company of Canada», qui l’autorise 
a expédier des affaires sous le nom «The Century Insurance Company of 
Canada» et/ou sous le nom «La Compagnie d’Assurance Century du Canada», 
et a d’autres fins.
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Par l’honorable sénateur Thorvaldson:
De Davis P. Neufeld, de la ville de Winnipeg, province du Manitoba, 

Cornelius J. Remple, de la ville de Kitchener, province d’Ontario, Ernest J. 
Swalm, de la ville de Duntroom, dite province d’Ontario, et d’autres personnes 
d’autres endroits, demandant à être constitués en une corporation portant nom 
«Mennonite Central Committee (Canada)».

Par l’honorable sénateur Thorvaldson:
De Raymond Lee Bradley, Edwin Wiebe, Olga Bradley et autres personnes 

de la ville de Winnipeg, province du Manitoba, demandant à être constitués en 
une corporation portant nom «Evangelistic Tabernacle Incorporated ».

Par l’honorable sénateur Thorvaldson, pour l’honorable sénateur Crerar,
C.P.:

De la United Grain Growers Limited, de la ville de Winnipeg, province 
du Manitoba, demandant l’adoption d’une loi modifiant sa loi constitutive de 
façon à l’autoriser à porter son capital social à $12,000,000 et à déclarer des 
dividendes additionnels à l’égard des actions de la catégorie «A».

Par l’honorable sénateur Leonard:
De la General Mortgage Service Corporation of Canada, de la ville de 

Toronto, province d’Ontario, demandant l’adoption d’une loi qui change son nom 
en celui de «General Mortgage Corporation of Canada», et à d’autres fins.

Par l’honorable sénateur Leonard:
De James Elliott Coyne, Sinclair McKnight Stevens et Maxwell Bruce, 

de la ville de Toronto, province d’Ontario, et d’autres personnes d’autres 
endroits, demandant à être constitués en une corporation portant nom «Bank 
of Western Canada» et, en français, «Banque de l’Ouest Canadien».

Par l’honorable sénateur Cook, pour l’honorable sénateur Lang:
De la Canada Health and Accident Assurance Corporation, de la ville de 

Waterloo, province d’Ontario, demandant l’adoption d’une loi qui l’autorise à 
expédier des affaires sous le nom «Canada Health and Accident Assurance 
Corporation» et/ou sous le nom «La Corporation Canadienne d’Assurances 
Santé et Accidents», et à d’autres fins.

La pétition suivante est lue et reçue:
D’Albert Bruce Matthews, Melvin Kirkland Kenny, John Hamilton 

Cameron Clarry et autres, de la ville de Toronto, province d’Ontario, et 
d’autres personnes d’autres endroits, demandant à être constitués en une 
corporation portant nom «Aetna Casualty Company of Canada» et, en français, 
«La Compagnie Aetna Casualty du Canada».

Le Greffier du Sénat dépose sur le bureau le premier rapport de l’Examina­
teur des pétitions introductives de bills privés, comme il suit:

Le mardi 25 janvier 1966.

En conformité de l’article 111(2) du Règlement, l’Examinateur des pétitions 
introductives de bills privés a l’honneur de présenter son premier rapport, 
comme il suit:
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Votre Examinateur. , a régulièrement étudié la pétition suivante
égards:6 ^ * presCrlptionsde l’article 107 ont été observées à tous im

D'Albert Bruce Matthews, Melvin Kirkland Kenny John Hamilton

province d'°"*ari°' -
portant nom «Aetna Casualty Company of Canada 
gnie Aetna Casualty du Canada».

Respectueusement soumis.

et il 
portants

constitués en une corporation 
» et, en français, «La Compa-

L’Examinateur des pétitions 
introductives de bills privés 

R. J. BATT.

L’honorable sénateur Cook présente 
constituant en au Sénat un Bill S-4, intitulé: 

corporation 1 Aetna Casualty Company of Canada».
Le bill est lu pour la première fois.

«Loi

que le
chain, le 27 janvier 1966.

Étant posée la question 
Résolue par l’affirmative.

sur la motion, elle est—

FvrpvLn 1,t^ d 1 °rdre du J0Ur pour !’étude du discours du Trône que Son 
Excellence le Gouverneur général a prononcé lors de l’ouverture de la première 
session du vingt-septième Parlement du Canada, premiere

L’honorable sénateur McDonald propose, appuyé par l’honorable sénateur

'eXte SUi' ^ 1 S°" le Couver-

pagntnSd” TOrdr^u lie™?!"Vl honorabl= Georges-P. Vanier, Corn-
Militaire et la Décoration des f Distlngu®’. a ^ui ont ete décernées la Croix 
mandant en chef du Canada. ^ Canadlennes’ Gouverneur général et Com-

Gouin

QU’IL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE:

assemblés “ pûriitmeuî prto™ S"**, de Sa MaieS‘é' le Sénat du C™d«' 
nos humbles réméré™ lu » "f V°‘re E”=Hen=e d'agréer
deux Chambres du Parlement g X dlscours Qu’Elle a adressé aux

Après débat.
ChogLu!,r?ueLlun,ate^ déb°a?™C,P- Pr?P°Se' aPWé par sénateur

Étant posée la question 
Résolue par l’affirmative.

la motion, elle est—sur
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A l’appel de l’Ordre du jour pour la deuxieme lecture du Bill S-2, intitulé: 
«Loi constituant en corporation la Compagnie de chemin de fer du terminus 
d’Ottawa»,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat aborde l’examen du troisième rapport du 
Comité de sélection.

L’honorable sénateur Beaubien (Provencher) propose, appuyé par l’hono­
rable sénateur Taylor, que le rapport soit adopté dès maintenant.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Avec permission,
Le Sénat se reporte aux Avis de motions.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Bouffard propose, appuyé par 1 honorable sénateur 

Hugessen,
Que les honorables sénateurs désignés dans le troisième rapport du Comité 

de sélection pour faire partie des divers comités permanents au cours de la 
présente session soient, et ils le sont par les présentes, nommés pour former et 
constituer les divers comités où leurs noms respectifs figurent dans ledit 
rapport, et faire enquête et rapport sur les diverses questions qui pourront 
de temps à autre leur être soumises; et que le Comité du Règlement soit 
autorisé, quand cela sera nécessaire, à assigner des personnes et à faire produire 
des pièces et des documents.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Bouffard propose, appuyé par l’honorable sénateur

Hugessen,
Qu’un message soit transmis à la Chambre des communes, par un des

les honorables sénateurs Bélisle,greffiers au bureau, pour l’informer que 
Cameron, Davies, Fergusson, Fournier (de Lanaudière), Gladstone, Gouin, Haig, 
Irvine, MacDonald (Queens), O’Leary ( Antigonish-Guysborough), Pouliot, 
Reid, Vien, White et Yuzyk ont été constitués en un comité chargé d’aider 
l’honorable Président dans l’administration de la Bibliothèque^ du Parlement 
en ce qui concerne les intérêts du Sénat, et de représenter le Sénat au sein du 
comité mixte des deux Chambres à l’égard de ladite Bibliothèque.

Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.
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Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Bouffard 

Hugessen,
Qu’un message soit transmis à la Chambre des communes, par un des

Bradlev *5 ^ P0Ur r^former ** les honorables sénateur! Bouffard
Bradley, Davies^ Dupuis, Flynn, Isnor, McGrand, O’Leary (Antiqonish-
Guysborough), Pearson, Phillips, Reid, Savoie, Sullivan, Welch et Wülis ont 
ete constitues en un comité chargé de surveiller les travaux d’impression du 
rnmit/ co"s de présente session et de représenter le Sénat au sein du 
PariemenT Chambres à l’égard des travaux d’impression du

Étant posée la question sur la motion, elle est__
Résolue par l’affirmative.

propose, appuyé par l’honorable sénateur

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Bouffard 

Hugessen,
ereffierOO, ™SSage Soit *ransmis à la Chambre des communes, par un des 
greffiers au bureau, pour 1 informer que l’honorable Président et les hnnnrahi0= 
sénateurs Beaubien (Provencher), Fergusson, Inman, Macdonald (Cap-Breton) 
McLean et Reid ont été constitués en un comité chargé de diriger la Gestion du
représUernatnerleUSénaatIement T C6 QU1 concerne les intérêts du Sénat, et de 
Restaurant S6m C°mite mixte des deux Chambres à l’égard dudit

propose, appuyé par l’honorable sénateur

Étant posée la question 
Résolue par l’affirmative.

sur la motion, elle est—

L’honorable sénateur Bouffard 
Hugessen,

Que le Sénat s’ajourne maintenant.
Étant posée la question 
Résolue par l’affirmative.

propose, appuyé par l’honorable sénateur

sur la motion, elle est—



i25 janvier 1966

AFFAIRES DE ROUTINE

Le mercredi 26 janvier 1966.

1. Présentation des pétitions. 4. Avis de questions ou d’inter-
2. Lecture des pétitions.
3. Rapports des comités.

pelletions.
5. Avis de motions.
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ORDRE DU JOUR

Le mercredi 26 janvier 1966.

N° 1.
18 janvier—Étude du discours du Trône que son Excellence le Gouverneur 

general a prononcé lors de l’ouverture de la Première session du Vingt-septième 
Parlement du Canada.— (L’honorable sénateur Brooks, C.P.).

N» 2.
19 janvier—Deuxième lecture du Bill S-2, intitulé: «Loi constituant en 

corporation la Compagnie de chemin de fer du terminus d’Ottawa».— (L’hono­
rable sénateur Bouffard).

Pour le jeudi 27 janvier 1966.

25 i.anvier—Deuxième lecture du Bill S-4, intitulé: «Loi constituant en 
sénateu^Cooîc)^113 CaSUalty and Surety Company Canada».—(L’honorable

Pour le mardi 1er février 1966.

25 janvier—Deuxième lecture du Bill S-3, intitulé: «Loi pourvoyant à la 
sénateur Oroll) ^ renseignements sur les frais de financement».— (L’honorable
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CONVOCATION DES COMITÉS

Comité HeureSalle

Le mercredi 26 janvier 1966 

Comité spécial du Sénat sur la gérontologie 

Organisation des comités...............................

356-S 10.00 a.m.

256-S 2.00 p.m.

Roger Duhamel. m.s.r.c„ Imprimeur de la Reine et Contrôleur de la Papeterie, Ottawa, 1966
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N° 4

PROCÈS-VERBAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Le mercredi 26 janvier 1966

Trois heures de l’après-midi.

L’honorable SYDNEY J. SMITH, Président.

Les membres présents sont:

Les honorables sénateurs

Aird,
Aseltine,
Baird,
Basha,
Beaubien

(Bedford),
Beaubien

Croll,
Davies,
Denis,
Dessureault,
Flynn,
Fournier

Paterson,
Pearson,
Pouliot,
Power,
Quart,
Rattenbury,
Roebuck,
Savoie,
Smith

(Kamloops), 
Smith (Queens-

Shelburne),
Sullivan,
Taylor,
Thorvaldson,
Veniot,
Walker,
Welch,
White,
Yuzyk.

Isnor,
Kinley,
Lefrançois,
Leonard,
Macdonald

(Brantford),
(de Lanaudière), Macdonald

(Cap-Breton),
(Madawaska- MacDonald 
Restigouche)

Gélinas,

(Provencher), 
Bélisle, 
Benidickson, 
Blois,
Boucher,
Bouffard,
Bourque,
Brooks,
Burchill,
Cameron,
Choquette,
Connolly

Fournier

(Queens),
McDonald,
McGrand,
McLean,
Méthot,
Molson,
Monette,
O’Leary

(Antigonish- 
Guysborough), 

O’Leary
(Carleton),

Gershaw,
Gladstone,
Gouin,
Grosart,
Hayden,
Hnatyshyn,
Hollett,

I

Hugessen, 
(Halifax-Nord), Inman, 

Cook, Irvine,

S 4—1
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PRIÈRE.

L’honorable sénateur Bouffard dépose sur le bureau ce qui suit:

Rapport du ministère de la Santé nationale et du Bien-être social pour 
l’année financière close le 31 mars 1964, en conformité de l’article 10 de la 
Loi sur le ministère de la Santé nationale et du Bien-être social, chapitre 74, 
S.R.C., 1952. (Textes français et anglais).

Rapport sur le fonctionnement des accords conclus avec les provinces aux 
termes de la Loi sur Vassurance-hospitalisation et les services diagnostiques, 

l’année financière close le 31 mars 1965, en conformité de l’article 9 depour
ladite loi, chapitre 28, Statuts du Canada, 1957. (Textes français et anglais).

Rapport du ministère des Forêts pour l’année financière close le 31 mars 
1965, en conformité de l’article 12 de la Loi sur le ministère des Forêts, chapitre 
41, Statuts du Canada, 1960. (Texte anglais).

La pétition suivante est présenté'

Par l’honorable sénateur Molson:
De Y Inter provincial Pipe Line Company, de la ville d’Edmonton, province 

d’Alberta, demandant l’adoption d’une loi modifiant sa loi constitutive de façon 
à l’autoriser à subdiviser chaque action du capital social ayant une valeur au 
pair de cinq dollars en cinq actions ayant une valeur au pair de un dollar 
chacune.

Les pétitions suivantes sont lues et reçues séparément:
De la United Grain Growers Limited, de la ville de Winnipeg, province 

du Manitoba, demandant l’adoption d’une loi modifiant sa loi constitutive de 
façon à l’autoriser à porter son capital social à $12,000,000 et à déclarer des 
dividendes additionnels à l’égard des actions de la catégorie «A».

De The Pacific Coast Fire Insurance Company, de la ville de Vancouver, 
province de la Colombie-Britannique, demandant l’adoption d’une loi qui change 
son nom en celui de «The Century Insurance Company of Canada», qui l’autorise 
à expédier des affaires sous le nom «The Century Insurance Company of 
Canada» et/ou sous le nom «La Compagnie d’Assurance Century du Canada», 
et à d’autres fins.

De Raymond Lee Bradley, Edwin Wiebe, Olga Bradley et autres personnes 
de la ville de Winnipeg, province du Manitoba, demandant à être constitués en 
une corporation portant nom «Evangelistic Tabernacle Incorporated».

De Davis P. Neufeld, de la ville de Winnipeg, province du Manitoba, 
Cornelius J. Remple, de la ville de Kitchener, province d’Ontario, Ernest J. 
Swalm, de la ville de Duntroon, dite province d’Ontario, et d’autres personnes 
d’autres endroits, demandant à être constitués en une corporation portant nom 
«Mennonite Central Committee (Canada)

De la General Mortgage Service Corporation of Canada, de la ville de 
Toronto, province d’Ontario, demandant l’adoption d’une loi qui change son nom 
en celui de «General Mortgage Corporation of Canada», et à d’autres fins.

De James Elliott Coyne, Sinclair McKnight Stevens et Maxwell Bruce, 
de la ville de Toronto, province d’Ontario, et d’autres personnes d’autres 
endroits, demandant à être constitués en une corporation portant nom «Bank 
of Western Canada» et, en français, «Banque de l’Ouest Canadien».
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De la Canada Health and Accident Assurance Corporation, de la ville de 
Waterloo, province d’Ontario, demandant l’adoption d’une loi qui l’autorise à 
expédier des affaires sous le nom «Canada Health and Accident Assurance 
Corporation» et/ou sous le nom «La Corporation Canadienne d’Assurances 
Santé et Accidents», et à d’autres fins.

Le Greffier du Sénat dépose sur le bureau le deuxième rapport de l’Exami­
nateur des pétitions introductives de bills privés, comme il suit:

Le mercredi 26 janvier 1966.

En conformité de l’article 111(2) du Règlement, l’Examinateur des péti­
tions introductives de bills privés a l’honneur de présenter son deuxième 
rapport, comme il suit:

Votre Examinateur a régulièrement étudié la pétition suivante et il constate 
que les prescriptions de l’article 107 ont été observées à tous importants égards:

De Raymond Lee Bradley, Edwin Wiebe, Olga Bradley et autres personnes 
de la ville de Winnipeg, province du Manitoba, demandant à être constitués en 
une corporation portant nom «Evangelistic Tabernacle Incorporated

Respectueusement soumis.
L’Examinateur des pétitions 

introductives de bills privés,
R. J. BATT.

Le Greffier du Sénat dépose sur le bureau le troisième rapport de l’Exami­
nateur des pétitions introductives de bills privés, comme il suit:

Le mercredi 26 janvier 1966.

En conformité de l’article 111(2) du Règlement, l’Examinateur des pétitions 
introductives de bills privés a l’honneur de présenter son troisième rapport, 
comme il suit:

Votre Examinateur a régulièrement étudié la pétition suivante et il cons­
tate que les prescriptions de l’article 107 ont été observées à tous importants 
égards :

De The Pacific Coast Fire Insurance Company, de la ville de Vancouver, 
province de la Colombie-Britannique, demandant l’adoption d’une loi qui change 
son nom en celui de «The Century Insurance Company of Canada», qui l’autorise 
à expédier des affaires sous le nom «The Century Insurance Company of 
Canada» et/ou sous le nom «La Compagnie d’Assurance Century du Canada», 
et à d’autres fins.

Respectueusement soumis.
L’Examinateur des pétitions 

introductives de bills privés,
R. J. BATT.

Le Greffier du Sénat dépose sur le bureau le quatrième rapport de l’Exa­
minateur des pétitions introductives de bills privés, comme il suit:

Le mercredi 26 janvier 1966.

En conformité de l’article 111(2) du Règlement, l’Examinateur des péti­
tions introductives de bills privés a l’honneur de présenter son quatrième rap­
port, comme il suit:

S 4—14
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Votre Examinateur a régulièrement étudié la pétition suivante et il cons­
tate que les prescriptions de l’article 107 ont été observées à tous importants 
égards:

De la United Grain Growers Limited, de la ville de Winnipeg, province 
du Manitoba, demandant l’adoption d’une loi modifiant sa loi constitutive de 
façon à l’autoriser à porter son capital social à $12,000,000 et à déclarer des 
dividendes additionnels à l’égard des actions de la catégorie «A».

Respectueusement soumis.
L’Examinateur des pétitions 

introductives de bills privés, 
R. J. BATT.

Le Greffier du Sénat dépose sur le bureau le cinquième rapport de l’Exami­
nateur des pétitions introductives de bills privés, comme il suit:

Le mercredi 26 janvier 1966.

En conformité de l’article 111(2) du Règlement, l’Examinateur des péti­
tions introductives de bills privés a l’honneur de présenter son cinquième 
rapport, comme il suit:

Votre Examinateur a régulièrement étudié la pétition suivante et il constate 
que les prescriptions de l’article 107 ont été observées à tous importants 
égards:

De la General Mortqaae Service Corporation of Canada, de la ville de 
Toronto, province d’Ontario, demandant l’adoption d’une loi qui change son nom 
en celui de «General Mortgage Corporation of Canada», et à d’autres fins.

Respectueusement soumis.
L’Examinateur des pétitions 

introductives de bills privés, 
R. J. BATT.

L’honorable sénateur Crerar, C.P., présente au Sénat un Bill S-5, intitulé: 
«Loi concernant la United Grain Growers Limited».

Le bill est lu pour la première fois.

L’honorable sénateur Crerar, C.P., propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Macdonald (Cap-Breton), que le bill soit inscrit à l’Ordre du jour pour une 
deuxième lecture mardi prochain, le 1er février 1966.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

L’honorable sénateur Thorvaldson présente au Sénat un Bill S-6, intitulé: 
«Loi concernant The Pacific Coast Fire Insurance Company».

Le bill est lu pour la première fois.

L’honorable sénateur Thorvaldson propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Hnatyshyn, que le bill soit inscrit à l’Ordre du jour pour une deuxième lecture 
mardi prochain, le 1" février 1966.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

<



PROCÈS-VERBAUX 4326 janvier 1966

L’honorable sénateur Thorvaldson présente au Sénat un Bill S-7, intitulé: 
«Loi constituant en corporation l’Evangelistic Tabernacle Incorporated».

Le bill est lu pour la première fois.
L’honorable sénateur Thorvaldson propose, appuyé par l’honorable séna­

teur Macdonald (Cap-Breton), que le bill soit inscrit à l’Ordre du jour pour une 
deuxième lecture mardi prochain, le 1er février 1966.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

L’honorable sénateur Leonard présente au Sénat un Bill S-8, intitulé: 
«Loi concernant la General Mortgage Service Corporation of Canada».

Le bill est lu pour la première fois.
L’honorable sénateur Leonard propose, appuyé par l’honorable sénatrice 

Inman, que le bill soit inscrit à l’Ordre du jour pour une deuxième lecture 
mardi prochain, le 1er février 1966.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Boufïard propose, appuyé par l’honorable sénateur

Hayden,
Que le Comité permanent des finances soit autorisé à examiner les dépenses 

proposées dans les prévisions budgétaires déposées au Parlement pour l’année 
financière se terminant le 31 mars 1966, et à faire rapport à ce sujet;

Que ledit comité ait le pouvoir de convoquer des témoins, de faire produire 
des dossiers et des documents, et de siéger durant les séances et les ajournements 
du Sénat;

Que les témoignages inscrits au cours de la session précédente soient déférés 
au comité; et

Que le quorum dudit comité soit réduit à sept membres.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Boufïard propose, appuyé par l’honorable sénateur

Hayden,
Que, lorsque le Sénat s’ajournera aujourd’hui, il demeure ajourné jusqu’à 

mardi prochain, le 1er février 1966, à huit heures du soir.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat reprend le débat sur l’étude du discours 
du Trône que Son Excellence le Gouverneur général a prononcé lors de l’ou-
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verture de la présente session du Parlement, et sur la motion de l’honorable 
sénateur McDonald, appuyé par l’honorable sénateur Gouin:

Que l’Adresse dont le texte suit soit présentée à Son Excellence le Gouver­
neur général du Canada:

A Son Excellence le Général le très honorable Georges-P. Vanier, Compa­
gnon de l’Ordre du Service Distingué, à qui ont été décernées la Croix Militaire 
et la Décoration des forces canadiennes, Gouverneur général et Commandant en 
chef du Canada.

QU’IL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE:

Nous, très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, le Sénat du Canada, assem­
blés en Parlement, prions respectueusement Votre Excellence d’agréer nos hum­
bles remerciements pour le gracieux discours qu’Elle a adressé aux deux Cham­
bres du Parlement.

Après débat,
L’honorable sénateur Fournier (Madawaska-Restigouche) propose, appuyé 

par l’honorable sénateur Hollett, que la suite du débat sur la motion tendant 
à l’adoption d’une Adresse à Son Excellence soit renvoyée à la prochaine séance 
du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

A l’appel de l’Ordre du jour pour la deuxième lecture du Bill S-2, intitulé: 
«Loi constituant en corporation la Compagnie de chemin de fer du terminus 
d’Ottawa»,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.

L’honorable sénateur Bouffard propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Hugessen,

Que le Sénat s’ajourne maintenant.
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.
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AFFAIRES DE ROUTINE

Le mardi 1er février 1956

1. Présentation des pétitions. 4. Avis de questions ou d’inter­

pellations.

5. Avis de motions.
2. Lecture des pétitions.
3. Rapports des comités.

!

:
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ORDRE DU JOUR

Le mardi 1er février 1966.

N» 1.
25 janvier—Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur Mc­

Donald, appuyé par l’honorable sénateur Gouin, tendant à l’adoption d’une 
Adresse à Son Excellence le Gouverneur général en réponse au discours qu’il 
a prononcé lors de l’ouverture de la session.— (L’honorable sénateur Fournier 
(Madawaska-Restigouche) ).

N» 2.
25 janvier—Deuxième lecture du Bill S-4, intitulé: «Loi constituant en 

corporation l’Aetna Casualty Company of Canada».— (L’honorable sénateur 
Cook).

N» 3.
25 janvier—Deuxième lecture du Bill S-3, intitulé: «Loi pourvoyant à la 

communication de renseignements sur les frais de financement».— (L’honorable 
SenaXeUT LTOLLj .

N” 4.
tt janvier—Deuxième lecture du Bill S-5, intitulé: «Loi concernant la
United Gram Growers Limited».— (L’honorable sénateur Crerar, C.P.).

N” 5.
26 janvier—Deuxième lecture du Bill S-6, intitulé: «Loi concernant The 

Pacific Coast Fire Insurance Company».— (L’honorable sénateur Thorvaldson).

N° 6.
26 janvier—Deuxième lecture du Bill S-7, intitulé: «Loi constituant en cor­

poration 1 Evangelistic Tabernacle Incorporated».— (L’honorable sénateur Thor- 
valason).

N» 7.
26 janvier—Deuxième lecture du Bill S-8, intitulé: «Loi concernant la 

General Mortgage Service Corporation of Canada».— (L’honorable sénateur 
Leonard).

N» 8. i19 janvier—Deuxième lecture du Bill S-2, intitulé: «Loi constituant en 
corporation la Compagnie de chemin de fer du terminus d’Ottawa».—(L’hono­
rable sénateur Bouffard).
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CONVOCATION DES COMITÉS

!

Salle Comité Heure

Le mardi 1er février 1966 

Comité spécial du Sénat sur la gérontologie356-S 11.00 a.m.

Le mercredi 2 février 1966

256-S Finances 10.30 a.m.

Roczr Duhamel, mj.r.c., Imprimeur de la Reine et Contrôleur de la Papeterie, Ottawa, 1966
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N° 5

PROCÈS-VERBAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Le mardi 1er février 1966

Huit heures du soir.

L’honorable SYDNEY J. SMITH, Président.

Les membres présents sont:

Les honorables sénateurs

Aird,
Aseltine,
Baird,
Basha,
Beaubien

(Bedford),
Beaubien

(Provencher), 
Bélisle,
Blois,
Boucher,
Bouffard,
Bourget,
Bourque,
Brooks,
Burchill,
Choquette,
Croll,
Denis,

Dessureault,
Fergusson,
Fournier

Isnor,
Kinley, 
Lefrançois,

(de Lanaudière),Leonard, 
Macdonald 

(Brantford), 
MacDonald 

(Queens), 
McCutcheon, 
McDonald 
McGrand, 
Méthot,
Molson,
O’Leary

(Antigonish- 
Guysborough), 

Paterson, 
Pearson,
Phillips,

Pouliot,
Quart,
Reid,
Roebuck,
Savoie,
Smith

(Kamloops),
Smith

( Queens-
Shelburne),

Sullivan,
Thorvaldson,
Vaillancourt,
Veniot,
Vien,
Walker,
Welch,
White,
Willis,
Yuzyk.

Fournier
(Madawaska- 
Restigouche), 

Gélinas, 
Gershaw, 
Gladstone, 
Gouin,
Grosart,
Haig,
Hayden,
Hnatyshyn,
Hollett,
Hugessen,
Inman,
Irvine,

I
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PRIÈRE.

L’honorable sénateur Boufïard dépose sur le bureau ce qui suit:

Rapport sur l’administration des allocations aux aveugles au Canada, pour 
l’année financière close le 31 mars 1964, en conformité de l’article 12 de la Loi 

les aveugles, chapitre 17, S.R.C., 1952. (Textes français et anglais).

Rapport sur l’administration des allocations aux invalides au Canada, pour 
Tannée financière close le 31 mars 1964, en conformité de l’article 12 de la Loi 

les invalides, chapitre 55, Statuts du Canada, 1953-1954. (Textes français 
et anglais).

Rapport sur l’administration de l’assistance-vieillesse au Canada, pour 
l’année financière close le 31 mars 1964, en conformité de l’article 12 de la 
Loi sur l’assistance-vieillesse, chapitre 199, S.R.C., 1952. (Textes français et 
anglais).

sur

sur

Rapport concernant les recettes et les dépenses en vertu de la Partie V de la 
Loi sur la marine marchande du Canada (Marins malades), pour l’année finan­
cière close le 31 mars 1965, en conformité de l’article 321 de ladite loi, chapitre 
29, S.R.C., 1952. (Textes français et anglais).

Rapport sur l’application de la Loi sur la santé et le sport amateur, pour 
Tannée financière close le 31 mars 1965, en conformité de l’article 13 de ladite 
loi, chapitre 59, Statuts du Canada, 1960-1961. (Textes français et anglais).

Rapport sur l’application de la Loi sur les allocations de retraite des députés, 
pour Tannée financière close le 31 mars 1965, en conformité de l’article 18 de 
ladite loi, chapitre 329, S.R.C., 1952. (Textes français et anglais).

Copies de la correspondance échangée entre le Premier ministre du 
Canada et le Premier ministre de la province de Québec, entre le 20 et le 26 
janvier 1966, au sujet de la formule de modification de la constitution. (Textes 
français et anglais).

Budget d’établissement de la Polymer Corporation Limited pour Tannée se 
terminant le 31 décembre 1966, en conformité de l’article 80(2) de la Loi sur 
l’administration financière, chapitre 116, S.R.C., 1952, et copie de l’arrêté en 
conseil C.P. 1966-98 du 17 janvier 1966 approuvant ledit budget. (Texte anglais).

Rapport du Commissaire des pénitenciers pour Tannée financière close le 31 
mars 1965, en conformité de l’article 30 de la Loi sur les pénitenciers, chapitre 
53, Statuts du Canada, 1960-1961. (Textes français et anglais).

Rapport sur les opérations découlant de la Loi sur la mise en valeur de 
l’énergie dans les provinces de l’Atlantique pour Tannée financière close le 31 
mars 1964, en conformité de l’article 6 de ladite loi, chapitre 25, Statuts du 
Canada, 1957-1958. (Textes français et anglais).

Rapport concernant la distribution et l’établissement des prix des parasiti­
cides, présenté le 30 décembre 1965 par la Commission sur les pratiques restric­
tives du commerce, en vertu de la Loi sur les enquêtes sitr les coalitions. (Textes 
français et anglais).

Exemplaires des Décrets, ordonnances et règlements statutaires publiés 
dans la Partie II de la Gazette du Canada du mercredi 26 janvier 1966, en con­
formité de l’article 7 de la Loi sur les règlements, chapitre 235, S.R.C., 1952. 
(Textes français et anglais).
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Rapport du ministère de l’Industrie pour l’année financière close le 31 mars 
1965, en conformité de l’article 16 de la Loi sur le ministère de l’Industrie, cha­
pitre 3, Statuts du Canada, 1963. (Textes français et anglais).

Rapport des corporations et des syndicats ouvriers, présenté en vertu de 
la Loi sur les déclarations des corporations et des syndicats ouvriers, relative­
ment aux périodes financières closes en 1962, en conformité de l’article 16, 
chapitre 26, Statuts du Canada, 1962. (Textes français et anglais).

Arrêté en conseil C.P. 1965-1521, en date du 18 août 1965, autorisant, en 
vertu de l’article 21 de la Loi sur l’assurance des crédits à l’exportation, des 
contrats d’assurance, par la Société d’assurance des crédits à l’exportation, pour 
la vente de 200,000 tonnes métriques de blé à la République populaire de Bul­
garie, en conformité de l’article 21B de ladite loi, chapitre 105, S.R.C., 1952, 
modifiée en 1960-1961. (Texte anglais).

Arrêté en conseil C.P. 1965-2109, en date du 24 novembre 1965, autorisant, 
en vertu de l’article 21 de la Loi sur l’assurance des crédits à l’exportation, des 
contrats d’assurance, par la Société d’assurance des crédits à l’exportation, pour 
la vente de 300,000 tonnes métriques de blé à la République populaire de Po­
logne, en conformité de l’article 21B de ladite loi, chapitre 105, S.R.C., 1952, 
modifiée en 1960-1961. (Texte anglais).

Arrêté en conseil C.P. 1965-2235, en date du 15 décembre 1965, autorisant, 
en vertu de l’article 21A de la Loi sur l’assurance des crédits à l’exportation, 
le financement à long terme, par la Société d’assurance des crédits à l’exporta­
tion, de l’achat, par le Président du Pakistan, de la Canadian General Electric 
Company Limited, de Peterborough (Ontario), de services, matériel, équipe­
ment, eau lourde, carburant nucléaire, transport maritime et assurance mari­
time, en vue de la construction d’une station d’énergie électrique nucléaire près 
du Port-Karachi, au Pakistan Occidental, en conformité de l’article 21B de 
ladite loi, chapitre 105, S.R.C., 1952, modifiée en 1960-1961. (Texte anglais).

Arrêté en conseil C.P. 1965-1287, en date du 14 juillet 1965, autorisant, en 
vertu du paragraphe 2 de l’article 21A de la Loi sur l’assurance des crédits à 
l’exportation, le financement à long terme, par la Société d’assurance des cré­
dits à l’exportation, de l’achat, par la East Pakistan Water and Power Develop­
ment Authority, de Dacca, au Pakistan Oriental, à la Pelletier Engineering 
(International) Limited, de Montréal (Qué.), de services de génie et d’approvi­
sionnement, et, à des exportateurs canadiens, d’équipement de générateurs, de 
sous-stations, de transmission et de distribution, en conformité de l’article 21B 
de ladite loi, chapitre 105, S.R.C., 1952, modifiée en 1960-1961. (Texte anglais).

Arrêté en conseil C.P. 1965-1461, en date du 11 août 1965, autorisant, en 
vertu du paragraphe 2 de l’article 21A de la Loi sur l’assurance des crédits à 
l’exportation, le financement à long terme, par la Société d’assurance des cré­
dits à l’exportation, de l’achat, par la Vocational Assistance Commission for 
Retired Servicemen, de Taipei, Taiwan, à la Canadian Transoceanic Technical 
Services Limited, de Vancouver (C.-B.), de services de génie et d’approvisionne­
ment, et de matériel en vue de l’établissement d’un complexe de bois d’œuvre de 
contre-placages et de pièces de meubles, en conformité de l’article 21B de 
ladite loi, chapitre 105, S.R.C., 1952, modifiée en 1960-1961. (Texte anglais).

Rapport de l’Auditeur général à la Chambre des communes pour l’année 
financière close le 31 mars 1965, en conformité de l’article 70(2) de la Loi 
l’administration financière, chapitre 116, S.R.C., 1952. (Textes français et 
anglais).

sur
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Comptes publics du Canada, Volumes I, II et III et version abrégée de 
ceux-ci, pour Vannée financière close le 31 mars 1965, en conformité de l’ar­
ticle 64(1) de la Loi sur l’administration financière, chapitre 116, S.R.C., 1952. 
(Textes français et anglais).

L’honorable sénateur Bouffard présente au Sénat un Bill S-9, intitulé: 
«Loi révisant et codifiant la Loi d’interprétation, avec les modifications y appor­
tées, et changeant, en conséquence, certaines dispositions de la Loi sur la preuve 
au Canada et de la Loi sur les lettres de change».

Le bill est lu pour la première fois.
L’honorable sénateur Bouffard propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Hugessen, que le bill soit inscrit à l’Ordre du jour pour une deuxième lecture 
jeudi prochain, le 3 février 1966.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

\

La pétition suivante est lue et reçue:
De l’International Pipe Line Company, de la ville d’Edmonton, province 

d’Alberta, demandant l’adoption d’une loi modifiant sa loi constitutive de façon 
à l’autoriser à subdiviser chaque action du capital social ayant une valeur au 
pair de cinq dollars en cinq actions ayant une valeur au pair de un dollar 
chacune.

Le Greffier du Sénat dépose sur le bureau le sixième rapport de l’Examina­
teur des pétitions introductives de bills privés, comme il suit:

Le mardi 1er février 1966.

En conformité de l’article 111(2) du Règlement, l’Examinateur des pétitions 
introductives de bills privés a l’honneur de présenter son sixième rapport, comme 
il suit:

Votre Examinateur a régulièrement étudié la pétition suivante et il cons­
tate que les prescriptions de l’article 107 ont été observées à tous importants 
égards:

De la Canada Health and Accident Assurance Corporation, de la ville de 
Waterloo, province d’Ontario, demandant l’adoption d’une loi qui l’autorise à 
expédier des affaires sous le nom «Canada Health and Accident Assurance 
Corporation» et/ou sous le nom «La Corporation Canadienne d’Assurances 
Santé et Accidents», et à d’autres fins.

Respectueusement soumis.
L’Examinateur des pétitions 

introductives de bills privés,
R. J. BATT.

<

Le Greffier du Sénat dépose sur le bureau le septième rapport de l’Examina­
teur des pétitions introductives de bills privés, comme il suit:

Le mardi 1er février 1966.
En conformité de l’article 111(2) du Règlement, l’Examinateur des pétitions 

introductives de bills privés a l’honneur de présenter son septième rapport, 
comme il suit:



PROCÈS-VERBAUX1" février 1966 49

Votre Examinateur a régulièrement étudié la pétition suivante et il constate 
que les prescriptions de l’article 107 ont été observées à tous importants égards:

De l’Interprovincial Pipe Line Company, de la ville d’Edmonton, province 
d’Alberta, demandant l’adoption d’une loi modifiant sa loi constitutive de façon 
à l’autoriser à subdiviser chaque action du capital social ayant une valeur au 
pair de cinq dollars en cinq actions ayant une valeur au pair de un dollar 
chacune.

Respectueusement soumis.

L’Examinateur des pétitions 
introductives de bills privés,

R. J. BATT.

L’honorable sénateur Molson présente au Sénat un Bill ,S-10, intitulé: 
«Loi concernant l’Interprovincial Pipe Line Company».

Le bill est lu pour la première fois.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Molson propose, appuyé par ' l’honorable sénateur 

Beaubien (Provencher), que le bill soit inscrit à l’Ordre du jour pour une 
deuxième lecture à la prochaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat reprend le débat sur l’étude du discours 
du Trône que Son Excellence le Gouverneur général a prononcé lors de l’ouver­
ture de la présente session du Parlement, et sur la motion de l’honorable séna­
teur McDonald, appuyé par l’honorable sénateur Gouin:

Que l’Adresse dont le texte suit soit présentée à Son Excellence le Gouver­
neur général du Canada:

A Son Excellence le Général le très honorable Georges-P. Vanier, Compa­
gnon de l’Ordre du Service Distingué, à qui ont été décernées la Croix Militaire 
et la Décoration des forces canadiennes, Gouverneur général et Commandant en 
chef du Canada.

QU’IL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE:

Nous, très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, le Sénat du Canada, assem­
blés en Parlement, prions respectueusement Votre Excellence d’agréer nos 
humbles remerciements pour le gracieux discours qu’Elle a adressé aux deux 
Chambres du Parlement.

Après débat,
L’honorable sénateur Gêrshaw propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Veniot, que la suite du débat sur la motion tendant à l’adoption d’une Adresse à 
Son Excellence soit renvoyée à la prochaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est— '
Résolue par l’affirmative.
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Suivant l’Ordre du jour, l’honorable sénateur McDonald propose, pour 
l’honorable sénateur Cook, appuyé par l’honorable sénateur Reid, que le Bill 
S-4, intitulé: «Loi constituant en corporation l’Aetna Casualty Company of 
Canada», soit lu pour la deuxième fois.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Le bill est alors lu pour la deuxième fois.
L’honorable sénateur McDonald propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Reid, que le bill soit déféré au Comité permanent des banques et du commerce.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

A l’appel de l’Ordre du jour pour la deuxième lecture du Bill S-3, intitulé: 
«Loi pourvoyant à la communication de renseignements sur les frais de finance­
ment»,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à mardi prochain, le 8 février 1966.

Suivant l’Ordre du jour, l’honorable sénateur Thorvaldson propose, appuyé 
par l’honorable sénateur Choquette, que le Bill S-5, intitulé: «Loi concernant 
la United Grain Growers Limited», soit lu pour la deuxième fois.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Le bill est alors lu pour la deuxième fois.
L’honorable sénateur Thorvaldson propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Choquette, que le bill soit déféré au Comité permanent des banques et du com­
merce.

Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative, ,

Suivant l’Ordre du jour, l’honorable sénateur Thorvaldson propose, appuyé 
par l’honorable sénateur Bélisle, que le Bill S-6, intitulé: «Loi concernant The 
Pacific Coast Fire Insurance Company», soit lu pour la deuxième fois.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par râffirmative.

Le bill est alors lu pour la deuxième fois.
L’honorable sénateur Thorvaldson propose, appuyé par l'honorable sénateur 

Bélisle, que le bill soit déféré au Comité permanent des banques et du com­
merce.

Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.
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Suivant l’Ordre du jour, l’honorable sénateur Thorvaldson propose, appuyé 
par l’honorable sénateur Willis, que le Bill S-7, intitulé: «Loi constituant en 
corporation l’Evangelistic Tabernacle Incorporated», soit lu pour la deuxième 
fois.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.
Le bill est alors lu pour la deuxième fois.
L’honorable sénateur Thorvaldson propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Willis, que le bill soit déféré au Comité permanent des bills privés.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Suivant l’Ordre du jour, l’honorable sénateur Leonard propose, appuyé par 
l’honorable sénateur Roebuck, que le Bill S-8, intitulé: «Loi concernant la 
General Mortgage Service Corporation of Canada», soit lu pour la deuxième fois.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Le bill est alors lu pour la deuxième fois.
L’honorable sénateur Leonard propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Roebuck, que le bill soit déféré au Comité permanent des banques et du 
commerce.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

A l’appel de l’Ordre du jour pour la deuxième lecture du Bill S-2, intitulé: 
«Loi constituant en corporation la Compagnie de chemin de fer du terminus 
d’Ottawa»,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.

L’honorable sénateur Bouffard propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Hugessen,

Que le Sénat s’ajourne maintenant.
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

!
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AFFAIRES DE ROUTINE

Le mercredi 2 février 1966

1. Présentation des pétitions.
2. Lecture des pétitions.

V; ' '

3. Rapports des comités.

4. Avis de questions ou d’inter­
pellations.

5. Avis de motions.

>

' :V

!
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ORDRE DU JOUR

Le mercredi 2 février 1966

N» 1.
25 janvier—Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur Mc­

Donald, appuyé par l’honorable sénateur Gouin, tendant à l’adoption d’une 
Adresse à Son Excellence le Gouverneur général en réponse au discours qu’il 
a prononcé lors de l’ouverture de la session.—(L'honorable sénateur Gershaw).

N° 2.
1" février—Deuxième lecture du Bill S-10, intitulé: «Loi concernant l’In- 

terprovincial Pipe Line Company».— (L’honorable sénateur Molson).

N* 3.
19 janvier—Deuxième lecture du Bill S-2, intitulé: «Loi constituant en 

corporation la Compagnie de chemin de fer du terminus d’Ottawa». (L hono­
rable sénateur Bouffard).

Pour le jeudi 3 février 1966

1" février—Deuxième lecture du Bill S-9, intitulé: «Loi révisant et codifiant 
la Loi d’interprétation, avec les modifications y apportées, et changeant, en 
conséquence, certaines dispositions de la Loi sur la preuve au Canada et de la 
Loi sur les lettres de change».—(L’honorable sénateur Bouffard).

Pour le mardi 8 février 1966

25 janvier—Deuxième lecture du Bill S-3, intitulé: «Loi pourvoyant à la 
communication de renseignements sur les frais de financement».—(L’honorable 
sénateur Croll).

\
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CONVOCATION DES COMITÉS

Salle Comité Heure

Le mercredi S février 1966

256-S Finances 10.00 a.m.

356-S Divorces 2.00 p.m.

Room Duhamel, m.s.r.c., Imprimeur de la Reine et Contrôleur de la Papeterie, Ottawa, 1986
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N° 6

PROCÈS-VERBAUX
DD

SÉNAT DU CANADA

Le mercredi 2 février 1966

Trois heures de l’après-midi.

L’honorable SYDNEY J. SMITH, Président.

Les membres présents sont:

Les honorables sénateurs

Aird,
Aseltine,
Baird,
Basha,
Beaubien

(Bedford),
Beaubien

(Provencher), 
Bélisle, 
Benidickson, 
Bishop,
Blois,
Boucher,
BoufEard,
Bourget,
Bourque,
Brooks,
Burchill,
Choquette,
Connolly

(Halifax-Nord),

Inman, 
Irvine, 
Isnor, 
Kinley, 
Lefrançois, 
Leonard, 

(de Lanaudière), Macdonald 
Fournier

(Madawaska- 
Restigouche),

Gélinas,
Gershaw,
Gladstone,
Gouin,
Grosart,
Haig,
Hayden,
Hnatyshyn,
Hollett,
Hugessen,

Croll,
Denis,
Dessureault,
Fergusson,
Flynn,
Fournier

Pearson,
Phillips,
Pouliot,
Quart,
Reid,
Roebuck,
Savoie,
Smith

(Kamloops), 
Smith (Queens-

(Shelburne), 
Sullivan, 
Thorvaldson, 
Vaillan court,

(Brantford), 
MacDonald

(Queens),
McCutcheon,
McDonald,
McGrand,
McLean,
Méthot,
Molson,
O’Leary

(Antigonish- 
Guysborough), White, 

Willis, 
Yuzyk.

1 Veniot,
Vien,
Walker,
Welch,

Paterson,
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PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément—

Par l’honorable sénateur McDonald:
De William Ewen Brunning, Norman Graham Junes et Halliwell Soule, 

de la ville de Burlington, province d’Ontario, et d’autres personnes d’autres 
endroits, demandant à être constitués en une corporation portant nom «Income 
Life Insurance Company of Canada» et, en français, «Income Life du Canada, 
Compagnie d’Assurance-Vie ».

Par l’honorable sénateur McDonald:
De William Ewen Brunning, Norman Graham James et Halliwell Soule, de 

la ville de Burlington, province d’Ontario, et d’autres personnes d’autres en­
droits, demandant à être constitués en une corporation portant nom «Income 
Disability and Reinsurance Company of Canada» et, en français, «Income du 
Canada, Compagnie d’Assurance-Invalidité et de Réassurance».

L’honorable sénateur Leonard, du Comité permanent des finances, présente 
le rapport suivant:

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des finances, auquel ont été déférées les prévisions 
budgétaires déposées au Parlement pour l’année financière se terminant le 31 
mars 1966, présente le rapport qui suit:

Votre comité recommande que permission lui soit accordée de faire impri­
mer 800 exemplaires en anglais et 300 exemplaires en français de ses délibéra­
tions au jour le jour.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

T. D’ARCY LEONARD.
Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Leonard propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Paterson, que le rapport soit adopté dès maintenant.
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

L’honorable sénateur Croll, du Comité spécial du Sénat sur la gérontologie, 
dépose sur le bureau le Rapport final dudit comité spécial.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Croll attire l’attention du Sénat sur le Rapport final 

du Comité spécial du Sénat sur la gérontologie, déposé aujourd’hui.

Après débat,
L’honorable sénateur Brooks, C.P., propose, appuyé par l’honorable séna­

teur Choquette, que le Rapport final du Comité spécial du Sénat sur la géron­
tologie, déposé aujourd’hui, soit inscrit à l’Ordre du jour pour examen à la 
prochaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.
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Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Croll propose, appuyé par l’honorable sénateur

Roebuck,
Que le Rapport final du Comité spécial du Sénat sur la gérontologie, déposé 

aujourd’hui, soit imprimé en appendice aux Débats du Sénat et aux Procès- 
verbaux du Sénat de ce jour et constitue partie intégrante des archives de 
cette Chambre.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

(La version française du rapport susdit figurera sous forme d’appendice 
dans un numéro ultérieur des Procès-verbaux du Sénat).

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat reprend le débat sur l’étude du discours 
du Trône que Son Excellence le Gouverneur général a prononcé lors de l’ou­
verture de la présente session du Parlement, et sur la motion de l’honorable 
sénateur McDonald, appuyé par l’honorable sénateur Gouin:

Que l’Adresse dont le texte suit soit présentée à Son Excellence le Gou­
verneur général du Canada:

A Son Excellence le Général le très honorable Georges-P. Vanier, Compa­
gnon de l’Ordre du Service Distingué, à qui ont été décernées la Croix Militaire 
et la Décoration des forces canadiennes, Gouverneur général et Commandant 
en chef du Canada.

QU’IL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE:

Nous, très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, le Sénat du Canada, 
assemblés en Parlement, prions respectueusement Votre Excellence d’agréer 
nos humbles remerciements pour le gracieux discours qu’Elle a adressé aux 
deux Chambres du Parlement.

Après débat,
L’honorable sénateur Hollett propose, appuyé par l’honorable sénatrice 

Irvine, que la suite du débat sur la motion tendant à l’adoption d’une Adresse 
à Son Excellence soit renvoyée à la prochaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Suivant l’Ordre du jour, l’honorable sénateur Molson propose, appuyé par 
l’honorable sénateur Vaillancourt, que le Bill S-10, intitulé: «Loi concernant 
l’Interprovincial Pipe Line Company», soit lu pour la deuxième fois.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Le bill est alors lu pour la deuxième fois.
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L’honorable sénateur Molson propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Vaillancourt, que le bill soit déféré au Comité permanent des transports et des 
communications.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Suivant l’Ordre du jour, l’honorable sénateur Hugessen propose, appuyé 
par l’honorable sénateur Boufïard, que le Bill S-2, intitulé: «Loi constituant 
en corporation la Compagnie de chemin de fer du terminus d’Ottawa», soit lu 
pour la deuxième fois.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Le bill est alors lu pour la deuxième fois.

L’honorable sénateur Hugessen propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Boufïard, que le bill soit déféré au Comité permanent des transports et des 
communications.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

L’honorable sénateur Boufïard propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Hugessen,

Que le Sénat s’ajourne maintenant.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

■J
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AFFAIRES DE ROUTINE

Le jeudi 3 février 1966

1. Présentation des pétitions. 4. Avis de questions ou d’inter-
2. Lecture des pétitions.
3. Rapports des comités.

pellations.
5. Avis de motions.

I
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ORDRE DU JOUR

Le jeudi 3 février 1966

N- 1.
25 janvier—Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur Mc­

Donald, appuyé par l’honorable sénateur Gouin, tendant à l’adoption d’une 
Adresse à Son Excellence le Gouverneur général en réponse au discours qu’il 
a prononcé lors de l’ouverture de la session.—(L’honorable sénateur Hollett).

N° 2.
1er février—Deuxième lecture du Bill S-9, intitulé : «Loi révisant et codifiant 

la Loi d’interprétation, avec les modifications y apportées, et changeant, en 
conséquence, certaines dispositions de la Loi sur la preuve au Canada et de la 
Loi sur les lettres de change».— (L’honorable sénateur Bouffard).

N» 3.
2 février—Examen du Rapport final du Comité spécial du Sénat sur la 

gérontologie.— (L’honorable sénateur Brooks, C.P.).

Pour le mardi 8 février 1966

25 janvier—Deuxième lecture du Bill S-3, intitulé: «Loi pourvoyant à la 
communication de renseignements sur les frais de financement».— (L’honorable 
sénateur Croll).
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CONVOCATION DES COMITÉS

Salle Comité Heure

Le jeudi S février 1966 

Régie intérieure et comptabilité...........256-S 11.00 a.m.

Rogzr Duhamel, m.s.r.c., Imprimeur de la Reine et Contrôleur de la Papeterie, Ottawa, 1966
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N° 7

PROCÈS-VERBAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Le jeudi 3 février 1966

Trois heures de l’après-midi.

L’honorable SYDNEY J. SMITH, Président.

Les membres présents sont:

Les honorables sénateurs

Aseltine,
Baird,
Basha,
Beaubien

(Bedford),
Beaubien

Denis,
Dessureault,
Fergusson,
Flynn,
Fournier

Isnor,
Kinley,
Lefrançois,
Macdonald

Pearson,
Phillips,
Pouliot,
Quart,
Reid,
Roebuck,
Savoie,
Smith

(Kamloops), 
Smith ( Queens-

Shelbume), 
Sullivan, 
Thorvaldson, 
Vaillancourt, 
Veniot,
Vien,
Welch,
White,
Willis,
Yuzyk.

(Brantford), 
(de Lanaudière), Macdonald 

Fournier(Provencher), 
Belisle, 
Benidickson, 
Blois,
Boucher,
Bouffard,
Bourget,
Bourque,
Brooks,
Burchill,
Choquette,
Connolly

(Cap-Breton), 
MacDonald(Madawaska- 

Restigouche), 
Gélinas, 
Gershaw, 
Gladstone, 
Gouin,
Grosart,
Hnatyshyn,
Hollett,
Hugessen,

(Queens),
McCutcheon,
McDonald,
McGrand,
McLean,
Méthot,
Molson,
O’Leary

(Antigonish-
Guysborough)

Paterson,

I

Inman, 
(Halifax-Nord), Irvine, 

Croll,

S 7—1
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PRIÈRE.

La pétition suivante est présenté'
Par l’honorable sénateur Roebuck, pour l’honorable sénateur Farris:
D’Harold Barrington Elworthy, William Clark Mearns et John Alfred 

Griffith Wallace, de la ville de Victoria, et d’autres personnes de la ville de 
Vancouver, toutes deux dans la province de la Colombie-Britannique, deman­
dant à être constitués en une corporation portant nom «Bank of British Colum­
bia» et, en français, «Banque de la Colombie-Britannique».

L’honorable sénateur Bouiïard dépose sur le bureau ce qui suit:
Rapports du ministère des Affaires des anciens combattants et de la 

Commission canadienne des pensions, pour l’année financière close le 31 
1965, conformément à l’article 9 de la Loi sur le ministère des Affaires des 
anciens combattants, chapitre 80, et à l’article 4(2) de la Loi sur les pensions, 
chapitre 207, S.R.C., 1952, y compris le rapport de la Commission des allocations 
aux anciens combattants pour la même période. (Textes français et anglais).

État financier relatif aux opérations de la Loi sur l’assurance des anciens 
combattants, pour l’année financière close le 31 mars 1964, en conformité de 
l’article 20 de ladite loi, chapitre 279, S.R.C., 1952. (Textes français et anglais).

État financier relatif aux opérations de la Loi sur l’assurance des soldats 
de retour au pays, pour l’année financière close le 31 mars 1964, en conformité 
de l’article 17(2) de ladite loi, chapitre 54, Statuts du Canada, 1920, modifiée 
en 1951. (Textes français et anglais).

État financier relatif aux opérations de la Loi sur l’assurance des anciens 
combattants, pour l’année financière close le 31 mars 1965, en conformité de 
l’article 20 de ladite loi, chapitre 279, S.R.C., 1952. (Textes français et anglais).

État financier relatif aux opérations de la Loi sur l’assurance des soldats 
de retour au pays, pour l’année financière close le 31 mars 1965, en conformité 
de l’article 17(2) de ladite loi, chapitre 54, Statuts du Canada, 1920, modifié en 
1951. (Textes français et anglais).

État relatif aux engagements financiers et aux dépenses effectuées en vertu 
de la Loi sur les terres destinées aux anciens combattants, pour l’année finan­
cière close le 31 mars 1964, en conformité de l’article 42 de ladite loi, chapi­
tre 280, S.R.C., 1952. (Textes français et anglais).

___  _____ engagements financiers et aux dépenses effectuées en
vertu de la Loi sur les terres destinées aux anciens combattants, pour 1 année 
financière close le 31 mars 1965, en conformité de l’article 42 de ladite loi, 
chapitre 280, S.R.C., 1952. (Textes français et anglais).

Rapport de l’Office des recherches sur les pêcheries du Canada pour l’année 
terminée le 31 décembre 1964. (Textes français et anglais).

Copie d’une déclaration faite par le ministre de l’Agriculture à la Con­
férence des contributions au Programme alimentaire mondial de l’Organisation 

l’alimentation et l’agriculture des Nations Unies. (Textes français et

mars

État relatif aux

(
pour 
anglais).

Rapport concernant l’application de la Loi d’urgence sur l’aide à l’exploi­
tation des mines d’or, pour l’année financière close le 31 mars 1965, en con­
formité de l’article 10 de ladite loi, chapitre 95, S.R.C., 1952. (Textes français 
et anglais).
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Rapport, en date du 2 août 1965, des commissaires nommés à la direction 
de l’arpentage et de la délimitation de la frontière entre la province du 
Manitoba et les territoires du Nord-Ouest, et Atlas accompagnant ledit rapport, 
en conformité de l’arrêté en conseil C.P. 1963-684 du 2 mai 1963. (Texte anglais).

Copie du rapport intérimaire de la Commisison mixte internationale sur la 
pollution des eaux du lac Erié, du lac Ontario et de la Section internationale 
du fleuve Saint-Laurent. (Textes français et anglais).

Déclaration relative aux règlements concernant le pétrole et le bois à pulpe, 
en conformité de l’article 5(2) de la Loi sur les exportations, chapitre 103, 
S.R.C., 1952. (Texte anglais).

Les pétitions suivantes sont lues et reçues séparément:
De William Ewen Brunning, Norman Graham James et Halliwell Soule de 

la ville de Burlington, province d’Ontario, et d’autres personnes d’autres 
endroits, demandant à être constitués en une corporation portant nom «Income 
Disability and Reinsurance Company of Canada» et, en français, «Income du 
Canada, Compagnie d Assurance-Invalidité et de Réassurance».

De William Ewen Brunning, Norman Graham James et Halliwell Soule, 
de la ville de Burlington, province d’Ontario, et d’autres personnes d’autres" 
endroits, demandant à être constitués en une corporation portant nom «Income 
Life Insurance Company of Canada» et, en français, «Income Life du Canada 
Compagnie d’Assurance-Vie».

Le Greffier du Sénat dépose sur le bureau le huitième rapport de l’Exami­
nateur des pétitions introductives de bills privés, comme il suit:

Le jeudi 3 février 1966.
En conformité de l’article 111(2) du Règlement, l’Examinateur des péti­

tions introductives de bills privés a l’honneur de présenter son huitième rap­
port, comme il suit:

Votre Examinateur a régulièrement étudié la pétition suivante et il constate 
que les prescriptions de l’article 107 ont été observées à tous importants 
égards:

De William Ewen Brunning, Norman Graham James et Halliwell Soule, de 
la ville de Burlington, province d’Ontario, et d’autres personnes d’autres 
endroits, demandant à être constitués en une corporation portant nom «Income 
Disability and Reinsurance Company of Canada» et, en français, «Income du 
Canada, Compagnie d’Assurance-Invalidité et de Réassurance».

Respectueusement soumis,
L’Examinateur des pétitions 
introductives de bills privés, 

R. J. BATT.
I

Le Greffier du Sénat dépose sur le bureau le neuvième rapport de l’Exami­
nateur des petitions introductives de bills privés, comme il suit:

Le jeudi 3 février 1966.
En conformité de l’article 111(2) du Règlement, l’Examinateur des pétitions 

introductives de bills prives a l’honneur de présenter son neuvième rapport 
comme il suit: ’

S 7—U
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Votre Examinateur a régulièrement étudié la pétition suivante et il constate 
que les prescriptions de l’article 107 ont été observées à tous importants égards:

De William Ewen Brunning, Norman Graham James et Halliwell Soule, 
de la ville de Burlington, province d’Ontario, et d’autres personnes d’autres 
endroits, demandant à être constitués en une corporation portant nom «Income 
Life Insurance Company of Canada» et, en français, «Income Life du Canada, 
Compagnie d’Assurance-Vie».

Respectueusement soumis.
L’Examinateur des pétitions 
introductives de bills privés, 

R. J. BATT.

L’honorable sénateur McDonald présente au Sénat un Bill S-ll, intitulé: 
«Loi constituant en corporation l’Income Life Insurance Company of Canada».

Le bill est lu pour la première fois.
L’honorable sénateur McDonald propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Baird, que le bill soit inscrit à l’Ordre du jour pour une deuxième lecture mardi 
prochain, le 8 février 1966.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

L’honorable sénateur McDonald présente au Sénat un Bill S-12, intitulé: 
«Loi constituant en corporation l’Income Disability and Reinsurance Company of 
Canada».

Le bill est lu pour la première fois.
L’honorable sénateur McDonald propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Baird, que le bill soit inscrit à l’Ordre du jour pour une deuxième lecture mardi 
prochain, le 8 février 1966.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

L’honorable sénateur Smith (Queens-Shelburne), du Comité permanent de 
régie intérieure et de comptabilité, présente le premier rapport de ce comité, 
comme il suit:

Le jeudi 3 février 1966.

Le Comité permanent de régie intérieure et de comptabilité présente son 
premier rapport, comme il suit:

Votre comité recommande:
a) Qu’un service spécial d’interurbain direct soit, vingt-quatre heures par 

jour, à la disposition de tous les sénateurs pour les appels à l’extérieur, faits 
d’Ottawa à des endroits au Canada desservis par la composition interurbaine 
directe, lorsque ces appels sont faits par l’intermédiaire de l’opérateur spécial

les circuits loués; et
b) Que, pour placer tous les sénateurs sur un même pied, ces derniers 

touchent dorénavant le remboursement des frais relatifs aux appels téléphoniques

sur
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faits d’Ottawa à des endroits de leur propre circonscription non desservis par 
la composition interurbaine directe.

Le tout respectueusement soumis.

Le président,

I DONALD SMITH.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Smith (Queens-Shelburne) propose, appuyé par l’ho­

norable sénateur Beaubien (Provencher), que le rapport soit adopté dès main­
tenant.

Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.

L’honorable sénateur Roebuck, du Comité permanent des divorces, présente 
le premier rapport de ce comité, comme il suit:

Le jeudi 3 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son premier rapport, comme

il suit:

Votre comité recommande:
1. Qu’il lui soit permis de siéger pendant les séances et les ajournements

du Sénat.
2. Que lui soit accordée l’autorisation de nommer autant de sous-comités 

qu’il jugera nécessaires aux fins d’examiner tout sujet relatif i au divorce que le 
comité pourra leur déférer, et d’en fixer le quorum, le sous-comité, en chaque 
cas, devant faire connaître ses conclusions au comité.

Le tout respectueusement soumis.
£-

Le président,
A. W. ROEBUCK.

L’honorable sénateur Roebuck propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Hugessen, que le rapport soit examiné lundi prochain, le 7 février 1966.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Bouffard propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Hugessen
Que, lorsque le Sénat s’ajournera aujourd’hui, il demeure ajourné jusqu’à 

lundi prochain, le 7 février 1966, à huit heures du soir.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

I

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat reprend le débat sur l’étude du discours 
du Trône que Son Excellence le Gouverneur général a prononcé lors de l’ouver-
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ture de la présente session du Parlement, et sur la motion de l’honorable 
sénateur McDonald, appuyé par l’honorable sénateur Gouin:

Que l’Adresse dont le texte suit soit présentée à Son Excellence le Gou­
verneur général du Canada:

A Son Excellence le Général le très honorable Georges-P. Vanier, Com­
pagnon de l’Ordre du Service Distingué, à qui ont été décernées la Croix 
Militaire et la Décoration des forces canadiennes, Gouverneur général et 
Commandant en chef du Canada.

QU’IL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE:

Nous, très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, le Sénat du Canada, 
assemblés en Parlement, prions respectueusement Votre Excellence d’agréer 
nos humbles remerciements pour le gracieux discours qu’Elle a adressé aux 
deux Chambres du Parlement.

Après débat,
L’honorable sénatrice Inman propose, appuyée par l’honorable sénatrice 

Fergusson, que la suite du débat sur la motion tendant à l’adoption d’une 
Adresse à Son Excellence soit renvoyée à la prochaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

A l’appel de l’Ordre du jour pour la deuxième lecture du Bill S-9, intitulé: 
«Loi révisant et codifiant la Loi d’interprétation, avec les modifications y 
apportées, et changeant, en conséquence, certaines dispositions de la Loi sur 
la preuve au Canada et de la Loi sur les lettres de change»,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.

A l’appel de l’Ordre du jour pour l’examen du Rapport final du Comité 
spécial du Sénat sur la gérontologie,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.

L’honorable sénateur Beaubien (Provencher) propose, appuyé par l’ho­
norable sénateur Smith (Queens-Shelburne),

Que le Sénat s’ajourne maintenant.
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.
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AFFAIRES DE ROUTINE

Le lundi 7 février 1966

1. Présentation des pétitions. 4. Avis de questions ou d’inter-
2. Lecture des pétitions.
3. Rapports des comités.

pellations.
5. Avis de motions.

I
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ORDRE DU JOUR

Le lundi 7 février 1966

N° 1.
25, janvier—Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur 

McDonald, appuyé par l’honorable sénateur Gouin, tendant à l'adoption d’une 
Adresse à Son Excellence le Gouverneur général en réponse au discours qu’il 
a prononcé lors de l’ouverture de la session.—(L’honorable sénatrice Inman).

N® 2.
3 février—Examen du premier rapport du Comité permanent des divor­

ces— (L’honorable sénateur Roebuck).

N- 3.
1" février—Deuxième lecture du Bill S-9, intitulé: «Loi révisant et codi­

fiant la Loi d’interprétation, avec les modifications y apportées, et changeant, 
en conséquence, certaines dispositions de la Loi sur la preuve au Canada et 
de la Loi sur les lettres de change».—(L’honorable sénateur Bouffard).

N» 4.
2 février—Examen du Rapport final du Comité spécial du Sénat sur la 

gérontologie.— (L’honorable sénateur Brooks, C.P.).

Pour le mardi 8 février 1966

N» 1.
25 janvier—Deuxième lecture du Bill S-3, intitulé: «Loi pourvoyant à la 

communication de renseignements sur les frais de financement».—(L’honorable 
sénateur Croll).

N® 2.
3 février—Deuxième lecture du Bill S-ll, intitulé: «Loi constituant en 

corporation l’Income Life Insurance Company of Canada».—(L’honorable 
sénateur McDonald).

N® 3.
3 février—Deuxième lecture du Bill S-12, intitulé: «Loi constituant en 

corporation l’Income Disability and Reinsurance Company of Canada».— 
(L’honorable sénateur McDonald).
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CONVOCATION DES COMITÉS

Salle Comité Heure

I

Roger Dvhamb., m.s.r.c.. Imprimeur de la Reine et Contrôleur de la Papeterie, Ottawa, 1866
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N° 8

i PROCÈS-VERBAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Le lundi 7 février 1966

Huit heures du soir.

L’honorable SYDNEY J. SMITH, Président.

Les membres présents sont:

Les honorables sénateurs

Aseltine,
Baird,
Basha,
Beaubien,

(Bedford),
Beaubien,

(Provencher),
Bélisle,
Benidickson,
Blois,
Boucher,
Bouffard,
Bourget,
Bourque,
Brooks,
Burchill,
Cameron,
Choquette,
Connolly

(Halifax-Nord), Inman,

Cook,
Croll,
Denis,
Dessureault,
Farris,
Fergusson,
Flynn,
Fournier

Irvine,
Isnor,
Jodoin,
Kinley,
Lefrançois,
Leonard,
Macdonald

Phillips,
Pouliot,
Quart,
Rattenbury,
Reid,
Roebuck,
Savoie,
Smith

(Kamloops),
Smith

(Queens-
Shelburne), 

Sullivan, 
Taylor, 
Vaillancourt, 
Vien,
Welch,
White,
Woodrow,
Yuzyk.

(Brantford),
( de Lanaudière ), Macdonald 

Fournier (Cap-Breton), 
MacDonald 

(Queens), 
McDonald, 
McGrand, 
McLean,
Méthot,
O’Leary

(Antigonish-
Guysborough),

Pearson,

(Madawaska- 
Restigouche), 

Gershaw, 
Gladstone, 
Gouin,
Grosart,
Haig,
Hollett,
Hugessen,

►
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PRIÈRE.

L’honorable sénateur Bouffard dépose sur le bureau ce qui suit:

Rapport du ministère des Affaires extérieures, pour l’année terminée le 
31 décembre 1965, en conformité de l’article 6 de la Loi sur le ministère des 
Affaires extérieures, chapitre 68, S.R.C., 1952. (Textes français et anglais).

Copie d’un communiqué, en date du 1" février 1966, publié à la suite de la 
Conférence fédérale-provinciale des ministres de la Santé. (Textes français et 
anglais).

Copie du rapport présenté à la Conférence des ministres par le Comité 
technique ad hoc sur la Caisse d’aide à la santé, en date des 21 et 22 octobre 1965. 
(Textes français et anglais).

Liste des actionnaires des banques à charte du Canada à la fin des exercices 
financiers terminés en 1965, en conformité de l’article 119(1) de la Loi sur les 
banques, chapitre 48, Statuts du Canada, 1953-1954. (Texte anglais).

Liste des actionnaires des banques constituées en vertu de la Loi sur les 
banques d’épargne de Québec, à la fin des exercices financiers terminés en 1965, 
en conformité de l’article 93(1) de ladite loi, chapitre 41, Statuts du Canada, 
1953-1954. (Texte français).

Rapport du Surintendant des assurances du Canada concernant les compa­
gnies de petits prêts et les prêteurs d’argent, munis d’un permis sous l’autorité 
de la Loi sur les petits prêts, pour l’année terminée le 31 décembre 1964. (Textes 
français et anglais).

Rapport du ministère des Postes pour l’année financière close le 31 mars 
1965, en conformité de l’article 77 de la Loi sur les postes, chapitre 212, S.R.C., 
1952. (Textes français et anglais).

La pétition suivante est présentée—

Par l’honorable sénateur Cameron:
D’Henry Charles Heffren, de la ville de Medicine Hat, province d’Alberta, 

Gilbert Sommert, de la ville de Biggar, province de la Saskatchewan, Adolf 
Donald Semrau, de la ville de Camrose, dite province d’Alberta, et d’autres 
personnes d’autres endroits, demandant à être constitués en une corporation 
portant nom «Canadian Board of Missions of the Church of God».

L’honorable sénateur Cook, pour l’honorable sénateur Lang, présente au 
Sénat un1 Bill S-13, intitulé: «Loi constituant en corporation la Canada Health 
and Accident Assurance Corporation».

Le bill est lu pour la première fois.

L’honorable sénateur Cook propose, appuyé par l’honorable sénateur Isnor, 
que le bill soit inscrit à l’Ordre du jour pour une deuxième lecture mercredi 
prochain, le 9 février 1966.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.
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La pétition suivante est lue et reçue:
D’Harold Barrington Elworthy, William Clark Mearns et John Alfred 

Griffith Wallace, de la ville de Victoria, et d’autres personnes de la ville de 
Vancouver, toutes deux dans la province de la Colombie-Britannique, deman­
dant à être constitués en une corporation portant nom «Bank of British Colum­
bia» et, en français, «Banque de la Colombie-Britannique».

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat reprend le débat sur l’étude du discours 
du Trône que Son Excellence le Gouverneur général a prononcé lors de l’ou­
verture de la présente session du Parlement, et sur la motion de l’honorable 
sénateur McDonald, appuyé par l’honorable sénateur Gouin:

Que l’Adresse dont le texte suit soit présentée à Son Excellence le Gou­
verneur général du Canada:

A Son Excellence le Général le très honorable Georges-P. Vanier, Compa­
gnon de l’Ordre du Service Distingué, à qui ont été décernées la Croix Militaire 
et la Décoration des forces canadiennes, Gouverneur général et Commandant 
en chef du Canada.

QU’IL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE:

Nous, très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, le Sénat du Canada, as­
semblés en Parlement, prions respectueusement Votre Excellence d’agréer nos 
humbles remerciements pour le gracieux discours qu’Elle a adressé aux deux 
Chambres du Parlement.

Après débat,
L’honorable sénateur Roebuck propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Croll, que la suite du débat sur la motion tendant à l’adoption d’une Adresse 
à Son Excellence soit renvoyée à la prochaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

La Chambre des communes, par son Greffier, transmet un message avec un 
Bill C-116, intitulé: «Loi accordant à Sa Majesté certaines sommes d’argent 
pour le service public de l’année financière expirant le 31 mars 1966» pour 
lequel elle sollicite l’agrément du Sénat.

Le bill est lu pour la première fois.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Leonard propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Hugessen, que le bill soit lu pour la deuxième fois maintenant.

Après débat,
L’honorable sénateur Brooks, C.P., propose, appuyé par l’honorable séna­

teur Choquette, que la suite du débat sur la motion soit renvoyée à la prochaine 
séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.
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Suivant l’Ordre du jour, le Sénat aborde l’examen du premier rapport du 
Comité permanent des divorces.

L’honorable sénateur Roebuck propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Croll, que le rapport soit adopté dès maintenant.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Suivant l’Ordre du jour, l’honorable sénateur Macdonald, C.P., propose, 
appuyé par l’honorable sénateur Bourget, que le Bill S-9, intitulé: «Loi révi­
sant et codifiant la Loi d’interprétation, avec les modifications y apportées, et 
changeant en conséquence, certaines dispositions de la Loi sur la preuve au 
Canada et de la Loi sur les lettres de change», soit lu pour la deuxième fois.

Après débat,
L’honorable sénateur Roebuck propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Croll, que la suite du débat sur la motion soit renvoyée à la prochaine séance 
du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat aborde l’examen du Rapport final du 
Comité spécial du Sénat sur la gérontologie.

Après débat,
L’honorable sénatrice Fergusson propose, appuyée par l’honorable sénateur 

Isnor, que la suite du débat sur l’examen du rapport soit renvoyée à la pro­
chaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

L’honorable sénateur Bouffard propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Vaillancourt,

Que le Sénat s’ajourne maintenant.
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.
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AFFAIRES DE ROUTINE

Le mardi 8 février 1966

1. Présentation des pétitions.
2. Lecture des pétitions.
3. Rapports des comités.

4. Avis de questions ou d’inter­
pellations.

5. Avis de motions.
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ORDRE DU JOUR

Le mardi 8 février 1966
N° 1.

7 février—Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur Leonard, 
appuyé par l’honorable sénateur Hugessen, tendant à la deuxième lecture du 
Bill C-ll, intitulé: «Loi accordant à Sa Majesté certaines sommes d’argent pour 
le service public de l’année financière expirant le 31 mars 1966». (L’honorable 
sénateur Brooks, C.P.). *

N® 2.
25 janvier—Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur 

McDonald, appuyé par l’honorable sénateur Gouin, tendant à l’adoption d une 
Adresse à Son Excellence le Gouverneur général en réponse au discours qu’il 
a prononcé lors de l’ouverture de la session.— (L’honorable sénateur Roebuck).

N® 3.
7 février—Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur Mac­

donald, C.P., appuyé par l’honorable sénateur Bourget, tendant à la deuxième 
lecture du Bill S-9, intitulé: «Loi révisant et codifiant la Loi d’interprétation, 
avec les modifications y apportées, et changeant, en conséquence, certaines 
dispositions de la Loi sur la preuve au Canada et de la Loi sur les lettres de 
change».— (L’honorable sénateur Roebuck).

N® 4.
7 février—Reprise du débat sur l’examen du Rapport final du Comité 

spécial du Sénat sur la gérontologie.— (L’honorable sénatrice Fergusson).

N® 5.
25 janvier—Deuxième lecture du Bill S-3, intitulé: «Loi pourvoyant à la 

communication de renseignements sur les frais de financement».— (L’honorable 
sénateur Croll).

N» 6.
3 février—Deuxième lecture du Bill S-ll, intitulé: «Loi constituant en 

corporation l’Income Life Insurance Company of Canada».—(L’honorable 
sénateur McDonald).

N® 7.
3 février—Deuxième lecture du Bill S-12, intitulé: «Loi constituant en 

corporation l’Income Disability and Reinsurance Company of Canada». 
(L’honorable sénateur McDonald).

Pour le mercredi 9 février 1966

7 février—Deuxième lecture du Bill S-13, intitulé: «Loi instituant en 
poration la Canada Health and Accident Assurance Corporation».— (L’honorable 
sénateur Cook).

cor-

__

•' 
A
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N° 9

PROCÈS-VERBAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Le mardi 8 février 1966

Trois heures de l’après-midi.

L’honorable SYDNEY J. SMITH, Président.

Les membres présents sont:

Les honorables sénateurs

Aseltine,
Baird,
Basha,
Beaubien

(Bedford),
Beaubien

Croll,
Denis,
Dessureault,
Dupuis,
Farris,
Fergusson,
Flynn,
Fournier

(de Lanaudière), 
F ournier

Isnor,
Jodoin,
Kinley, 
Lefrançois, 
Leonard, 
Macdonald 

(Brantford), 
Macdonald 

(Cap-Breton), 
MacDonald 

(Queens), 
McDonald, 
McGrand, 
McLean,
Méthot,
O’Leary,

(Antigonish- 
Guysborough), 

Paterson, 
Pearson,
Phillips,

Pouliot,
Power,
Quart,
Rattenbury,
Reid,
Roebuck,
Savoie,
Smith

(Kamloops), 
Smith (Queens-

Shelburne), 
Sullivan,
Taylor,
Thorvaldsen,
Vaillancourt,
Vien,
Welch,
White,
Woodrow,
Yuzyk.

(Provencher ), 
Bélisle, 
Benidickson, 
Blois,
Boucher,
Bouffard,
Bourget,
Bourque,
Brooks,
Burchill,
Cameron,
Choquette,
Connolly

(Madawaska- 
Restigouche), 

Gershaw, 
Gladstone, 
Gouin,
Grosart,
Haig,
Hollett,
Hugessen, 

(Halifax-Nord), Inman,
Cook, Irvine,

S 9—1
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PRIÈRE.

L’honorable sénateur Bouffard dépose sur le bureau ce qui suit:

Rapport concernant la Caisse de sécurité de la vieillesse et les prêts 
temporaires consentis à la dite Caisse durant l’année financière close le 31 
1965, en conformité de l’article 11(4) de la Loi sur la sécurité de la vieillesse, 
chapitre 200, S.R.C., 1952. (Textes français et anglais).

mars

La pétition suivante est lue et reçue:

D’Henry Charles Heffren, de la ville de Medicine Hat, province d’Alberta, 
Gilbert Sommert, de la ville de Biggar, province de la Saskatchewan, Adolf 
Donald Semrau, de la ville de Camrose, dite province d’Alberta, et d’autres 
personnes d’autres endroits, demandant à être constitués en une corporation 
portant nom «Canadian Board of Missions of the Church of God».

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat reprend le débat sur la motion de 
l’honorable sénateur Leonard, appuyé par l’honorable sénateur Hugessen, ten­
dant à la deuxième lecture du Bill C-116, intitulé: «Loi accordant à Sa 
Majesté certaines sommes d’argent pour le service public de l’année financière 
expirant le 31 mars 1966».

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Le bill est alors du pour la deuxième fois.

Avec la permission du Sénat, l’honorable sénateur Leonard propose, appuyé 
par l’honorable sénateur Hugessen, que le bill soit lu pour la troisième fois 
maintenant.

État posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Le bill est alors lu pour la troisième fois.

Étant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue par l’affirmative.

Ordonné: Qu’un message soit transmis à la Chambre des communes pour 
l’informer que le Sénat a adopté ce bill.

L’honorable Président informe le Sénat qu’il a reçu une communication 
du Secrétaire adjoint du Gouverneur général.

La communication est alors lue par l’honorable Président, comme il suit:

RÉSIDENCE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
OTTAWA

Le 8 février 1966.
Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de vous aviser que l’honorable Robert Taschereau, C.P., le 
Juge en chef du Canada, en sa qualité de Député de Son Excellence le Gouver-
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neur général, se rendra à la Chambre du Sénat aujourd’hui, le 8 février, à 
5 h. 30 p.m., afin de donner la sanction royale à quelques bills.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma haute considéra­
tion.

Le Secrétaire adjoint du Gouverneur général, 
A. G. CHERRIER.

L’honorable
Le Président du Sénat,

Ottawa.

Ordonné: Que la communication soit déposée sur le bureau.

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat reprend le débat sur l’étude du discours 
du Trône que Son Excellence le Gouverneur général a prononcé lors de l’ou­
verture de la présente session du Parlement, et sur la motion de l’honorable 
sénateur McDonald, appuyé par l’honorable sénateur Gouin:

Que l’Adresse dont le texte suit soit présentée à Son Excellence le 
Gouverneur général du Canada:

A Son Excellence le Général le très honorable Georges-P. Vanier, Com­
pagnon de l’Ordre du Service Distingué, à qui ont été décernées la Croix 
Militaire et la Décoration des forces canadiennes, Gouverneur général et 
Commandant en chef du Canada.

QU’IL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE:

Nous, très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, le Sénat du Canada, 
assemblés en Parlement, prions respectueusement Votre Excellence d’agréer 
nos humbles remerciements pour le gracieux discours qu’Elle a adressé aux 
deux Chambres du Parlement.

Après débat,
L’honorable sénateur Pouliot propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Burchill, que la suite du débat sur la motion tendant à l’adoption d’une 
Adresse à Son Excellence soit renvoyée à la prochaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

A l’appel de l’Ordre du jour pour la reprise du débat sur la motion de 
l’honorable sénateur Macdonald, C.P., appuyé par l’honorable sénateur Bourget, 
tendant à la deuxième lecture du Bill S-9, intitulé: «Loi révisant et codifiant 
la Loi d’interprétation, avec les modifications y apportées, et changeant en 
conséquence, certaines dispositions de la Loi sur la preuve au Canada et 
de la Loi sur les lettres de change»,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.

Suivant l'Ordre du jour, le sénat reprend le débat sur l’examen du Rapport 
final du Comité spécial du Sénat sur la gérontologie.
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Après débat,
L’honorable sénateur Haig propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Beaubien (Bedford), que la suite du débat sur l’examen du rapport soit 
renvoyée à la prochaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

A l’appel de l’Ordre du jour pour la deuxième lecture du Bill S-3, intitulé: 
«Loi pourvoyant à la communication de renseignements sur les frais de finan­
cement»,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.

A l’appel de l’Ordre du jour pour la deuxième lecture du Bill S-ll, 
intitulé: «Loi constituant en corporation l’Ineome Life Insurance Company of 
Canada»,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.

A l’appel de l’Ordre du jour pour la deuxième lecture du Bill S-12, 
intitulé: «Loi constituant en corporation l’Ineome Disability and Reinsurance 
Company of Canada»,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.

L’honorable Président ayant alors posé la question de savoir si le Sénat 
doit maintenant s’ajourner à loisir, pour se réunir de nouveau au son du 
timbre vers cinq heures vingt-cinq de l’après-midi, elle est—

Résolue par l’affirmative. 5 h. p.m.

Le Sénat reprend sa séance. 5 h. 30 p.m.

L’honorable Président ayant posé la question de savoir si le Sénat doit 
maintenant s’ajourner à loisir, elle est—

Résolue par l’affirmative.

Quelque temps après, l’honorable Robert Taschereau, C.P., Juge en chef 
du Canada, en sa qualité de Député de Son Excellence le Gouverneur général, 
étant venu et ayant pris place au pied du Trône—

L’honorable Président ordonne au Gentilhomme huissier à la Verge noire 
de se rendre auprès de la Chambre des communes et de l’informer qui

«C’est le désir de l’honorable Député de Son Excellence le Gouverneur 
général que les Communes se rendent immédiatement auprès de lui dans la 
salle du Sénat».
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La Chambre des communes étant venue,

L’honorable Orateur de la Chambre des communes adresse la parole à 
l’honorable Député de Son Excellence le Gouverneur général, comme il suit:

«Qu’il plaise à Votre Honneur:

Les Communes du Canada ont voté les subsides nécessaires pour per­
mettre au gouvernement de faire face à certaines dépenses du service public.

Au nom des Communes, je présente à Votre Honneur le bill suivant:
Loi accordant à Sa Majesté certaines sommes d’argent pour le service 

public de l’année financière expirant le 31 mars 1966.

Je prie humblement Votre Honneur de bien vouloir sanctionner ce bill.»
Le Greffier adjoint ayant donné lecture du titre du bill,

Le Greffier du Sénat proclame dans les termes suivants que le bill a 
reçu la sanction royale:

«Au nom de Sa Majesté, l’honorable Député de Son Excellence le Gou­
verneur général remercie ses loyaux sujets, accepte leur bienveillance et 
sanctionne ce bill.»

Les Communes se retirent.

Après quoi, il plaît à l’honorable Député de Son Excellence le Gouverneur 
général de se retirer.

Le Sénat reprend sa séance.

L’honorable sénateur Beaubien (Provencher) propose, appuyé par l’hono­
rable sénateur Taylor,

Que le Sénat s’ajourne maintenant.
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.
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AFFAIRES DE ROUTINE

Le mercredi 9 février 1966

1. Présentation des pétitions. 4. Avis de questions ou d’inter-
2. Lecture des pétitions.
3. Rapports des comités.

pellations.
5. Avis de motions.

i
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ORDRE DU JOUR

Le mercredi 9 février 1966

N- 1.

25 janvier—Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur 
McDonald, appuyé par l’honorable sénateur Gouin, tendant à l’adoption d’une 
Adresse à Son Excellence le Gouverneur général en réponse au discours qu’il 
a prononcé lors de l’ouverture de la session.— (L’honorable sénateur Pouliot).

N- 2.

8 février—Reprise du débat sur l’examen du Rapport final du comité 
spécial du Sénat sur la gérontologie.— (L’honorable sénateur Haig).

N° 3.

7 février—Deuxième lecture du Bill S-13, intitulé: «Loi instituant en 
corporation la Canada Health and Accident Assurance Corporation».— (L’ho­
norable sénateur Cook).

N° 4.

7 février—Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur Mac­
donald, C.P., appuyé par l’honorable sénateur Bourget, tendant à la deuxième 
lecture du Bill S-9, intitulé: «Loi révisant et codifiant la Loi d’interprétation, 
avec les modifications y apportées, et changeant, en conséquence, certaines 
dispositions de la Loi sur la preuve au Canada et de la Loi sur les lettres de 
change».— (L’honorable sénateur Roebuck).

N° 5.
25 janvier—Deuxième lecture du Bill S-3, intitulé: Loi pourvoyant à la 

communication de renseignements sur les frais de financement».— (L’honorable 
sénateur Croll).

N" 6.

3 février—Deuxième lecture du Bill S-ll, intitulé: «Loi constituant en 
corporation l’Income Life Insurance Company of Canada».— (L’honorable 
sénateur McDonald).

N» 7.
3 février—Deuxième lecture du Bill S-12, intitulé: «Loi constituant en 

corporation l’Income Disability and Reinsurance Company of Canada».— 
(l’honorable sénateur McDonald).
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N° 10

PROCÈS-VERBAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Le mercredi 9 février 1966

Trois heures de l’après-midi.

L’honorable SYDNEY J. SMITH, Président.

Les membres présents sont:

Les honorables sénateurs

Aseltine,
Baird,
Basha,
Beaubien

(Bedford),
Beaubien

Croll,
Denis,
Dessureault, 
Dupuis,
Farris,
Fergusson,
Flynn,
Fournier

(de Lanaudière), 
Fournier

(Madawaska- 
Restigouche), 

Gélinas,
Gershaw, 
Gladstone,
Gouin,
Grosart,
Haig,
Hollett, 

(Halifax-Nord), Hugessen,
Inman,
Irvine,

Isnor,
Jodoin,
Kinley,
Lefrançois,
Leonard,
Macdonald

(Brantford),
Macdonald

(Cap-Breton), 
MacDonald 

(Queens), 
McCutcheon, 
McDonald, 
McGrand, 
McLean,
Méthot,
Molson,
O’Leary

(Antigonish- 
Guysborough), 

Paterson, 
Pearson,

Phillips,
Pouliot,
Power,
Quart,
Rattenbury,
Reid,
Roebuck,
Savoie,
Smith

(Kamloops), 
Smith (Queens-

Shelburne),
Sullivan,
Taylor,
Thorvaldson,
Vien,
Welch,
White,
Willis,
Woodrow,
Yuzyk.

.. (Provencher) 
Bélisle, 
Benidickson, 
Blois,
Boucher,
Bouffard,
Bourget,
Bourque,
Brooks,
Burchill,
Cameron,
Choquette,
Connolly

Cook,

S 10—1
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PRIÈRE.

La Chambre des communes, par son Greffier, transmet un message conçu 
dans les termes suivants:

Le mardi 8 février 1966.

Il est ordonné,—Qu’un message soit transmis au Sénat afin d’informer Leurs 
Honneurs que la Chambre a nommé MM. Allard, Dubé, Enns, Fairweather, 
Godin, Gordon, Honey, Klein, Lamontagne, Macquarrie, Nesbitt, Nixon, Pelle­
tier, Prittie, Schreyer, Smith, Stewart, Wadds (Moe), Wahn, Woolliams et 
Yanakis pour faire partie du comité chargé d’assister Son Honneur l’Orateur 
dans la régie de la Bibliothèque du Parlement, en ce qui concerne les intérêts 
des Communes, et pour représenter cette Chambre dans le comité mixte de la 
Bibliothèque.

Attesté.
Le Greffier de la Chambre des communes, 

LÉON-J. RAYMOND.

Ordonné: Que le message soit déposé sur le bureau.

La Chambre des communes, par son Greffier, transmet un message conçu 
dans les termes suivants:

Le mardi 8 février 1966.

Il est ordonné,—Qu’un message soit transmis au Sénat afin d’informer Leurs 
Honneurs que la Chambre s’unira à eux pour former un comité mixte des deux 
Chambres relativement aux impressions législatives, et que les députés dont 
les noms suivent: MM. Boulanger, Caron, Choquette, Clancy, Code, Cowan, 
Éthier, Grills, Harley, Irvine, Johnston, Jorgenson, Klein, Laverdière, Leblanc 
(Laurier), Loiselle, MacDonald (Prince), McKinley, Nixon, Rapp, Rochon, 
Saltsman et Simard, représenteront cette Chambre au sein du comité mixte des 
impressions législatives.

Attesté.
Le Greffier de la Chambre des communes, 

LÉON-J. RAYMOND.

Ordonné: Que le message soit déposé sur le bureau.

L’honorable Président présente au Sénat—

Le rapport suivant du Greffier du Sénat concernant les qualités requises des 
sénateurs quant aux biens:

Ottawa, le 9 février 1966.
Monsieur,

En conformité de l’article 105 du Règlement du Sénat, j’ai l’honneur de 
vous soumettre une liste des sénateurs qui ont renouvelé leur Déclaration d’ap­
titude sous le rapport des biens.

J’ai l’honneur d’être, 
Monsieur,

Votre obéissant serviteur,
Le Greffier du Sénat, 

J. F. MacNEIL.
L’honorable Sydney J. Smith, 

Président du Sénat.
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Les honorables sénateurs
Aird,
Aseltine,
Baird,
Basha,
Beaubien (Bedford),
Beaubien (Provencher), Gouin,

Grosart, 
Haig, 
Hayden, 
Hnatyshyn, 
Hollett, 
Hugessen, 
Inman, 
Irvine, 
Isnor, 
Kinley, 
Lang, 
Lefrançois, 

Connolly (Halifax-Nord),Leonard, 
Cook,
Croll,
Davies,
Denis,
Dessureault,
Dupuis,
Fergusson,
Flynn,

Fournier (de Lanaudière), Molson, 
Fournier (Madawaska- 

Restigouche),
Gelinas,
Gershaw,

O’Leary (Antigonish- 
Guysborough), 

Paterson,
Pearson,
Phillips,
Pouliot,
Quart,
Rattenbury,
Reid,
Roebuck,
Savoie,
Smith (Kamloops), 
Smith (Queens- 

Shelburne), 
Sullivan,
Taylor,
Thorvaldson,
Vaillancourt,

Bélisle,
Benidickson,
Bishop,
Blois,
Boucher,
Bouffard,
Bourget,
Bourque,
Brooks,
Burchill,
Cameron,
Choquette,

Macdonald (Cap-Breton),Veniot, 
MacDonald (Queens), 
McCutcheon,
McDonald,
McGrand,
McLean,
Méthot,
Monette,

Vien,
Walker,
Welch,
Willis,
Woodrow,
Yuzyk.

Ordonné: Que le rapport soit déposé sur le bureau.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Bouffard propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Taylor:
Que le Greffier du Sénat soit autorisé à recevoir le renouvellement de la 

Déclaration d’aptitude sous le rapport des biens des sénateurs qui n’ont pas eu 
l’occasion de faire et déposer cette Déclaration en conformité de l’article 105 du 
Reglement, et qu il soit aussi autorise à produire en conséquence un rapport 
supplémentaire.

Étant posée la question sur la motion, elle est- 
Résolue par l’affirmative.

L’honorable sénateur Bouffard présente au Sénat un Bill S-14, intitulé: 
«Loi modifiant la Loi sur les lettres de change».

Le bill est lu pour la première fois.

L’honorable sénateur Bouffard propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Hugessen, que le bill soit inscrit a l’Ordre du jour pour une deuxième lecture 
mardi prochain, le 15 février 1966.

Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.

S 10—li
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L’honorable sénateur Boufïard présente au Sénat un Bill S-15, intitulé:
la rivière Sainte-Croix entre la«Loi autorisant la construction d’un pont 

province du Nouveau-Brunswick et 1 État du Maine».
sur

Le bill est lu pour la première fois.
L’honorable sénateur Boufïard propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Taylor, que le bill soit inscrit à l’Ordre du jour pour une deuxième lecture 
mardi prochain le 15 février 1966.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément—

Par l’honorable président du Comité permanent des divorces:
D’Eileen 

l’adoption d’une 
Gilles Alluisi.

De Lilia Orchot Babij, de Toronto, Ontario, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Michel Babij, de Montreal,

Elizabeth Henderson Alluisi, de Montréal, Québec, demandant 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Joseph

Québec.
D’Agnes Madeline Lenora Belanger Bales, de Montréal, Québec, demandant 

l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Ronald 
William Baies.

De Joyce Eileen Eaton Bastien, de Lachine, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Gerald Joseph Anthony
Bastien.

D’Alice Ruth Cookman Beattie, d’Hemmingford, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec William Fernie 
Beattie.

De Margaret Joan Eastwood Chevalier, de Montréal, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Pierre- 
Alphonse-Joseph Chevalier.

De Patricia MacIntyre Clegg, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
4’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Robert Leslie Clegg.

^ De Sheila Luba Newman Cummings, de Montréal, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Alvin 
Cummings.

De Susan Rona Shier Cunliffe, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Piers Sedgwick Cunliffe.

De Muriel Roberts Eccles, de Montréal, Québec, demandant l’adoption
mariage avec Harold Walter Georged’qnq résolution du. Sénat qui dissolve 

EcClès. ‘ . .
De Marie Marguerite Therese Madeleine Kathleen Belanger Fallon, de 

Verdun, Québec, demandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve 
son mariage avec Lawrence Daniel Anthony Fallon.

'* De Francis (Frank)'"Edward Thibodeau Fonovich, de Montréal,_ Québec, 
demandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec 
Jacqueline Lois Swanson Fonovich.

D’Edmond Foster, de Montréal-Nord, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Marcelle Dupuis Foster.

son
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De Raymond Fredette, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Marquita Riel Fredette.

De Joan Rayson Bowen Gagnon, de Saint-Lazare-de-Vaudreuil, Québec, 
demandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec 
Edward-Alphonse-Donat Gagnon.

De Cari Gettel, de Saint-Léonard, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec June (Mary Jane Gertrude) 
Bégin Gettel. t

De Shirley Eleanor Barber Goyer, de Ville Saint-Pierre, Québec, deman­
dant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Jean 
Goyer.

De Maurice Grandjean, de Saint-Laurent, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Georgette-Rosalie- 
Marcelle Mermet Grandjean.

De Laura Dorothy Hampson Grant, de Saint-Laurent, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Alexander 
Grant.

De Francesco Grilli, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Barbara Atkinson Grilli.

De Pnina Cohen Amizlev Hart, autrement connue sous le nom de Pnina 
Cohen Hart, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une résolution du 
Sénat qui dissolve son mariage avec Natan (Nataniel) Amizlev Hart, autre­
ment connu sous le nom de Natan (Nataniel) Hart.

De Frederick Norman Hamilton, de Montréal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Thelma Hilda Cobb 
Hamilton.

De Neta Helen Walsh Hamilton, de Montréal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Norman Alexander 
Hamilton.

De Patricia Kathleen Wilmot Heath, de Montréal, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Charles 
John Heath.

De Gilles Hébert, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une réso­
lution du Sénat qui dissolve son mariage avec Pauline Bemier Hébert.

De Gilles Jutras, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une résolu­
tion du Sénat qui dissolve son mariage avec Marie-Réa-Hermance-Côté Jutras.

De Heather Norma Maconachie Kirkpatrick-Smith, de Montréal, Québec, 
demandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec 
Ian Kirkpatrick-Smith.

De Gerald Sydney King, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Sandra (Esther Faiga) 
Spector King.

De Flora Mandelcorn Klempner, de Montréal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Louis Klempner.

De Raymond Lafond, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Denise Paré Lafond.

De Thérèse Bélanger Lafontaine, de Hull, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Jean-Paul Lafontaine.

De Marie-Joséphine-Yvette Ranger Lapenna, de Québec, province de Qué­
bec, demandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui annule son mariage 
avec Joseph-Salvatore-Domenico (Dominique) Lapenna.

►
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De Maurice-Jules-François Leroy, de Montréal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Fabienne Cossette 
Leroy.

D’Ian Goodridge Philip MacDonald, de Montréal, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mairage avec Audrey 
Cecilia Squires MacDonald.

De Robert Stirling Manchur, de Ville La Salle, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Patricia 
Pansy Des Marais Manchur.

De Ginette-Josiane Daher Mathieu, de Montréal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Louis-Paul-Jean
Mathieu.

De Madeleine Bélanger Meunier, de Montréal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Normand 
Meunier.

De Rita-Emma Car Ion Michaud, de Saint-Jérôme, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec René- 
Albert Michaud, autrement connu sous le nom de René Aubin.

De Rena Cohen Newman, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Norman Newman.

De Christina Fearn Lawson Nortranders, de Saint-Lambert, Québec, de­
mandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec 
Svend Valdemar Nortranders, autrement connu sous le non de S vend Valdemar 
North.

De Madeleine Mary Davis Parsons, de Happy Valley, au Labrador, Terre- 
Neuve, demandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son ma­
riage avec Martin Joseph Parsons.

De Victoria Mary Rogochewsky Paquette, de Windsor, Ontario, deman­
dant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec 
Hector-George Paquette, d’Aylmer, Québec.

De Susan McNeil Haddow Ramsli, de Ville Saint-Michel, Québec, deman­
dant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Erling 
(Earl) Ramsli.

De Dawn Amelia McCracken Rattray, de New-York, État de New-York, 
États-Unis d’Amérique, demandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui 
dissolve son mariage avec Basil Andrew Rattray, de Montréal, Québec.

De Frederick Reynard, de Saint-Lambert, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Pauline Pépin Reynard.

De Linda Caroline Rich Robins, de Montréal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Bernard Robins.

De Marie-Lucienne-Monique-Huguette Ladouceur Robinson, de Montréal, 
Québec, demandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son ma­
riage avec Sidney Maurice Robinson.

De Raymond Rochette, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Céline Tremblay Rochette.

De Claire Blain Rochon, de Brossard, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Joseph-Guy Rochon.

D’Henryk Jan Paul Rzepus, de Saint-Laurent, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Olga Einmann 
Rzepus.

De Louise Lafrance St-Louis, de Dorval, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Joseph-Fernand
St-Louis.
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D’Elphège St-Germain, de Valcartier, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Isabelle Racicot-St-Germain.

De Susan Carol Chernofï Saltiel, de Montréal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Henry Saltiel.

De Werner Helmut Schmidt, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Jeannette McLeod 
Schmidt.

De Solomon Schnapp, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Mary Ann Bott Schnapp, 
autrement connue sous le nom de Sandu Scott.

De John Joseph Scott, de Verdun, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution qui dissolve son mariage avec Eleanor Vaillancourt Scott.

De John Phillip Shave, de Labrador City, Terre-Neuve, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Norma Mary 
Alexander Shave.

De Malcolm Sydney Smith, de Pointe-Claire, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Helen Teresa Wilson 
Smith.

De William Robert Snow, de Ville Mont-Royal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Gloria Mae Filmore 
McCormack Snow.

D’Anne Helen Estelle Stevenson Snow, de Saint-Laurent, Québec, deman­
dant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec 
Randolph Bernard Snow.

D’Eva Prantz Solti, de Côte-Saint-Luc, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec George Solti.

De Marie-Anne-Adrienne-Micheline Leclerc Tassé, d’Ottawa, Ontario, 
demandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec 
Joseph-Serge-Gaston-Jacques Tassé, de Ville La Salle, Québec.

De Ronald Coleman Thomas, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Martha Jean Germain 
Thomas.

De Danuta Wieswla Pawlowicz Tondi, de Montréal, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Pierre 
(Peter) Tondi.

De Marie-Gabrielle-Cécile Tremblay Tremblay, de Ville Jacques-Cartier, 
Québec, demandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve 
mariage avec Jean-Réal-Joseph Tremblay.

D’Irene Nellie Kon Walker, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Derek Guy Walker.

De Warren Marshall Wallace, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Waltraut Margarete 
Elisabeth Ulrich Wallace.

DTsobel Isaacs Weitzner, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Max Weitzner.

De Margaret Ann Clark Wildman, de Montréal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Glyn (Glynn) 
Alfred Wildman.

De Kathryne Laurie Wing, de Saint-Lambert, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Edwin Royce Wing.

> De Nancy Bessie Brayton Yates, de Verdun, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec John Sullivan Yates.

son
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D’Ida Gorbaty Grossman, de Chomedey, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Harvey Grossman.

D’Erwin Beattie Barr, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Rubena (Robena) Evelyn 
Neely Barr.

De Mary Braddock Bates, de Loughborough, Leicestershire, en Angleterre, 
demandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec 
Douglas Bates, de Montréal, Québec.

De Jacques Belec, de Candiac, Québec, demandant l’adoption d’une réso­
lution du Sénat qui dissolve son mariage avec Thérèse Leblanc Belec.

De Ludger Bérubé, de Granby, Québec, demandant l’adoption d’une réso­
lution du Sénat qui dissolve son mariage avec Dora Bacon Bérubé.

De Marie-Estelle-Camille Jouvet Boisvert, de Montréal, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Joseph- 
Roger Boisvert.

De Donald Cameron Borrie, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Dianna Gideon Borrie.

De Cedric Ambrose Bowman, de Dorval, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Sarah (Sara) Anderson 
Smith Bowman.

De John Terrence Bradley, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Marie-Jeanne- 
Huguette-Cécile Carreau Bradley.

De Margaret Elizabeth Munro Britton, de Montréal, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec John David 
George Britton.

De Nicholas Myroslaw Budinski, autrement connu sous le nom de Maurice 
Jaros, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une résolution du Sénat 
qui dissolve son mariage avec Edith Teresa Ann Dupuis Budinski, autrement 
connue sous le nom d’Edith Teresa Ann Dupuis Jaros.

De Margaret May Ann Trimm Cheese, de Montréal, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Edmund 
Cheese.

De Mildred Frances Johnson Croxen, de Montréal, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Roy Gar­
field Croxen.

De Pamela Katherine Wray Irion, de Ville Mont-Royal, Québec, deman­
dant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Armin 
Jerry Daniel Irion.

De Dorothy May Delaney Gauthier, de Montréal, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Joseph- 
Euclid-Paul Gauthier.

De Jean Mastine Gervais, de Richmond, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Jacques Gervais.

De Marie-Jeannine-Jacqueline Tremblay Girard, de Montréal, Québec, 
demandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec 
Joseph-Émile Girard.

De Ghana Anna Flint Goldberg, autrement connue sous le nom de Ghana 
Anna Flint Goodwin, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une résolu­
tion du Sénat qui dissolve son mariage avec William Goldberg, autrement connu 
sous le nom de William Goodwin.

m
m
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De Shirley MacMillan Henthorn, de Montréal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec William Henthorn.

De Dimitra Karababas Karavas, de Montréal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Nicholas Karavas.

De Gordon John Kennedy, de Pointe-Claire, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Hilda Lorraine Harri­
son Kennedy.

D’Ingo Silvester Koppe, de Lachine, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Gerda Anna Luise Sievers 
Koppe.

De Betty Jackson Clark Dent Labrie, de Montréal, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Ernest Ross 
Labrie.

De Daniel Legault, de L’Annonciation, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Pierrette Daviault Legault.

D’Edith Julia Anne Anderson Long, de Saint-Lambert, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Andrew 
Davenport Long.

De William Donald McQuitty, de Ville Mont-Royal, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec June Mary 
Beesley McQuitty.

De Vivette Cecile Foote Membride, de Duvernay, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Joseph 
Membride.

De Lucien Ménard, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Fernande Sarrazin Ménard.

De Rose Leibovitz Miller, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Morris Miller.

D’Anne Roberta Coleman Molnar, de Montréal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Frank Marcus 
Molnar.

De Reginald Clark Moores, de Matapédia, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Kathleen Susan Fox 
Moores, maintenant connue sous le nom de Kathleen Susan Fox Moores Phillips.

De John Russell Morrison, de Beaconsfield, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Joan Winnifred Cox 
Morrison.

De June Thompson Mowlam, d’Hamilton, Ontario, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Earl Quentin Mowlam, 
de Chomedey, Québec.

De Julian Ninclaus, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Barbara Tracy Ninclaus.

De Noreen Ralph Magill Ougler, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Roy Charles Ougler.

De Carmen Beauchamp Paris, de Saint-Lambert, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Gérard Paris.

De Michael Parizon, de Verdun, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Josephine MacDonald Parizon.

De Claude Pépin, de Laval-des-Rapides, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Denise Pouliot Pépin.
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De Louis Portugais, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Micheline Sainte-Marie 
Portugais.

De Ginette Collerette Raimondo, de Montréal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Joanni (John) 
Raimondo.

De Stella Selena Stroud Rielly, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Richard Albert Rielly.

j

L’honorable sénateur Farris présente au Sénat un Bill S-16, intitulé: 
«Loi constituant en corporation la Bank of British Columbia».

Le bill est lu pour la première fois.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Farris propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Bouffard, que le bill soit inscrit à l’Ordre du jour pour une deuxième lecture 
à une période ultérieure de la présente séance.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Le Greffier du Sénat dépose sur le bureau le dixième rapport de l’Examina­
teur des pétitions introductives de bills privés, comme il suit:

Le mercredi 9 février 1966.

En conformité de l’article 111(2) du Règlement, l’Examinateur des pétitions 
introductives de bills privés a l’honneur de présenter son dixième rapport, 
comme il suit:

Votre Examinateur a régulièrement étudié la pétition suivante et il constate 
que les prescriptions de l’article 107 ont été observées à tous importants 
égards:

D’Harold Barrington Elworthy, William Clark Mearns et John Alfred 
Griffith Wallace, de la ville de Victoria, et d’autres personnes de la ville de 
Vancouver, toutes deux dans la province de la Colombie-Britannique, deman­
dant à être constitués en une corporation portant nom «Bank of British Colum­
bia» et, en français, «Banque de la Colombie-Britannique».

Respectueusement soumis.
L’Examinateur des pétitions 

introductives de bills privés, 
R. J. BATT.

L’honorable sénateur Hugessen, du Comité permanent des transports et des 
communications, présente le rapport suivant:

Le mercredi 9 février 1966.

Le comité permanent des transports et des communications, auquel a été 
déféré le Bill S-10, intitulé: «Loi concernant l’Interprovincial Pipe Line 
Company», a, pour obtempérer à l’ordre de renvoi du 2 février 1966, étudié ledit 
bill et il en fait maintenant rapport sans amendement.
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Votre comité recommande, en outre, que la taxe parlementaire versée à 
l’égard de ce bill à la session de 1964-1965 soit appliquée à l’égard du bill 
à la présente session. Les pétitionnaires ont de nouveau payé les frais d’im­
pression.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. K. HUGESSEN.
Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Hugessen propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Taylor, que le rapport soit adopté dès maintenant.
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Molson propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Taylor, que le bill soit lu pour la troisième fois dès maintenant.
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Le bill est alors lu pour la troisième fois.
Étant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue par l’affirmative.

Ordonné: Que le Greffier se rende à la Chambre des communes et l’informe 
que le Sénat a adopté ce bill, pour lequel il sollicite son agrément.

L’honorable sénateur Boufïard, du Comité permanent des bills privés, 
présente le rapport suivant:

Le mercredi 9 février 1966.
Le Comité permanent des bills privés, auquel a été déféré le Bill S-7, 

intitulé: «Loi constituant en corporation l’Evangelistic Tabernacle Incorporated», 
a, pour obtempérer à l’ordre de renvoi du 1er février 1966, examiné ledit bill 
et il en fait maintenant rapport sans amendement.

Votre comité recommande, en outre, que la taxe parlementaire versée à 
l’égard de ce bill à la dernière session soit appliquée à l’égard du bill à la 
présente session. Les pétitionnaires ont de nouveau payé les frais d’impression.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. K. HUGESSEN.
Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Boufïard propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Hugessen, que le rapport soit adopté dès maintenant.
Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Thorvaldson propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Macdonald (Cap-Breton), que le bill soit lu pour la troisième fois dès 
maintenant.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.
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Le bill est alors lu pour la troisième fois.

Étant posée la question de savoir si ce bill être adopté,
Elle est résolue par l’affirmative.

Ordonné: Que le Greffier se rende à la Chambre des communes et l’informe 
que le Sénat a adopté ce bill, pour lequel il sollicite son agrément.

L’honorable sénateur Roebuck, du Comité permanent des divorces, présente 
les rapports de ce comité portant les numéros deux à cent treize, inclusivement.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deuxième rapport, comme 

il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition d’Eileen Elizabeth Henderson Alluisi, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Joseph Gilles Alluisi.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son troisième rapport, comme 
il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Lilia Orchot Babij, de la ville de Toronto, province 
d’Ontario, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Michael Babij, de la ville de Montréal, province de Québec.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quatrième rapport, comme 

il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition d’Agnes Madeline Lenora Belanger Bales, de la ville 
de Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec Ronald William Baies.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cinquième rapport, comme 
il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Joyce Eileen Eaton Bastien, de la ville de Lachine, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissou­
dre son mariage avec Gerald Joseph Anthony Bastien.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour dis­

soudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son sixième rapport, comme il
suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition d’Alice Ruth Cookman Beattie, d’Hemmingford, province 
de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec William Fernie Beattie.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour dis­

soudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son septième rapport, comme 
il suit:—

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Margaret Joan’s Eastwood Chevalier, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Pierre-Alphonse-Joseph Chevalier.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour dis­

soudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son huitième rapport, comme 

il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Patricia MacIntyre Clegg, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Robert Leslie Clegg.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour dis­

soudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son neuvième rapport, comme 
il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Sheila Luba Newman Cummings, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Alvin Cummings.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour dis­

soudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son dixième rapport, comme il
suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Susan Rona Shier Cunliffe, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Piers Sedkwick Cunliffe.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour dis­

soudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son onzième rapport, comme 
il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Muriel Roberts Eccles, de la ville de Montréal, pro­
vince de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre 
son mariage avec Harold Walter George Eccles.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour dis­

soudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son douzième rapport, comme 

il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Marie Marguerite Thérèse Madeleine Kathleen Belan­
ger Fallon, de la ville de Verdun, province de Québec, en vue de l’adoption 
d’une résolution du Sénat pour dissoudre son mariage avec Lawrence Daniel 
Anthony Fallon.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour dis­

soudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son treizième rapport, comme 

il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Francis (Frank) Edward Thibodeau Fonovich, de la 
ville de Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec Jacqueline Lois Swanson Fonovich.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

pour

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quatorzième rapport, 

comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition d’Edmond Foster, de la ville de Montréal-Nord, province 
de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Marcelle Dupuis Foster.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

pour

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quinzième rapport 

comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Raymond Fredette, de la ville de Montréal, province 
de Quebec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Marquita Riel Fredette.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son seizième rapport, comme 
il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Joan Rayson Bowen Gagnon, de Saint-Lazare-de- 
Vaudreuil, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Edward-Alphonse-Donat Gagnon.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution poui 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son dix-septième rapport, 
comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
sujet de la pétition de Cari Gettel, de la ville de Saint-Léonard, province

de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec June (Mary Jane Gertrude) Bégin Gettel.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

: U

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son dix-huitième rapport,
comme il suit:— . .

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Shirley Eleanor Barber Goyer, de Ville Samt-Pierre, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Jean Goyer.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son dix-neuxième rapport, 
comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Maurice Grandjean, de la ville de Saint-Laurent, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Georgette-Rosalie-Marcelle Mermet Grandjean.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son vingtième rapport, comme 
il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Laura Dorothy Hampson Grant, de la ville de 
Saint-Laurent, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec Alexander Grant.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.
pour

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son vingt et unième rapport, 

comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Francesco Grilli, de la ville de Montréal, province de 
Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre 
marriage avec Barbara Atkinson Grilli.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

son

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le MERCREDI 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son vingt-deuxième rapport, 

comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Pnina Cohen Amizlev Hart, autrement connue sous
S 10—2
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le nom de Pnina Cohen Hart, de la ville de Montréal, province de Québec, en 
vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son mariage avec 
Natan (Nataniel) Amizlev Hart, autrement connu sous le nom de Natan 
(Nataniel) Hart.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son vingt-troisième rapport, 
comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Frederick Norman Hamilton, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Thelma Hilda Cobb Hamilton.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son vingt-quatrième rapport, 
comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Neta Helen Walsh Hamilton, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Norman Alexander Hamilton.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son vingt-cinquième rapport, 
comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Patricia Kathleen Wilmot Heath, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Charles John Heath.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le MERCREDI 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son vingt-sixième rapport, 
comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Gilles Hébert, de la ville de Montréal, province de 
Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Pauline Bernier Hébert.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son vingt-septième rapport, 

comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Gilles Jutras, de la ville de Montréal, province de 
Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Marie-Réa-Hermance Côté Jutras.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le MERCREDI 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son vingt-huitième rapport, 

comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Heather Norma Maconachie Kirkpatrick-Smith, 
de la ville de Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolu­
tion du Sénat pour dissoudre son mariage avec Ian Kirkpatrick-Smith.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

I
pour

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

S 10—2*
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Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son vingt-neuvième rapport, 
comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Gerald Sydney King, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Sandra (Esther Faiga) Spector King.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

(

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trentième rapport, comme 
il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Flora Mandelcorn Klempner, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Louis Klempner.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trente et unième rapport, 
comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Raymond Lafond, de la ville de Montréal, pro­
vince de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre 
son mariage avec Denise Paré Lafond.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trente-deuxième rapport, 
comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Thérèse Bélanger Lafontaine, de la ville de Hull, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Jean-Paul Lafontaine.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
4. Le comité recommande que les taxes parlementaires soient remboursées 

à la pétitionnaire, moins la somme de $25.00.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son trente-troisième rapport, 

comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Marie-Joséphine-Yvette Ranger Lapenna, de la 
ville de Québec, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour annuler son mariage avec Joseph-Salvatore-Domenico (Dominique) 
Lapenna.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

annuler ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son trente - quatrième rapport, 

comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Maurice-Jules-François Leroy, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Fabienne Cossette Leroy.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son trente-cinquième rapport, 

comme il suit:—
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition d’Ian Goodridge Philip MacDonald, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Audrey Cecilia Squires MacDonald.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trente-sixième rapport, 
comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Robert Stirling Manchur, de Ville La Salle, pro­
vince de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre | 
son mariage avec Patricia Pansy Des Marais Manchur.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le MERCREDI 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trente-septième rapport, 
comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Ginette-Josiane Daher Mathieu, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Louis-Paul-Jean Mathieu.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trente-huitième rapport, 
comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au ru jet de la pétition de Madeleine Bélanger Meunier, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Normand Meunier.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trente-neuvième rapport, 
comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Rita-Emma Carlon Michaud, de la ville de Saint- 
Jérôme, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour
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dissoudre son mariage avec René-Albert Michaud, autrement connu sous le 
nom de René Aubin, domicilié au Canada, dans la province de Québec, et rési­
dant temporairement en la ville de Seattle, État de Washington, l’un des 
États-Unis d’Amérique.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son quarantième rapport, 
comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Rena Cohen Newman, de la ville de Montréal, pro­
vince de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre 
son mariage avec Norman Newman.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son quarante et unième rapport, 
comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Christina Fearn Lawson Nortranders, de la ville de 
Saint-Lambert, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec Svend Valdemar Nortranders, autre­
ment connu sous le nom de Svend Valdemar North.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le MERCREDI 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quarante-deuxième rap­

port, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Madeleine Mary Davis Parsons, de la ville de Happy 
Valley, au Labrador, province de Terre-Neuve, en vue de l’adoption d’une 
résolution du Sénat pour dissoudre son mariage avec Martin Joseph Parsons.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quarante-troisième rap­

port, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Victoria Mary Rogochewsky Paquette, de la ville de 
Windsor, province d’Ontario, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Hector-George Paquette, de la ville d’Aylmer, 
province de Québec.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quarante-quatrième rapport, 

comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Susan McNeil Haddow Ramsli, Ville Saint-Michel, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissou­
dre son mariage avec Erling (Earl) Ramsli.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quarante-cinquième rap­

port, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Dawn Amelia McCracken Rattray, de la ville de 
New-York, État de New-York, l’un des États-Unis d’Amérique, en vue de 
l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son mariage avec Basil 
Andrew Rattray, de la ville de Montréal, province de Québec.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quarante-sixième rapport, 

comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Frederick Reynard, de la ville de Saint-Lambert, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Pauline Pépin Reynard.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité prémanent des divorces présente son quarante-septième rapport, 

comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Linda Caroline Rich Robins, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Bernard Robins.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quarante-huitième rapport, 

comme il suit:
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Marie-Lucienne-Monique-Huguette Ladouceur 
Robinson, de la ville de Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption 
d’une résolution du Sénat pour dissoudre son mariage avec Sidney Maurice 
Robinson.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quarante-neuvième rapport, 

comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Raymond Rochette, de la ville de Montréal, province 
de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre 
mariage avec Céline Tremblay Rochette.

son
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

pour

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son cinquantième rapport, 

comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

sujet de la pétition de Clair Blain Rochon, de la ville de Brossard, province
de Québec, en vue de 1 adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Joseph-Guy Rochon.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

au

pour

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son cinquante et unième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition d’Henryk Jan Paul Rzepus, de la ville de Saint-Laurent, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
dissoudre son mariage avec Olga Einmann Rzepus.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

pour

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son cinquante-deuxième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Louise Lafrance St-Louis, de la ville de Dorval, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
dissoudre son mariage avec Joseph-Fernand St-Louis.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

pour

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son cinquante-troisième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition d’Elphège St-Germain, de Valcartier, province de 
Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Isabelle Racicot St-Germain.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son cinquante-quatrième rap­

port, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Com­

missaire au sujet de la pétition de Susan Carol Chernoff Saltiel, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Henry Saltiel.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son cinquante-cinquième rap­

port, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Com­

missaire au sujet de la pétition de Werner Helmut Schmidt, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Jeannette McLeod Schmidt.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

E Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son cinquante-sixième rap­

port, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Com­

missaire au sujet de la pétition de Solomon Schnapp, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Mary Ann Bott Schnapp, autrement connue sous le 
nom de Sandu Scott.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

pour

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son cinquante-septième rap­

port, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Com­

missaire au sujet de la pétition de John Joseph Scott, de la ville de Verdun 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Eleanor Vaillancourt Scott.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

pour

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son cinquante-huitième rap­

port, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Com­

missaire au sujet de la pétition de John Phillip Shave, de la ville de Labrador, 
province de Terre-Neuve, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Norma Mary Alexander Shave.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

pour

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son cinquante-neuvième rap­

port, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Com­

missaire au sujet de la pétition de Malcolm Sydney Smith, de la ville de Pointe- 
Claire, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Helen Teresa Wilson Smith.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son soixantième rap­

port, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Com­

missaire au sujet de la pétition de William Robert Snow, de Ville Mont-Royal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Gloria Mae Filmore McCormack Snow.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

I

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son soixante et unième rap­

port, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Com­

missaire au sujet de la pétition d’Anne Helen Estelle Stevenson Snow, de la ville 
de Saint-Laurent, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec Randolph Bernard Snow.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son soixante-deuxième rapport, 

comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition d’Eva Prantz Solti, de la ville de Côte-Saint-Luc, province 
de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre 
son mariage avec George Solti.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son soixante-troisième rapport, 

comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Marie-Anne-Adrienne-Micheline Leclerc Tassé, de la 
ville d’Ottawa, province d’Ontario, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec Joseph-Serge-Gaston-Jacques Tassé, de 
Ville La Salle, province de Québec.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son soixante-quatrième rapport, 

comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Ronald Coleman Thomas, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Martha Jean Germain Thomas.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son soixante-cinquième rapport, 
comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Danuta Wieswla Pawlowicz Tondi, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Pierre (Peter) Tondi.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son soixante-sixième rapport, 
comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, la rapport du Com­
missaire au sujet de la pétition de Marie-Gabrielle-Cécile Tremblay Tremblay, 
de Ville Jacques-Cartier, province de Québec, en vue de l’adoption d’une 
résolution du Sénat pour dissoudre son mariage avec Jean-Réal-Joseph 
Tremblay.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.



PROCÈS-VERBAUX 1059 février 1966

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son soixante-septième rap­
port, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Com­
missaire au sujet de la pétition d’Irene Nellie Kon Walker, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Derek Guy Walker.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

I

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son soixante-huitième rap­
port, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Com­
missaire au sujet de la pétition de Warren Marshall Wallace, de la Ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Waltraut Margarete Elisabeth Ulrich Wallace.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son soixante-neuvième rap­
port, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Com­
missaire au sujet de la pétition d’isobel Isaacs Weitzner, de la ville de Mont­
réal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Max Weitzner.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

> Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son soixante-dixième rapport, 
comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Margaret Ann Clark Wildman, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Glyn (Glynn) Alfred Wildman.



PROCÈS-VERBAUX106 9 février 1966

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son soixante et onzième rapport, 
comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Kathryne Laurie Wing, de la ville de Saint-Lambert, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Edwin Royce Wing.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son soixante-douzième rapport, 
comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Nancy Bessie Brayton Yates, de la ville de Verdun, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec John Sullivan Yates.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son soixante-treizième rapport, 
comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition d’Ida Gorbaty Grossman, de la ville de Chomedey, pro­
vince de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre 
son mariage avec Harvey Grossman.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son soixante-quatorzième rap­

port, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition d’Erwin Beattie Barr, de la ville de Montréal, province 
de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Rubena (Robena) Evelyn Neely Barr.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

I

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son soixante-quinzième rapport, 

comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Mary Braddock Bates, de Loughborough, Leicester­
shire, en Angleterre, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Douglas Bates, de la ville de Montréal, province de 
Québec.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son soixante-seizième rapport, 

comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Jacques Belec, de Candiac, province de Québec, en vue 
de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son mariage avec Thé­
rèse Leblanc Belec.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

> Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son soixante-dix-septième rap­

port, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Ludger Bérubé, de la ville de Granby, province de 
Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Dora Bacon Bérubé.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le MERCREDI 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son soixante-dix-huitième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Marie-Estelle-Camille Jouvet Boisvert, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Joseph-Roger Boisvert.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son soixante-dix-neuvième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Donald Cameron Borrie, de la ville de Montréal, pro­
vince de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre 
son mariage avec Dianna Gideon Borrie.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quatre-vingtième rapport, 

comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Cedric Ambrose Bowman, de la ville de Dorval, pro­
vince de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre 
son mariage avec Sarah (Sara) Anderson Smith Bowman.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966;
Le Comité permanent des divorces présente son quatre-vingt-unième rap­

port, comme il suit:—
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

sujet de la pétition de John Terrence Bradley, de la ville de Montréal,
t province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 

dissoudre son mariage avec Marie-Jeanne-Huguette-Cécile Carreau Bradley.
2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

au

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quatre-vingt-deuxième 

rapport, comme il suit:—
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Margaret Elizabeth Munro Britton, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec John David George Britton.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quatre-vingt-troisième 

rapport, comme il suit:—
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Nicholas Myroslaw Budinski, autrément connu sous le 
nom de Maurice Jaros, de la ville de Montréal, province de Québec, en vue de 
l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son mariage avec Edith 
Teresa Ann Dupuis Budinski, autrement connue sous le nom d’Edith Teresa Ann 
Dupuis Jaros.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

I Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quatre-vingt-quatrième 

rapport, comme il suit:—
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Margaret May Ann Trimm Cheese, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Edmund Cheese.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

pour

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quatre-vingt-cinquième 

rapport, comme il suit:—
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Mildred Frances Johnson Croxen, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Roy Garfield Croxen.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

pour

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quatre-vingt-sixième 

rapport, comme il suit:—
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Pamela Katherine Wray Irion, de Ville Mont-Royal, 
province de Suébec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Armin Jerry Daniel Irion, de Riverside, état de 
Californie, l’un des États-Unis d’Amérique.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour dis­

soudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le MERCREDI 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quatre-vingt-septième 

rapport, comme il suit:—
comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Dorothy May Delaney Gauthier, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage aver Joseph-Euclid-Paul Gauthier.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.

. Le tout respectueusement soumis.

pour

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quatre-vingt-huitième 

rapport, comme il suit:—
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Jean Mastine Gervais, de la ville de Richmond, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Jacques Gervais.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

>

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quatre-vingt-neuvième 

rapport, comme il suit:
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Marie-Jeannine-Jacqueline Tremblay Girard, de la 
ville de Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec Joseph-Émile Girard.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quatre-vingt-dixième rap­

port, comme il suit:—
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Ghana Anna Flint Goldberg, autrement connue sous le
de Ghana Anna Flint Goodwin, de la ville de Montréal, province de 

Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec William Goldberg, autrement connu sous le nom de William 
Goodwin.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

nom

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

1 Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quatre-vingt-onzième 

rapport, comme il suit:—
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Shirley MacMillan Henthorn, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec William Henthorn.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quatre-vingt-douzième 

rapport, comme il suit:—
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Dimitra Karababas Kara vas, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
dissoudre son mariage avec Nicholas Karavas.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Lé comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

pour

pour

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quatre-vingt-treizième 

rapport, comme il suit:—
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Gordon John Kennedy, de la ville de Pointe-Claire, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Hilda Lorraine Harrison Kennedy.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le MERCREDI 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quatre-vingt-quatorzième 

rapport, comme il suit:—
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition d’Ingo Silvester Koppe, de la ville de Lachine, province 
de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Gerda Anna Luise Sievers Koppe.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

pour

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son quatre-vingt-quinzième
rapport, comme il suit:— , , _ .

1 Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Betty Jackson Clark Dent Labrie, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Ernest Ross Labrie.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

i

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
son quatre-vingt-seizièmeLe Comité permanent des divorces présente 

rapport, comme il suit:—
1 Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
sujet de la pétition de Daniel Legault, de L’Annonciation, province de 

Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Pierrette Daviault Legault.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

au

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
quatre-vingt-dix-septièmeLe Comité permanent des divorces présente son 

rapport, comme il suit:—
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition d’Edith Julia Anne Anderson Long, de la ville de 
Saint-Lambert, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec Andrew Davenport Long.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

i Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son quatre-vingt-dix-huitième 
rapport, comme il suit:—

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de William Donald McQuitty, de Ville Mont-Royal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec June Mary Beesley McQuitty.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

pour

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le MERCREDI 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quatre-vingt-dix-neuvième 

rapport, comme il suit:—
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Vivette Cecile Foote Membride, de la ville de 
Duvernay, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Joseph Membride.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

pour

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son centième rapport, comme il

suit:—
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Lucien Ménard, de la ville de Montréal, province de 
Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Fernande Sarrazin Ménard.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

pour

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son cent unième rapport, 

comme il suit:—
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Rose Leibovitz Miller, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Morris Miller.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

pour

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son cet deuxième rapport, 

comme il suit:—
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

sujet de la pétition d’Anne Roberta Coleman Molnar, de la ville de Montréal,
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Frank Marcus Molnar.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

au

I

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son cent troisième rapport, 

comme il suit:—
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Reginald Clark Moores, de Matapédia, province de 
Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Kathleen Susan Fox Moores, maintenant connue sous le nom de 
Kathleen Susan Fox Moores Philips.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son cent quatrième rapport, 

comme il suit:—
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de John Russell Morrison, de la ville de Beaconsfield, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Joan Winnifred Cox Morrison.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

A Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son cent cinquième rapport, 

comme il suit:—
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de June Thompson Mowlam, de la ville d’Hamilton, 
province d’Ontario, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Earl Quentin Mowlam, de la ville de Chomedey, 
province de Québec.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le MERCREDI 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son cent sixième rapport, 

comme il suit:—
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Julien Ninclaus, de la ville de Montréal, province de 
Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Barbara Tracy Ninclaus.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

pour

Le président,
A. W. ROEBUCK, C. R.

Le MERCREDI 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son cent septième rapport, 

comme il suit:—
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Noreen Ralph Magill Ougler, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Roy Charles Ougler.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son cent huitième rapport, 

comme il suit:—
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Carmen Beauchamp Paris, de la ville de Saint- 
Lambert, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Gérard Paris.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent neuvième rapport, 
comme il suit:—

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Michael Parizon, de la ville de Verdun, province de 
Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Josephine MacDonald Parizon.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

1

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent dixième rapport, 
comme il suit:—

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Claude Pépin, de la ville de Laval-des-Rapides, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Denise Pouliot Pépin.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent onzième rapport, 
comme il suit:—

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Louis Portugais, de la ville de Montréal, province de 
Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Micheline Sainte-Marie Portugais.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

> Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent douzième rapport, 
comme il suit:—

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Ginette Collerette Raimondo, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Joanni (John) Raimondo.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son cent treizième rapport, 

comme il suit:—
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Stella Selena Stroud Rielly, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Richard Albert Rielly.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Roebuck propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Croll, que les rapports soient adoptés dès maintenant.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Bouffard propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Beaubien (Provencher),
Que, lorsque le Sénat s’ajournera aujourd’hui, il demeure ajourné jusqu’au 

mardi 22 février 1966, à huit heures du soir.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

I

A l’appel de l’Ordre du jour pour la reprise du débat sur l’étude du discours 
du Trône que Son Excellence le Gouverneur général a prononcé lors de 
l’ouverture de la présente session du Parlement, et sur la motion de l’honorable 
sénateur McDonald, appuyé par l’honorable sénateur Gouin:

Que l’Adresse dont le texte suit soit présentée à Son Excellence le 
Gouverneur général du Canada:
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A Son Excellence le Général le très honorable Georges-P. Vanier, Com- 
de l’Ordre du Service Distingué, à qui ont été décernées la Croixpagnon

Militaire et la Décoration des forces canadiennes, Gouverneur général et 
Commandant en chef du Canada.

QU’IL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE:>
Nous, très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, le Sénat du Canada, 

assemblés en Parlement, prions respectueusement Votre Excellence d’agréer 
humbles remerciements pour le gracieux discours qu’Elle a adressé auxnos

deux Chambres du Parlement,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat reprend le débat sur l’examen du 
Rapport final du Comité spécial du Sénat sur la gérontologie.

Après débat,
L’honorable sénatrice Quart propose, appuyée par l’honorable sénatrice 

Irvine, que la suite du débat sur l’examen du Rapport soit renvoyée à la 
prochaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Suivant l’Ordre du jour, l’honorable sénateur Cook propose, appuyé par 
l’honorable sénateur Burchül, que le Bill S-13, intitulé: «Loi concernant la 
Canada Health and Accident Assurance Corporation», soit lu pour la deuxième 
fois.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Le bill est alors lu pour la deuxième fois.

L’honorable sénateur Cook propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Burchill, que le bill soit déféré au Comité permanent des banques et du 
commerce.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

A l’appel de l’Ordre du jour pour la deuxième lecture du Bill S-9, intitulé: 
«Loi révisant et codifiant la Loi d’interprétation, avec les modifications y 
apportées, et changeant, en conséquence, certaines dispositions de la Loi sur 
la preuve au Canada et de la Loi sur les lettres de change»,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.
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A l’appel de l’Ordre du jour pour la deuxième lecture du Bill S-3, intitulé: 
«Loi pourvoyant à la communication de renseignements sur les frais de finan- 
ment»,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.

Suivant l’Ordre du jour, l’honorable sénateur McDonald propose, appuyé 
par l’honorable sénateur Reid, que le Bill S-11, intitulé: «Loi constituant en 
corporation l’Income Life Insurance Company of Canada», soit lu pour la 
deuxième fois.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Le bill est alors lu pour la deuxième fois.

L’honorable sénateur McDonald propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Reid, que le bill soit déféré au Comité permanent des banques et du

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

commerce.

Suivant l’Ordre du jour, l’honorable sénateur McDonald propose, appuyé 
par l’honorable sénateur Reid, que le Bill S-12, intitulé: «Loi constituant en 
corporation l’Income Disability and Reinsurance Company of Canada», soit lu 
pour la deuxième fois.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Le bill est alors lu pour la deuxième fois.

L’honorable sénateur McDonald propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Reid, que le bill soit déféré au Comité permanent des banques et du

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

commerce.

Suivant l’Ordre du jour, l’honorable sénateur Farris propose, appuyé par 
l’honorable sénateur Isnor, que le Bill S-16, intitulé: «Loi constituant 
poration la Bank of British Columbia», soit lu pour la deuxième fois.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolute par l’affirmative.

Le bill est alors lu pour la deuxième fois.

L’honorable sénateur Farris propose, appuyé par l’honorable sénateur Isnor, 
que le bill soit déféré au Comité permanent des banques et du

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

en cor-

<

commerce.
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L’honorable sénateur Beaubien (Provencher) propose, appuyé par l’hono­
rable sénateur Farris,

Que le Sénat s’ajourne maintenant.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

I
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AFFAIRES DE ROUTINE

►
Le mardi 22 février 1966

1. Présentation des pétitions. 4. Avis de questions ou d’inter-
2. Lecture des pétitions.
3. Rapports des comités.

pellations.
5. Avis de motions.
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ORDRE DU JOUR

Le mardi 22 lévrier 1966

N- 1.
2 février—Reprise du débat sur l’examen du Rapport final du Comité 

spécial du Sénat sur la gérontologie.— (L’honorable sénatrice Quart).

N» 2.
9 février—Deuxième lecture du Bill S-14, intitulé: «Loi modifiant la Loi 

sur les lettres de change».— (L’honorable sénateur Bouffard).

N» 3.
9 février—Deuxième lecture du Bill S-15, intitulé: «Loi autorisant la 

construction d’un pont sur la rivière Sainte-Croix entre la province du Nou­
veau-Brunswick et l’État du Maine».— (L’honorable sénateur Bouffard).

N° 4.
25 janvier—Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur 

McDonald, appuyé par l’honorable sénateur Gouin, tendant à l’adoption d’une 
Adresse à Son Excellence le Gouverneur général en réponse au discours qu’il 
a prononcé lors de l’ouverture de la session.— (L’honorable sénateur Pouliot).

N» 5.
7 février—Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur Mac­

donald, C.P., appuyé par l’honorable sénateur Bourget, tendant à la deuxième 
lecture du Bill S-9, intitulé: «Loi révisant et codifiant la Loi d’interprétation, 
avec les modifications y apportées, et changeant, en conséquence, certaines 
dispositions de la Loi sur la preuve au Canada et de la Loi sur les lettres de 
change».—(L’honorable sénateur Roebuck).

N» 6.
25 janvier—Deuxième lecture du Bill S-3, intitulé: «Loi pourvoyant à la 

communication de renseignements sur les frais de financement».—(L’honorable 
sénateur Croll).
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N° 11

PROCÈS-VERBAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Le mardi 22 février 1966

Huit heures du soir.

L’honorable SYDNEY J. SMITH, Président.

Les membres présents sont:

Les honorables sénateurs

Aseltine,
Baird,
Basha,
Beaubien

Dessureault,
Farris,
Fergusson,
Flynn,
Fournier

(de Lanaudière), 
Fournier

(Madawaska- 
Restigouche), 

Gélinas,
Gershaw,
Gladstone,
Gouin,
Haig,
Hayden,

(Halifax-Nord), Hnatyshyn,
Hollett,
Hugessen,
Irvine,

Isnor,
Kinley,
Lefrançois,
Leonard,
Macdonald

(Cap-Breton), 
MacDonald 

(Queens), 
McDonald, 
McGrand, 
McKeen, 
McLean,
Méthot,
O’Leary

(Antigonish- 
Guysborougs), 

O’Leary
(Carleton), 

Paterson,

Pearson,
Pouliot,
Quart,
Rattenbury,
Roebuck,
Savoie,
Smith

(Kamloops), 
Smith

(Queens -
Shelburne),

Sullivan,
Taylor,
Thorvaldson,
Vaillancourt,
Veniot,
Walker,
White,
Yuzyk.

(Bedford)
Bélisle,
Benidickson,
Blois,
Boucher,
Bourget,
Bourque,
Brooks,
Cameron,
Choquette,
Connolly

>
Cook,
Croll,
Denis,

S 11—1
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PRIÈRE.

Hommage est rendu à la mémoire de l’honorable sénateur Bouffard, décédé 
le 16 février 1966.

La Chambre des communes, par son Greffier, transmet un message avec un 
Bill C-126, intitulé: «Loi ayant pour objet la prolongation du délai prévu pour 
l’examen des oppositions formulées en conformité de l’article 20 de la Loi sur la 
revision des limites des circonscriptions électorales, relativement aux rapports 
des commissions établies pour le recensement décennal tenu en l’année 1961», 
pour lequel elle sollicite l’agrément du Sénat.

Le bill est lu pour la première fois.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Hugessen propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Roebuck, que le bill soit inscrit à l’Ordre du jour pour une deuxième lecture à 
la prochaine séance du Sénat.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

L’honorable sénateur Hugessen dépose sur le bureau ce qui suit:
Copie de l’arrêté en conseil C.P. 1965-536, en date du 25 mars 1965, autori­

sant le mode d’affectation des primes de pêche à verser pour l’année financière 
close le 31 mars 1965, et exposé de la manière dont les versements ont été 
effectués durant ladite année, en conformité de l’article 4 de la Loi sur les 
pêches maritimes, chapitre 61, S.R.C., 1952. (Textes français et anglais).

Copies de la correspondance échangée durant la période allant du 17 
janvier au 1er février 1966 entre le Premier ministre du Canada et les Premiers 
ministres provinciaux et M. G. C. Andrew, directeur de l’exécutif de l’Associa­
tion des universités et collèges du Canada, relativement à une augmentation 
provisoire des octrois de gestion per capita accordées aux universités. (Textes 
français et anglais).

Texte de la lettre, en date du 24 janvier 1966, adressée au Premier ministre 
du Canada par le Président Ho Chi Minh, relativement à la situation au Viet­
nam. (Textes français et anglais).

Rapport, en date du 2 août 1965, des commissaires nommés à la direction de 
l’arpentage et de la délimitation de la frontière entre les provinces du Manitoba 
et de la Saskatchewan, Partie I, et Atlas représentant la partie de la frontière 
dont l’arpentage a été effectué en 1961-1962. (Texte anglais).

Décrets, ordonnances et règlements statutaires publiés dans la Partie II de 
la Gazette du Canada du mercredi 9 février 1966, en conformité de l’article 7 de 
la Loi sur les règlements, chapitre 235, S.R.C., 1952. (Textes français et anglais).

Rapport sur l’évaluation de la Caisse de pension de la Gendarmerie royale 
du Canada (personnes à charge), effectuée par l’actuaire pour la période de 
cinq ans close le 31 mars 1964, sous le régime de la Partie IV de la Loi sur la 
Gendarmerie royale du Canada, en conformité de l’article 89(3) de ladite loi, 
chapitre 241, S.R.C., 1952, et copie de l’arrêté en conseil C.P. 1965-7/2303, en date 
du 29 décembre 1965. (Textes français et anglais).
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Copies de l’arrêté en conseil C.P. 1966-287, en date du 10 février 1966, con­
cernant la nomination de certains membres du Conseil économique du Canada. 
(Textes français et anglais).

Exemplaire d’une brochure intitulée «Le drapeau national du Canada». 
(Textes français et anglais).

Copies de la correspondance échangée entre le Premier ministre du Canada 
et le Premier ministre de l’Alberta, en date du 9 novembre 1965 et du 4 février 
1966, au sujet des parcs nationaux situés dans la province de l’Alberta. (Texte 
anglais).

Arrêté en conseil C.P. 1966-241, en date du 4 février 1966, autorisant, en 
vertu de l’article 21a de la Loi sur l’assurance des crédits à l’exportation, la 
fourniture d’une garantie inconditionnelle à des banques, par la Société d’as­
surance des crédits à l’exportation, en vue de faciliter le financement du crédit 
à moyen terme des exportations assurées de biens capitaux, en conformité de 
l’article 21b de ladite loi, chapitre 105, S.R.C., 1952, modifiée en 1960-1961. 
(Texte anglais).

Rapport sur les travaux relatifs à la Loi sur les ouvrages destinés à l’amé­
lioration des cours d’eaux internationaux pour l’année terminée le 31 décembre 
1965, en conformité de l’article 11 de ladite loi, chapitre 47, Statuts du Canada, 
1955. (Textes français et anglais).

Rapport du ministère des Mines et des Relevés techniques pour l’année 
terminée le 31 décembre 1964, en conformité de l’article 10 de la Loi sur le 
ministère des Mines et des Relevés techniques, chapitre 73, S.R.C., 1952. 
(Textes français et anglais).

Rapport sur le fonctionnement de la Loi sur l’aide aux améliorations muni­
cipales, pour l’année terminée le 31 décembre 1965, en conformité de l’article 11 
de ladite loi, chapitre 183, S.R.C., 1952. (Textes français et anglais).

Rapport du Conseil d’administration des syndicats des transports maritimes, 
pour l’année terminée le 31 décembre 1965, en conformité de l’article 16 de la 
Loi sur la mise en tutelle des syndicats des transports maritimes, chapitre 17, 
Statuts du Canada, 1963. (Textes français et anglais).

Rapport de la Commission du service civil du Canada au Parlement 
les emplois et les personnes soustraits en tout ou en partie à l’application de la 
Loi sur le service civil aux termes de l’article 74, et sur les nominations effec­
tuées du 1" janvier au 31 décembre 1965, aux termes de l’article 25, 
formité de l’article 76(2) de ladite loi, chapitre 57, Statuts du Canada, 1960- 
1961. (Textes français et anglais).

Prévisions budgétaires pour l’année financière se terminant le 31 mars 1967. 
(Textes français et anglais).

Rapport du Surintendant des assurances du Canada concernant les sociétés 
de prêts et de fiducie pour l’année terminée le 31 décembre 1964 en conformité 
de l’article 9 de la Loi sur le département des assurances, chapitre 70, S.R.C., 
1952. (Textes français et anglais).

sur

en con-

$

Compte rendu de la huitième réunion du Groupe interparlementaire 
Canada-États-Unis tenue à Ottawa et à Montréal du 20 au 23 mai 1965. 
(Textes français et anglais).

S 11—14
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L’honorable sénateur Hugessen présente au Sénat un Bill S-17, intitulé: 
«Loi modifiant la Loi sur la faillite».

Le bill est lu pour la première fois.

L’honorable sénateur Hugessen propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Roebuck, que le bill soit inscrit à l’Ordre du jour pour une deuxième lecture 
mardi prochain, le 1er mars 1966.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Le Greffier du Sénat dépose sur le bureau le onzième rapport de l’Exami­
nateur des pétitions introductives de bills privés, comme il suit:

Le mardi 22 février 1966.

En conformité de l’article 111(2) du Règlement, l’Examinateur des péti­
tions introductives de bills privés a l’honneur de présenter son onzième rapport, 
comme il suit:

Votre Examinateur a régulièrement étudié la pétition suivante et il constate 
que les prescriptions de l’article 107 ont été observées à tous importants égards:

D’Henry Charles Heffren, de la ville de Medicine Hat, province d’Alberta, 
Gilbert Sommert, de la ville de Biggar, province de Saskatchewan, Adolf 
Donald Semrau, de la ville de Camrose, dite province d’Alberta, et d’autres 
personnes d’autres endroits, demandant à être constitués en une corporation 
portant nom «Canadian Board of Missions of the Church of God».

Respectueusement soumis.
L’Examinateur des pétitions 

introductives de bills privés,
R. J. BATT.

L’honorable sénateur Roebuck, C.R., président du Comité permanent des 
divorces, présente les résolutions suivantes:

Résolution 1, «Résolution pour faire droit à Eileen Elizabeth Henderson
Alluisi».

Résolution 2, «Résolution pour faire droit à Lilia Orchot Babij». 
Résolution 3, «Résolution pour faire droit à Agnes Madeline Lenora 

Belanger Baies».
Résolution 4, «Résolution pour faire droit à Joyce Eileen Eaton Bastien».
Résolution 5, «Résolution pour faire droit à Alice Ruth Cookman

Beattie».
Résolution 6, «Résolution pour faire droit à Margaret Joan Eastwood 

Chevalier».
Résolution 7, «Résolution pour faire droit à Patricia MacIntyre Clegg ». 
Résolution 8, «Résolution pour faire droit à Sheila Luba Newman 

Cummings».
Résolution 9, «Résolution pour faire droit à Susan Rona Shier Cunlifïe». 
Résolution 10, «Résolution pour faire droit à Muriel Roberts Eccles». 
Résolution 11, «Résolution pour faire droit à Marie-Marguerite-Therese 

Madeleine Kathleen Belanger Fallon».
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Résolution 12, «Résolution pour faire droit à Francis (Frank) Edward 
Thibodeau Fonovich».

Résolution 13, «Résolution pour faire droit à Edmond Foster».
Résolution 14, «Résolution pour faire droit à Raymond Fredette».
Résolution 15, «Résolution pour faire droit à Joan Rayson Bowen

Gagnon».
Résolution 16, «Résolution pour faire droit à Cari Gettel».
Résolution 17, «Résolution pour faire droit à Shirley Eleanor Barber

»

Goyer».
Résolution 18, «Résolution pour faire droit à Maurice Grandjean». 
Résolution 19, «Résolution pour faire droit à Laura Dorothy Hampson

Grant».
Résolution 20, «Résolution pour faire droit à Francesco Grilli».
Résolution 21, «Résolution pour faire droit à Pnina Cohen Amizlev Hart, 

autrement connue sous le nom de Pnina Cohen Hart».
Résolution 22, «Résolution pour faire droit à Frederick Norman 

Hamilton».
Résolution 23, «Résolution pour faire droit à Neta Helen Walsh 

Hamilton».
Résolution 24, «Résolution pour faire droit à Patricia Kathleen Wilmot

Heath ».
Résolution 25, «Résolution pour faire droit à Gilles Hébert».
Résolution 26, «Résolution pour faire droit à Gilles Jutras».
Résolution 27, «Résolution pour faire droit à Heather Norma Maconachie

Kirkpatrick-Smith».
Résolution 28, «Résolution pour faire droit à Gerald Sidney King».
Résolution 29, «Résolution pour faire droit à Flora Mandelcorn

Klempner».
Résolution 30, «Résolution pour faire droit à Raymond Lafond».
Résolution 31, «Résolution pour faire droit à Thérèse Bélanger

Lafontaine».
Résolution 32, «Résolution pour faire droit à Marie-Joséphine-Yvette 

Ranger Lapenna».
Résolution 33, «Résolution pour faire droit à Maurice-Jules-François

Leroy».
Résolution 34, «Résolution pour faire droit à Ian Goodridge Philip 

MacDonald».
Résolution 35, «Résolution pour faire droit à Robert Stirling Manchur». 
Résolution 36, «Résolution pour faire droit à Ginette-Josiane Daher 

Mathier».
Résolution 37, «Résolution pour faire droit à Madeleine Bélanger 

Meunier».
Résolution 38, «Résolution pour faire droit à Rita-Emma Carlon 

Michaud ».
Résolution 39, «Résolution pour faire droit à Rena Cohen Newman». 
Résolution 40, «Résolution pour faire droit à Christina Fearn Lawson 

Nortranders».
Résolution 41, «Résolution pour faire droit à Madeleine Mary Davis 

Parsons».

*
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Résolution 42, «Résolution pour faire droit à Victoria Mary Rogochewsky 
Paquette».

Résolution 43, «Résolution pour faire droit à Susan McNeil Haddow
Ramsli»,

Résolution 44, «Résolution pour faire droit à Dawn Amelia McCracken 
Rattray*.

Résolution 45, «Résolution pour faire droit à Frederick Reynard». 
Résolution 46, «Résolution pour farie droit à Linda Caroline Rich

Robins».
Résolution 47, «Résolution pour faire droit à Marie-Lucienne-Monique- 

Huguette Ladouceur Robinson».
Résolution 48, «Résolution pour faire droit à Raymond Rochette».
Résolution 49, «Résolution pour faire droit à Claire Blain Rochon».
Résolution 50, «Résolution pour faire droit à Henryk Jan Paul Rzepus».
Résolution 51, «Résolution pour faire droit à Louise Lafrance St-Louis».
Résolution 52, «Résolution pour faire droit à Elphège St-Germain».
Résolution 53, «Résolution pour faire droit à Susan Carol Chernoff

Saltiel».
Résolution 54, «Résolution pour faire droit à Werner Helmut Schmidt». 
Résolution 55, «Résolution pour faire droit à Solomon Schnapp».
Résolution 56, «Résolution pour faire droit à John Joseph Scott».
Résolution 57, «Résolution pour faire droit à John Phillip Shave».
Résolution 58, «Résolution pour faire droit à Malcolm Sydney Smith».
Résolution 59, «Résolution pour faire droit à William Robert Snow».
Résolution 60, «Résolution pour faire droit à Anne Estelle Stevenson

Snow».
Résolution 61, «Résolution pour faire droit à Eva Prantz Solti ».
Résolution 62, «Résolution pour faire droit à Marie-Anne-Adrienne- 

Micheline Leclerc Tassé».
Résolution 63, «Résolution pour faire droit à Ronald Coleman Thomas».
Résolution 64, «Résolution pour faire droit à Danuta Wieswla Pawlokicz

Tondi».
Résolution 65, «Résolution pour faire droit à Marie-Gabrielle-Cécile 

Tremblay Tremblay».
Résolution 66, «Résolution pour faire droit à Irene Nellie Kon Walker».
Résolution 67, «Résolution pour faire droit à Warren Marshall Wallace».
Résolution 68, «Résolution pour faire droit à Isobel Isaacs Weitzner».
Résolution 69, «Résolution pour faire droit à Margaret Anne Clark

Wildman».
Résolution 70, «Résolution pour faire droit à Kathryne Laurie Wing 
Résolution 71, «Résolution pour faire droit à Nancy Bessie Brayton

Yates ».
Résolution 72, «Résolution pour faire droit à Ida Gorbaty Grossman».
Résolution 73, «Résolution pour faire droit à Erwin Beattie Barr».
Résolution 74, «Résolution pour faire droit à Mary Braddock Bâtes».
Résolution 75, «Résolution pour faire droit à Jacques Belec».
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Résolution 76, «Résolution pour faire droit à Ludger Bérubé».
Résolution 77, «Résolution pour faire droit à Marie-Estelle-Camille

Jouvet Boisvert».
Résolution 78, «Résolution pour faire droit à Donald Cameron Borrie».
Résolution 79, «Résolution pour faire droit à Cedric Ambrose Bowman».
Résolution 80, «Résolution pour faire droit à John Terrence Bradley».
Résolution 81, «Résolution pour faire droit à Margaret Elizabeth Munro

I
Britton ».

Résolution 82, «Résolution pour faire droit à Nicholas Myroslaw 
Budinski, autrement connu sous le nom de Maurice Jaros».

Résolution 83, «Résolution pour faire droit à Margaret May Ann Trimm
Cheese».

Résolution 84, «Résolution pour faire droit à Mildred Frances Johnson
Croxen».

Résolution 85, «Résolution pour faire droit à Pamela Katherine Wray
Irion ».

Résolution 86, «Résolution pour faire droit à Dorothy May Delaney 
Gauthier».

Résolution 87, «Résolution pour faire droit à Jean Mastine Gervais».
Résolution 88, «Résolution pour faire droit à Marie-Jeannine-Jacqueline 

Tremblay Girard».
Résolution 89, «Résolution pour faire droit à Ghana Anna Flint Goldberg, 

autrement connue sous le nom de Ghana Anna Flint Goodwin».
Résolution 90, «Résolution pour faire droit à Shirley MacMillan 

Henthorn».
Résolution 91, «Résolution pour faire droit à Dimitra Karababas 

Karavas».
Résolution 92, «Résolution pour faire droit à Gordon John Kennedy».
Résolution 93, «Résolution pour faire droit à Ingo Silvester Koppe».
Résolution 94, «Résolution pour faire droit à Betty Jackson Clark Dent

Labrie».
Résolution 95, «Résolution pour faire droit à Daniel Legault».
Résolution 96, «Résolution pour faire droit à Edith Julia Anne Anderson

Long».
Résolution 97, «Résolution pour faire droit à William Donald McQuitty». 
Résolution 98, «Résolution pour faire droit à Vivette Cecile Foote 

Membride».
Résolution 99, «Résolution pour faire droit à Lucien Ménard». 
Résolution 100, «Résolution pour faire droit à Rose Leibovitz Miller». 
Résolution 101, «Résolution pour faire droit à Anne Roberta Coleman» Molnar».
Résolution 102, «Résolution pour faire droit à Reginald Clark Moores».
Résolution 103, «Résolution pour faire droit à John Russell Morrison».
Résolution 104, «Résolution pour faire droit à June Thompson Mowlam ».
Résolution 105, «Résolution pour faire droit à Julian Ninclaus».
Résolution 106, «Résolution pour faire droit à Noreen Ralph Magill

Ougler».
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Résolution 107, «Résolution pour faire droit à Carmen Beauchamp Paris».
Résolution 108, «Résolution pour faire droit à Michael Parizon».
Résolution 109, «Résolution pour faire droit à Claude Pépin».
Résolution 110, «Résolution pour faire droit à Louis Portugais».
Résolution 111 

Raimondo».
«Résolution pour faire droit à Ginette Collerette

Résolution 112, «Résolution pour faire droit à Stella Selena Stroud
Rielly».

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Roebuck propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Croll, que les résolutions portant les numéros 1 à 112, inclusivement, soient 
mises à l’étude à la prochaine séance du Sénat.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Hugessen propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Farris, que le compte rendu de la huitième réunion du Groupe interparlemen­
taire Canada-États-Unis, déposé aujourd’hui, soit imprimé en appendice aux 
Débats du Sénat de ce jour.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Hugessen attire l’attention du Sénat sur la nomina­

tion de l’honorable sénateur Bourget comme membre du Conseil privé de Sa 
Majesté au Canada.

A l’appel de l’Ordre du jour pour la reprise du débat sur l’examen du 
Rapport final du Comité spécial du Sénat sur la gérontologie,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.

A 1 appel de l’Ordre du jour pour la deuxième lecture du Bill S-14, 
«Loi modifiant la Loi sur les lettres de change»,intitulé:

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.

A l’appel de l’Ordre du jour pour la deuxième lecture du Bill S-15, inti- 
«Loi autorisant la construction d’un pont sur la rivière Sainte-Croixtulé:

entre la province du Nouveau-Brunswick et l’État du Maine»,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.
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A l’appel de l’Ordre du jour pour la reprise du débat sur l’étude du discours 
du Trône que Son Excellence le Gouverneur général a prononcé lors de l’ou­
verture de la présente session du Parlement, et sur la motion de l’honorable 
sénateur McDonald, appuyé par l’honorable sénateur Gouin—

Que l’Adresse suivante soit présentée à Son Excellence le Gouverneur 
général du Canada:

A Son Excellence le Général le très honorable Georges-P. Vanier, Compa­
gnon de l’Ordre du Service Distingué, à qui ont été décernées la Croix Militaire 
et la Décoration des forces canadiennes, Gouverneur général et Commandant en 
chef du Canada.

QU’IL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE:

Nous, très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, le Sénat du Canada, 
assemblés en Parlement, prions respectueusement Votre Excellence d’agréer 
nos humbles remerciements pour le gracieux discours qu’Elle a adressé aux 
deux Chambres du Parlement,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.

A l’appel de l’Ordre du jour pour la deuxième lecture du Bill S-9, intitulé: 
«Loi révisant et codifiant la Loi d’interprétation, avec des modifications y 
apportées, et changeant, en conséquence, certaines dispositions de la Loi sur 
la preuve au Canada et de la Loi sur les lettres de change»,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.

A l’appel de l’Ordre du jour pour la deuxième lecture du Bill S-3, intitulé: 
«Loi pourvoyant à la communication de renseignements sur les frais de finan­
cement»,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.

L’honorable sénateur Hugessen propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Roebuck,

Que le Sénat s’ajourne maintenant.
Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.
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AFFAIRES DE ROUTINE
I

Le mercredi 23 février 1966

1. Présentation des pétitions. 4. Avis de questions ou d’inter-
2. Lecture des pétitions.
3. Rapports des comités.

pellations.
5. Avis de motions.
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ORDRE DU JOUR

Le mercredi 23 février 1966

N° 1.
22 février—Deuxième lecture du Bill C-126, intitulé: «Loi ayant pour objet 

la prolongation du délai prévu pour l’examen des oppositions formulées en 
conformité de l’article 20 de la Loi sur la revision des limites des circonscrip­
tions électorales, relativement aux rapports des commissions établies pour le 
recensement décennal tenu en l’année 1961».— (L’honorable sénateur Hugessen).

N» 2.
22 février—Étude des Résolutions portant les numéros 1 à 122, inclusive­

ment.— (L’honorable sénateur Roebuck).

N» 3.
8 février—Reprise du débat sur l’examen du Rapport final du comité 

spécial du Sénat sur la gérontologie.—(L’honorable sénatrice Quart).

N» 4.
9 février—Deuxième lecture du Bill S-14, intitulé: «Loi modifiant la Loi 

sur les lettres de change».— (L’honorable sénateur Hugessen).

N- 5.
9 février—Deuxième lecture du Bill S-15, intitulé: «Loi autorisant la 

construction d’un pont sur la rivière Sainte-Croix entre la province du Nou­
veau-Brunswick et l’État de Maine».— (L’honorable sénateur Hugessen).

N» 6.
25 janvier—Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur 

McDonald, appuyé par l’honorable sénateur Gouin, tendant à l’adoption d’une 
Adresse à Son Excellence le Gouverneur général en réponse au discours qu’il 
a prononcé lors de l’ouverture de la session.— (L’honorable sénateur Pouliot).

N» 7.
7 février—Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur Mac­

donald, C.P., appuyé par l’honorable sénateur Bourget, tendant à la deuxième 
lecture du Bill S-9, intitulé: «Loi révisant et codifiant la Loi d’interprétation, 
avec les modifications y apportées, et changeant, en conséquence, certaines 
dispositions de la Loi sur la preuve au Canada et de la Loi sur les lettres de 
change».— (L’honorable sénateur Roebuck).

I

N» 8.
25 janvier—Deuxième lecture du Bill S-3, intitulé: «Loi pourvoyant à la 

communication de renseignements sur les frais de financement».— (L’honorable 
sénateur Croll).
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Pour le mardi 1er mars 1966

22 février—Deuxième lecture du Bill S-17, intitulé: «Loi modifiant la Loi 
la faillite».— (L’honorable sénateur Hugessen).sur
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CONVOCATION DES COMITÉS

Salle Comité Heure

Le mercredi 23 février 1966

256-S Banques et commerce 

Finances.....................
9.30 a.m.

356-S Après la 
séance.

Le jeudi février 1966

356-S Finances 9.30 a.m.
256-S Transports et communications 11.00 a.m.

Rogeb Duhamel, m.sj.c., Imprimeur de la Reine et Contrôleur de la Papeterie, Ottawa, 1966
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N° 12

> PROCÈS-VERBAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Le mercredi 23 février 1966

Trois heures de l’après-midi.

L’honorable SYDNEY J. SMITH, Président.

Les membres présents sont:

Les honorables sénateurs

Irvine,
Isnor,
Kinley, 
Lefrançois, 
Leonard, 
Macdonald

(Cap-Breton), 
(de Lanaudière), MacDonald 

Fournier
(Madawaska- 
Restigouche),

Gélinas,
Gershaw,
Gladstone,
Gouin,
Haig,

Aird,
Aseltine,
Baird,
Basha,
Beaubien

Denis,
Dessureault,
Dupuis,
Farris,
Fergusson,
Flynn,
Fournier

Pearson,
Pouliot,
Quart,
Rattenbury,
Roebuck,
Savoie,
Smith

(Kamloops) 
Smith 

(Queens- 
Shelburne), 

Sullivan, 
Taylor, 
Thorvaldson, 
Vaillancourt, 
Veniot, 
Walker, 
White,
Willis,
Yuzyk.

(Bedford),
Bélisle,
Bishop,
Blois,
Boucher,
Bourget,
Bourque,
Brooks,
Cameron,
Choquette,
Connolly

(Halifax-Nord), Hayden, 
Cook,
Croll,

(Queens),
McDonald,
McGrand,
McKeen,
McLean,
Méthot,
O’Leary

(Antigonish- 
Guysborough), 

O’Leary 
(Carleton),

I

Hnatyshyn,
Hollett,
Hugessen, Paterson,
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PRIÈRE.

L’honorable sénateur Hugessen dépose sur le bureau ce qui suit:
Échange de Notes entre le secrétaire d’État aux Affaires extérieures et 

l’Ambassadeur des États-Unis d’Amérique au sujet de la mise en valeur du 
fleuve Saint-Jean, en date du 18 décembre 1965. (Texte anglais).

Exemplaire des Études économiques de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques—Canada, décembre 1965. (Texte anglais).

Rapport concernant un prêt du Fonds du revenu consolidé à la Société 
du crédit agricole, en conformité de l’article 82(4) de la Loi sur l’administra­
tion financière, chapitre 116, S.R.C., 1952. (Textes français et anglais).

Index codifié et Tableau des Décrets, ordonnances et règlements statutaires 
publiés dans la Partie II de la Gazette du Canada, pour la période allant du 
1er janvier 1955 au 31 décembre 1965. (Textes français et anglais).

Les pétitions suivantes sont présentées séparément—

Par l’honorable président du Comité permanent des divorces:
D’Evelyn Meier St. Laurent, d’Outremont, demandant l’adoption d’une 

résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Peter George Edward Cari 
St. Laurent.

De Judith Jean Cochrane Rioux, de Montréal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Jean-Yves Rioux.

De Robert Robitaille, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Jeannine Lamond Robitaille,

De Susanna (Susan) Airlie Schattschneider, de Carmyle, Glasgow E. 2, en 
Écosse, demandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son ma­
riage avec Erhard (Eddy) Schattschneider, de Montréal, Québec.

De Catherine-Theresa (Thérèse) Dubé Simard, d’Ottawa, Ontario, deman­
dant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Lucien 
Simard, de Hull, Québec.

D’Irene Quinn O’Rourke Stevenson, de Montréal, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec James 
Stevenson.

De Cecil Mark Vineberg, de Westmount, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Frances Melnick 
Vineberg.

D’Annie Sorochinsky Visser, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Andrew John Visser.

De Dick Vyfvinkel, de Dorval, Québec, demandant l’adoption d’une réso­
lution du Sénat qui dissolve son mariage avec Astrid Emma Horster Vyfvinkel.

De Thelma Ruth Jones Wallace, de Sainte-Anne-de-Bellevue, Québec, 
demandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec 
Herbert Holmes Sutherland Wallace.

De Willis O’Neill Weatherhead, de Saint-Laurent, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Cyril 
Michael Weatherhead.

De Janina Kojewska Yakubovsky, d’Outremont, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec John Yakubovsky.

De Martha Leah Tupie Aronovitch, de Côte-Saint-Luc, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Leon 
Aronovitch.
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D’Alphonse Barbeau, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Suzanne Léger Barbeau.

De Gaétan Bissonnette, de Roxboro, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Lise Gingras Bissonnette.

De Marilyn Sylvia Zwaig Blaukopf, de Montréal, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui annule son mariage avec Julius Samuel 
Blaukopf.

De Georgette Chamberland Boies, de Montréal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Robert Boies.

De Francis Roy Bowers, de Windsor, Terre-Neuve, et résidant temporaire­
ment à Knob Lake, Québec, demandant l’adoption d’une résolution du Sénat 
qui dissolve son mariage avec Ann Loretta Miller Bowers.

De Rémi Brault, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une résolu­
tion du Sénat qui dissolve son mariage avec Antonieta Ramirez Brault.

De Dorothy Rose Gann Brown, de Vancouver-Ouest, Colombie-Britannique, 
demandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec 
Douglas Frederick Brown, de Baie-d’Urfé, Québec.

De Clifford Brown, de Sainte-Thérèse-en-Haut, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Ivy Mary Cadd 
Brown.

i

D’Evelyn Allison Knox Buglass, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec James Alexander 
Buglass.

De Stella Bertin Christensen, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Kenneth Bernard 
Christensen.

De Catherine McGuire Cooke, de Toronto, Ontario, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Stephen Cooke, de 
Côte-Saint-Luc, Québec.

De Denise Faquin Crissinger, de Pointe-Claire, Québec, d’une résolution du 
Sénat qui dissolve son mariage avec Robert Crissinger.

De Patricia Young Fellows, de Calgary, Alberta, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Ronald Allen Fellows, 
de Strathmore, Québec.

De Ghislaine Gagnon Flynn, de Chomeday, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Thomas Lionel Flynn.

De Nancy Godwin Buzzel Fox, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Roger Newton Fox.

De Cynthia Weiss Freedman, de Montréal, Québec, d’une résolution du 
Sénat qui dissolve son mariage avec Seymour Freedman.

De Brenda Alice Nickerson Gauthier, de Yarmouth, Nouvelle-Écosse, 
demandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage 
Rémi-Joseph-Edmond Gauthier, de Montréal, Québec.

De Sally Mamo Gérard, de Ville d’Anjou, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Alfredo Gerard.

De Victor Francis Green, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Iona Jean Lepine Green.

De Claudette Guay Guérin, de Saraguay, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Claude Guérin.

avec

I
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De Maureen Holt Jones Hampson, de Hudson, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Harold Anthony 
Hampson.

De Carole Marlene Seidman Keses, de Côte-Saint-Luc, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Irving 
Morris Keses.

D’Agnes Kasza Klimo, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec George Klimo.

De Joyce Strulovitch Kravitz, de Montréal, Québec demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Rubin Kravitz.

De Marie-Rachel-Lisette Vallières Krushelnyski, de Montréal, Québec, de­
mandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec 
Joseph Marc Harold Krushelnyski.

D’Herbert Kugler, d’Ormstown, Québec, demandant l’adoption d’une résolu­
tion du Sénat qui dissolve son mariage avec Irène Légaré Kugler.

De Georgina Dorothy Melanson Lazerman, autrement connue sous le nom 
de Georgina Dorothy Melanson Lane, de Montréal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Harold Lazerman, 
autrement connu sous le nom d’Harold Lane.

De Colette Béchard Létourneau, de Montréal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Marcel Létourneau.

De Marie-Majella-Nicole Bisaillon Lévis, de Montréal, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Joseph-Fran­
çois-Laurent-Cyrille Lévis.

D’Henry Lewin, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une résolu­
tion du Sénat qui dissolve son mariage avec Gwendolyn Marion Rost Lewin.

De Sylvia Tucker LeMessurier, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Hubert LeMessurier.

D’André-Edmond-Rémi Mannes, de Montréal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Nicole-Marie- 
Édouard Dasnoy Mannes.

D’Elizabeth Verna Geroux Markovics, de Montréal, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Andras 
Markovics.

De Maria Hogh Muller, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Arthur Muller.

De Norman Henry McArthur, de Dorval, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Jean Lois Salter Mc­
Arthur.

D’Ellen Joan Lovell McGuigan, de Rosemère, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Edward McGuigan.

De Rosaire Nadeau, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Yolande Poirier Nadeau.

D’Angelo Nardone, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une réso­
lution du Sénat qui dissolve son mariage avec Beatrice Isobel Yeoman Nardone.

De Marie-Albertine-Huguette Fournier Ouimet, de Montréal, Québec, de­
mandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec 
Joseph-Alfred-Florion (Florian) Ouimet.

De Bessie Malen Pascal, de Westmount, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Cecil Pascal.

<
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D’Helen Mary Isabel Robson Peck, de Montréal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Frank Lyons 
Peck.

De Marius-Élie Peretti, de Saint-Lambert, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Colette-Jacqueline 
André Peretti.

De Marie-Thérèse De Sève Piette, de Chomedey, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Claude 
Piette.

I

L’honorable sénateur Cameron présente au Sénat un Bill S-18, intitulé: 
«Loi constituant en corporation le Canadian Board of Missions of the Church 
of God».

Le bill est lu pour la première fois.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Cameron propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Gershaw, que le bill soit inscrit à l’Ordre du jour pour une deuxième lecture 
à la prochaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

L’honorable sénateur Hayden, du Comité permanent des banques et du 
commerce, auquel a été déféré le Bill S-5, intitulé: «Loi concernant la United 
Grain Growers Limited», rapporte que le comité, après avoir étudié ce bill, 
l’a chargé d’en faire rapport au Sénat sans amendement.

L’honorable sénateur Thorvaldsen propose, appuyé par l’honorable séna­
teur Macdonald (Cap-Breton), que le bill soit inscrit à l’Ordre du jour pour 
une troisième lecture à la prochaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

L’honorable sénateur Croll, président suppléant, du Comité permanent 
des banques et du commerce, auquel a été déféré le Bill S-4, intitulé: «Loi 
constituant en corporation l’Aetna Casualty Company of Canada», rapporte 
que le comité, après avoir étudié ce bill, l’a chargé d’en faire rapport au Sénat 
avec un amendement.

L’amendement est alors lu par le Greffier adjoint, comme il suit:
Page 1: Retrancher l’article 1 et y substituer ce qui suit:

1. Albert Bruce Matthews, agent exécutif, Melvin Kirkland Kenny, 
agent exécutif d’assurance, John Hamilton Cameron Clarry, l’un des 
conseils de Sa Majesté, Granville Patrick Harcourt Vernon, l’un des con­
seils de Sa Majesté, Peter Greer Beattie, avocat, et Stephen Clifford 
Smith, avocat, tous de la cité de Toronto (province d’Ontario), ainsi que 
les personnes qui deviendront actionnaires de la compagnie, sont consti­
tués en une corporation portant nom Aetna Casualty Company of Canada, 
et en français, la Compagnie Aetna Casualty du Canada, ci-après appe­
lée «la Compagnie».

>
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Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Croll propose, appuyé par l’honorable sénateur Roe­

buck, que le rapport soit adopté dès maintenant.
Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

L’honorable sénateur Cook propose, appuyé par l’honorable sénateur Isnor, 
que le bill soit inscrit à l’Ordre du jour pour une troisième lecture à la pro­
chaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

L’honorable sénateur Roebuck, du Comité permanent des divorces, pré­
sente les rapports de ce comité portant les numéros cent quatorze à cent 
soixante-neuf, inclusivement,

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente sont cent quatorzième rapport, 

comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition d’Evelyn Meier St. Laurent, de la ville d’Outre- 
mont, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Peter George Edward Cari St. Laurent.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK. C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son cent quinzième rapport, 

comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Judith Jean Cochrane Rioux, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Jean-Yves Rioux.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK. C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son cent seizième rapport, 

comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Robert Robitaille, de la ville de Montréal, pro-
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vince de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre 
son mariage avec Jeannine Lamond Robitaille.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire. _
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une resolution pour

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.I

Le président,
A. W. ROEBUCK. C.R.

Le MERCREDI 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent dix-septième rapport,
comme^il surt^ ^ sénat> par ies présentes, le rapport du Commissaire
au sujet de la pétition de Susanna (Susan) Air lie Schattschneider, de Carmy e, 
Glasgow E. 2, en Écosse, en vue de l’adoption d’une resolution du Sénat pour

Erhard (Eddy) Schattschneider, de la ville dedissoudre son mariage avec 
Montréal, province de Québec.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une resolution pour

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent dix-huitième rapport, 
comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Catherine-Theresa (Thérèse) Dubé Simard, de la ville 
d’Ottawa, province d’Ontario, en vue de l’adoption d une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Lucien Simard, de la ville de Hull, province de 
Québec.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3 Le comité recommande l’adoption par le Sénat d une résolution pour

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

> Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent dix-neuvième rapport, 
comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
sujet de la pétition d’Irene Quinn O’Rourke Stevenson, de la ville de

Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec James Stevenson.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.

au



PROCÈS-VERBAUX140 23 février 1966

3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 
dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

pour

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son cent vingtième rapport, 

comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Cecil Mark Vineberg, de la ville de Westmount, pro­
vince de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre 
son mariage avec Frances Melnick Vineberg.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.
pour

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son cent vingt et unième rap­

port, comme il suit: —
1. Le comité soumet au, , . Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire

au sujet de la pétition d’Annie Sorochinsky Visser, de la ville de Montréal, pro­
vince de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre 
son mariage avec Andrew John Visser.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.
pour

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son cent vingt-deuxième rap­

port, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Dick Vyfvinkel, de la ville de Dorval, province de 
Québec, en vue de 1 adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Astrid Emma Horster Vyfvinkel.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

I

pour

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent vingt-troisième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Thelma Ruth Jones Wallace, de la ville de 
Sainte-Anne-de-Bellevue, province de Québec, en vue de l’adoption d’une 
résolution du Sénat pour dissoudre son mariage avec Herbert Holmes Sutherland 
Wallace.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent vingt-quatrième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Willis O’Neill Weatherhead, de la ville de 
Saint-Laurent, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec Cyril Michael Weatherhead.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent vingt-cinquième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Janina Krojewska Yakubovsky, de la ville 
d’Outremont, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec John Yakubovsky.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.$
Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent vingt-sixième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Martha Leah Tupie Aronovitch, de la ville de 
Côte-Saint-Luc, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec Leon Aronovitch.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent vingt-septième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition d’Alphonse Barbeau, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Suzanne Léger Barbeau.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent vingt-huitième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Gaétan Bissonnette, de la ville de Roxboro, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Lise G ingras Bissonnette.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent vingt-neuvième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Mary lin Sylvia Zwaig Blaukopf, de la ville de Mont­
réal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
annuler son mariage avec Julius Samuel Blaukopf.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

annuler ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

<

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent trentième rapport, 
comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Georgette Chamber land Boies, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Robert Boies.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent trente et unième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Francis Roy Bowers, domicilié au Canada, dans la 
province de Terre-Neuve, et résidant temporairement à Knob Lake, province 
de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Ann Loretta Miller Bowers.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent trente-deuxième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Rémi Brault, de la ville de Montréal, province de 
Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Antonieta Ramirez Brault.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.I
Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent trente-troisième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Dorothy Rose Gann Brown, de Vancouver-Ouest, 
province de la Colombie-Britannique, en vue de l’adoption d’une résolution
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du Sénat pour dissoudre son mariage avec Douglas Frederick Brown, de la 
ville de Baie-d’Urfé, province de Québec.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent trente-quatrième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Clifford Brown, de Sainte-Thérèse-en-Haut, province 
de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Ivy Mary Cadd Brown.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent trente-cinquième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition d’Evelyn Allison Knox Buglass, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec James Alexander Buglass.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent trente-sixième rap­
port, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Stella Bertin Christensen, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Kenneth Bernard Christensen.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

<

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent trente-septième rap­
port, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Catherine McGuire Cooke, de la ville de Toronto, 
province d’Ontario, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Stephen Cooke, de la ville de Côte-Saint-Luc, pro­
vince de Québec.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

>

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent trente-huitième rap­
port, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
sujet de la pétition de Denise Faquin Crissinger, de la ville de Pointe-Claire,

province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Robert Crissinger.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

au

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent trente-neuvième rap­
port, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
sujet de la pétition de Patricia Young Fellows, de la ville de Calgary, pro­

vince d’Alberta, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre 
son mariage avec Ronald Allen Fellows, de Strathmore, province de Québec.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

au

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

il
Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent quarantième rapport, 
comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Ghislaine Gagnon Flynn, de la ville de Chomedey, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Thomas Lionel Flynn.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

pour

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent quarante et unième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Nancy Godwin Buzzel Fox, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Roger Newton Fox.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

pour

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent quarante-deuxième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Cynthia Weiss Freedman, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Seymour Freedman.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son cent quarante-troisième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Brenda Alice Nickerson Gauthier, de la ville de 
Yarmouth, province de la Nouvelle-Écosse, en vue de l’adoption d’une résolu­
tion du Sénat pour dissoudre son mariage avec Rémi-Joseph-Edmond Gauthier, 
de la ville de Montréal, province de Québec.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

(

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent quarante-quatrième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Sally Mamo Gerard, de Ville d’Anjou, province de 
Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Alfredo Gerard.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

►

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent quarante-cinquième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
sujet de la pétition de Victor Francis Green, de la ville de Montréal, province

de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Iona Jean Lepine Green.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

au

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent quarante-sixième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Claudette Guay Guérin, de Saraguay, province de 
Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Claude Guérin.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

I Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent quarante-septième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Maureen Holt Jones Hampson, de Hudson, province de 
Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Harold Anthony Hampson.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le MERCREDI 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent quarante-huitième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Carole Marlene Seidman Keses, de la ville de Côte- 
Saint-Luc, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Irving Morris Keses.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent quarante-neuvième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition d’Agnes Kasza Klimo, de la ville de Montréal, province 
de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre 
mariage avec George Klimo.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

son

pour

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son cent cinquantième rapport, 

comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

sujet de la pétition de Joyce Strulovitch Kravitz, de la ville de Montréal, pro­
vince de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre 
son mariage avec Rubin Kravitz.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

au

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent cinquante et unième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Marie-Rachel-Lisette Vallières Krushelnyski, 
de la ville de Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolu­
tion du Sénat pour dissoudre son mariage avec Joseph Marc Harold Krushel­
nyski.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent cinquante-deuxième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition d’Herbert Kugler, d’Ormstown, province de Qué­
bec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son mariage 
avec Irène Légaré Kugler.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent cinquante-troisième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Georgina Dorothy Melanson Lazerman, autre­
ment connue sous le nom de Georgina Dorothy Melanson Lane, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Harold Lazerman, autrement connu sous le 
nom d’Harold Lane.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.I

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente sont cent cinquante-quatrième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Colette Béchard Létourneau, de la ville de
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Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Marcel Létourneau.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

pour

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son cent cinquante-cinquième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Marie-Majella-Nicole Bisaillon Lévis, de la ville 
de Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec Joseph-François-Laurent-Cyrille Lévis.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

pour

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent cinquante-sixième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition d’Henry Lewin, de la ville de Montréal, province de 
Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Gwendolyn Marion Rost Lewin.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

pour

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent cinquante-septième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Sylvia Tucker LeMessurier, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Hubert LeMessurier.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

i

pour

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent cinquante-huitième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition d’André-Edmond-Rémi Mannes, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Nicole-Marie-Édouard Dasnoy Mannes.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent cinquante-neuvième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition d’Elizabeth Verna Geroux Markovics, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Andras Markovics.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent soixantième rapport, 
comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Maria Hogh Muller, de la ville de Montréal, province 
de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Arthur Muller.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent soixante et unième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Norman Henry McArthur, de la ville de Dorval, pro-
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vince de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre 
son mariage avec Jean Lois Salter McArthur.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

pour

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son cent soixante-deuxième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition d’Ellen Joan Lovell McGuigan, de la ville de Rosemère, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Edward McGuigan.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

pour

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent soixante-troisième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Rosaire Nadeau, de la ville de Montréal, province 
de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Yolande Poirier Nadeau.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent soixante-quatrième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition d’Angelo Nardone, de la ville de Montréal, province 
de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Beatrice Isobel Yeoman Nardone.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

I

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent soixante-cinquième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Marie-Albertine-Huguette Fournier Ouimet, de la 
ville de Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution 
du Sénat pour dissoudre son mariage avec Joseph-Alfred-Florion (Florian) 
Ouimet.

>
2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

son cent soixante-sixièmeLe Comité permanent des divorces présente 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
sujet de la pétition de Bessie Malen Pascal, de la ville de Westmount,

province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Cecil Pascal.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour

au

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son soixante-septième rapport, 
comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition d’Helen Mary Isabel Robson Peck, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Frank Lyons Peck.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.I
Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent soixante-huitième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Marius-Élie Peretti, de la ville de Saint-Lambert,
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province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
dissoudre son mariage avec Colette-Jacqueline André Peretti.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

pour

pour

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son cent soixante-neuvième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Marie-Thérèse De Sève Piette, de la ville de 
Chomedey, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec Claude Piette.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

pour

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

L honorable sénateur Roebuck propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Ci oil, que les rapports soient examinés à la prochaine séance du Sénat.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

L honorable sénateur Hayden, du Comité permanent des banques et du 
commerce, auquel a été déféré le Bill S-6, intitulé: «Loi concernant The Pacific 
Coast Fire Insurance Company», rapporte que le comité, après avoir étudié ce 
bill, 1 a chargé d’en faire rapport au Sénat avec un amendement.

L amendement est alors lu par le Greffier adjoint, comme il suit:
Page 2: Supprimer l’article 4.

Avec la permission du Sénat,
L honorable sénateur Hayden propose, appuyé par l’honorable sénateur 

McKeen, que le rapport soit adopté dès maintenant.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

L’honorable sénateur Thorvaldson propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Macdonald (Cap-Breton), que le bill soit inscrit à l’Ordre du jour 
troisième lecture à la prochaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

pour une
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L’honorable sénateur Hayden, du Comité permanent des banques et du 
commerce, auquel a été déféré le Bill S-8, intitulé: «Loi concernant la General 
Mortgage Service Corporation of Canada», rapporte que le comité, après avoir 
étudié ce bill, l’a chargé d’en faire rapport au Sénat sans amendement.

L’honorable sénateur Leonard propose, appuyé par l’honorable sénatrice 
Fergusson, que le bill soit inscrit à l’Ordre du jour pour une troisième lecture 
à la prochaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

L’honorable sénateur Hayden, du Comité permanent des banques et du 
commerce, auquel a été déféré le Bill S-ll, intitulé: «Loi constituant en cor­
poration 1’Income Life Insurance Company of Canada», rapporte que le comité, 
après avoir étudié ce bill, l’a chargé d’en faire rapport au Sénat sans 
amendement.

L’honorable sénateur McDonald propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Baird, que le bill soit inscrit à l’Ordre du jour pour une troisième lecture à la 
prochaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

L’honorable sénateur Hayden, du Comité permanent des banques et du 
commerce, auquel a été déféré le Bill S-12, intitulé: «Loi constituant en corpo­
ration l’Income Disability and Reinsurance Company of Canada», rapporte que 
le comité, après avoir étudié ce bill, l’a chargé d’en faire rapport au Sénat sans 
amendement.

L’honorable sénateur McDonald propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Baird, que le bill soit inscrit à l’Ordre du jour pour une troisième lecture à la 
prochaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

L’honorable sénateur Hayden, du Comité permanent des banques et du com­
merce, auquel a été déféré le Bill S-13, intitulé: «Loi concernant la Canada 
Health and Accident Assurance Corporation», rapporte que le comité, après 
avoir étudié ce bill, l’a chargé d’en faire rapport au Sénat sans amendement.

L’honorable sénateur Cook propose, appuyé par l’honorable sénateur Isnor, 
que le bill soit inscrit à l’Ordre du jour pour une troisième lecture à la prochaine 
séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

I

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Thorvaldson propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Macdonald (Cap-Breton),
Que la taxe parlementaire versée, à la session de 1965, à l’égard du Bill S-6, 

intitulé: «Loi concernant The Pacific Coast Fire Insurance Company» soit appli-
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quée à l’égard du bill à la présente session. Les pétitionnaires ont de 
payé les frais d’impression.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

nouveau

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Leonard propose, appuyé par l’honorable sénatrice 

Fergusson,
Que la taxe parlementaire versée, à la session de 1965, à l’égard du Bill 

S-8, intitulé. «Loi concernant la General Mortgage Service Corporation of 
Canada», soit appliquée à l’égard du bill à la présente session. Les pétitionnaires 
ont de nouveau payé les frais d’impression.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Cook propose, appuyé par l’honorable sénateur Isnor, 
Que la taxe parlementaire versée, à la session de 1965, à l’égard du Bill 

S-4, intitulé: «Loi constituant en corporation l’Aetna Casualty Company of 
Canada», soit appliquée à l’égard du bill à la présente session. Les pétitionnaires 
ont de nouveau payé les frais d’impression.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Suivant l’Ordre du jour, l’honorable sénateur Hugessen propose, appuyé 
par l’honorable sénateur Roebuck, que le Bill C-126, intitulé: «Loi ayant pour 
objet la prolongation du délai prévu pour l’examen des oppositions formulées 
en conformité de l’article 20 de la Loi sur la revision des limites des circonscrip­
tions électorales, relativement aux rapports des commissions établies pour le 
recensement décennal tenu en l’année 1961», soit lu pour la deuxième fois.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative, sur division.

Le bill est alors lu pour la deuxième fois, sur division.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Hugessen propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Roebuck, que le bill soit lu pour la troisième fois dès maintenant.
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative. (

Le bill est alors lu pour la troisième fois.
Étant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté, 
Elle est résolue par l’affirmative.

Ordonné: Qu’un message soit transmis à la Chambre des 
1 informer que le Sénat a adopté ce bill, sans amendement.

communes pour
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L’honorable Président du Sénat informe le Sénat qu’il a reçu une commu­
nication du Secrétaire adjoint du Gouverneur général.

L’honorable Président donne alors lecture de la communication, comme
il suit:

RÉSIDENCE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
OTTAWA

Le 23 février 1966.
Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de vous aviser que l’honorable Robert Taschereau, C.P., 
le Juge en chef du Canada, en sa qualité de Député de Son Excellence le Gou­
verneur général, se rendra à la Chambre du Sénat aujourd’hui, le 23 février, 
à 5 h. 45 p.m., afin de donner la sanction royale à quelques bills.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma haute considé­
ration.

Le Secrétaire adjoint du Gouverneur général, 
A. G. CHERRIER.

L’honorable
Le Président du Sénat, 

Ottawa.

Ordonné: Que la communication soit déposée sur le bureau.

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat aborde l’étude des résolutions portant 
les numéros 1 à 112, inclusivement.

L’honorable sénateur Roebuck propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Haig, que les résolutions suivantes soient maintenant adoptées:

Résolution 1, «Résolution pour faire droit à Eileen Elizabeth Henderson
Alluisi».

Résolution 2, «Résolution pour faire droit à Lilia Orchot Babij». 
Résolution 3, «Résolution pour faire droit à Agnes Madeline Lenora 

Belanger Baies».
Résolution 4, «Résolution pour faire droit à Joyce Eileen Eaton Bastien».
Résolution 5, «Résolution pour faire droit à Alice Ruth Cookman

Beattie».
Résolution 6, «Résolution pour faire droit à Margaret Joan Eastwood 

Chevalier».
Résolution 7, «Résolution pour faire droit à Patricia MacIntyre Clegg ». 
Résolution "8, «Résolution pour faire droit à Sheila Luba Newman 

Cummings».
Résolution 9, «Résolution pour faire droit à Susan Rona Sheir Cunliffe». 
Résolution 10, «Résolution pour faire droit à Muriel Roberts Eccles».
Résolution 11, «Résolution pour faire droit à Marie-Marguerite-Therese

Madeleine Kathleen Belanger Fallon».
Résolution 12, «Résolution pour faire droit à Francis (Frank) Edward 

Thibodeau Fonovich».
Résolution 13, «Résolution pour faire droit à Edmond Foster».
Résolution 14, «Résolution pour faire droit à Raymond Fredette».
Résolution 15, «Résolution pour faire droit à Joan Rayson Bowen

Gagnon*.
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Résolution 16, «Résolution pour faire droit à Cari Gettel».
Résolution 17, «Résolution pour faire droit à Shirley Eleanor Barber

Goyer».
Résolution 18, «Résolution pour faire droit à Maurice Grandjean».
Résolution 19, «Résolution pour faire droit à Laura Dorothy Hampson

Grant».
Résolution 20, «Résolution pour faire droit à Francesco Grilli». 
Résolution 21, «Résolution pour faire droit à Pnina Cohen Amizlev Hart, 

autrement connue sous le nom de Pnina Cohen Hart».
Résolution 22, «Résolution pour faire droit à Frederick Norman 

Hamilton».
Résolution 23, «Résolution pour faire droit à Neta Helen Walsh 

Hamilton».
Résolution 24, «Résolution pour faire droit à Patricia Kathleen Wilmot

Heath ».
Résolution 25, «Résolution pour faire droit à Gilles Hébert».
Résolution 26, «Résolution pour faire droit à Gilles Jutras».
Résolution 27, «Résolution pour faire droit à Heather Norma Maconachie 

Kirkpatrick-Smith».
Résolution 28, «Résolution pour faire droit à Gerald Sidney King». 
Résolution 29, «Résolution pour faire droit à Flora Mandelcorn 

Klempner».
Résolution 30, «Résolution pour faire droit à Raymond Lafond».
Résolution 31, «Résolution pour faire droit à Thérèse Bélanger

Lafontaine».
Résolution 32, «Résolution pour faire droit à Marie-Joséphine-Yvette 

Ranger Lapenna».
Résolution 33, «Résolution pour faire droit à Maurice-Jules-François

Leroy».
Résolution 34, «Résolution pour faire droit à Ian Goodridge Philip 

MacDonald».
Résolution 35, «Résolution pour faire droit à Robert Stirling Manchur».
Résolution 36, «Résolution pour faire droit à Ginette-Josiane Daher 

Mathier».
Résolution 37, «Résolution pour faire droit à Madeleine Bélanger 

Meunier».
Résolution 38, «Résolution pour faire droit à Rita-Emma Carlon 

Michaud».
Résolution 39, «Résolution pour faire droit à Rena Cohen Newman». 
Résolution 40, «Résolution pour faire droit à Christina Fearn Lawson 

Nortranders».
Résolution 41, «Résolution pour faire droit à Madeleine Mary Davis 

Parsons».
Résolution 42, «Résolution pour faire droit à Victoria Mary Rogochewsky 

Paquette».

(

Résolution 43, «Résolution pour faire droit à Susan McNeil Hoddow
Ramsli».

Résolution 44, «Résolution pour faire droit à Dawn Amelia McCracken 
Rattray».



Résolution 45, «Résolution pour faire droit à Frederick Reynard ». 
Résolution 46, «Résolution pour faire droit à Linda Caroline Rich

Robins».
Résolution 47, «Résolution pour faire droit à Marie-Lucienne-Monique- 

Huguette Ladouceur Robinson».
Résolution 48, «Résolution pour faire droit à Raymond Rochette».
Résolution 49, «Résolution pour faire droit à Claire Blain Rochon».
Résolution 50, «Résolution pour faire droit à Henryk Jan Paul Rzepus».
Résolution 51, «Résolution pour faire droit à Louise Lafrance St-Louis».
Résolution 52, «Résolution pour faire droit à Elphège St-Germain».
Résolution 53, «Résolution pour faire droit à Susan Carol Chernoff

Saltiel».
«Résolution pour faire droit à Werner Helmut Schmidt». 
«Résolution pour faire droit à Solomon Schnapp». 
«Résolution pour faire droit à John Joseph Scott». 
«Résolution pour faire droit à John Phillip Shave». 
«Résolution pour faire droit à Malcolm Sydney Smith». 
«Résolution pour faire droit à William Robert Snow». 
«Résolution pour faire droit à Anne Estelle Stevenson

Résolution
Résolution
Résolution
Résolution
Résolution
Résolution
Résolution

Snow».
Résolution 
Résolution 

Micheline Leclerc Tassé».

«Résolution pour faire droit à Eva Prantz Solti ».
«Résolution pour faire droit à Marie-Anne-Adrienne-

Résolution 63, «Résolution pour faire droit à Ronald Coleman Thomas».
Résolution 64, «Résolution pour faire droit à Danuta Wieswla Pawlokicz

Tondi».
Résolution 65, «Résolution pour faire droit à Marie-Gabrielle-Cécile 

Tremblay Tremblay».
Résolution 66, «Résolution pour faire droit à Irene Nellie Kon Walker».
Résolution 67, «Résolution pour faire droit à Warren Marshall Wallace».
Résolution 68, «Résolution pour faire droit à Isobel Isaacs Weitzner».
Résolution 69, «Résolution pour faire droit à Margaret Anne Clark

Wildman».
Résolution 70, «Résolution pour faire droit à Kathryne Laurie Wing».
Résolution 71, «Résolution pour faire droit à Nancy Bessie Brayton

Yates ».
Résolution 72, «Résolution pour faire droit à Ida Gorbaty Grossman».
Résolution 73, «Résolution pour faire droit à Erwin Beattie Barr».
Résolution 74, «Résolution pour faire droit à Mary Braddock Bâtes».
Résolution 75, «Résolution pour faire droit à Jacques Belec».
Résolution 76, «Résolution pour faire droit à Ludger Bérubé».
Résolution 77, «Résolution pour faire droit à Marie-Estelle-Camille

Jouvet Boisvert».
Résolution 78, «Résolution pour faire droit à Donald Cameron Borrie». 
Résolution 79, «Résolution pour faire droit à Cedric Ambrose Bowman».
Résolution 80, «Résolution pour faire droit à John Terrence Bradley». 
Résolution 81, «Résolution pour faire droit à Margaret Elizabeth Munro

Britton».
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Résolution 82, «Résolution pour faire droit à Nicholas Myroslaw 
Budinski, autrement connu sous le nom de Maurice Jaros».

Résolution 83, «Résolution pour faire droit à Margaret May Ann Trimm
Cheese».

Résolution 84, «Résolution pour faire droit à Mildred Frances Johnson
Croxen».

Résolution 85, «Résolution pour faire droit à Pamela Katherine Wray
Irion ».

Résolution 86, «Résolution pour faire droit à Dorothy May Delaney 
Gauthier».

Résolution 87, «Résolution pour faire droit à Jean Mastine Gervais».
Résolution 88, «Résolution pour faire droit à Marie-Jeannine- 

Jacqueline Tremblay Girard».
Résolution 89, «Résolution pour faire droit à Ghana Anna Flint Goldberg, 

autrement connue sous le nom de Ghana Anna Flint Goodwin».
Résolution 90, «Résolution pour faire droit à Shirley MacMillan 

Henthorn».
Résolution 91, «Résolution pour faire droit à Dimitra Karababas 

Karavas».
Résolution 92, «Résolution pour faire droit à Gordon John Kennedy».
Résolution 93, «Résolution pour faire droit à Ingo Silvester Koppe».
Résolution 94, «Résolution pour faire droit à Betty Jackson Clark Dent

Labrie».
Résolution 95, «Résolution pour faire droit à Daniel Legault».
Résolution 96, «Résolution pour faire droit à Edith Julia Anne Anderson

Long».
Résolution 97, «Résolution pour faire droit à William Donald McQuitty».
Résolution 98, «Résolution pour faire droit à Vivette Cecile Foote 

Membride».
Résolution 99, «Résolution pour faire droit à Lucien Ménard». 
Résolution 100, «Résolution pour faire droit à Rose Leibovitz Miller».
Résolution 101, «Résolution pour faire droit à Anne Roberta Coleman

Molnar».
Résolution 102, «Résolution pour faire droit à Reginald Clark Moores ».
Résolution 103, «Résolution pour faire droit à John Russell Morrison».
Résolution 104, «Résolution pour faire droit à June Thompson Mowlam ».
Résolution 105, «Résolution pour faire droit à Julian Ninclaus».
Résolution 106, «Résolution pour faire droit à Noreen Ralph Magill

Ougler».
Résolution 107, «Résolution pour faire droit à Carmen Beauchamp Paris».
Résolution 108, «Résolution pour faire droit à Michael Parizon».
Résolution 109, «Résolution pour faire droit à Claude Pépin».
Résolution 110, «Résolution pour faire droit à Louis Portugais».
Résolution 111, «Résolution pour faire droit à Ginette Collerette

Raimondo».
Résolution 112, «Résolution pour faire droit à Stella Selena Stroud

Reilly».
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Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative, sur division.

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat reprend le débat sur l’examen du Rapport 
final du Comité spécial du Sénat sur la gérontologie.

Après débat,
L’honorable sénateur McGrand propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Boucher, que la suite du débat sur l’examen du Rapport soit renvoyée à la 
prochaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

>

A l’appel de l’Ordre du jour pour la deuxième lecture du Bill S-14, 
intitulé: «Loi modifiant la Loi sur les lettres de change»,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.

Suivant l’Ordre du jour, l’honorable sénateur Rattenbury propose, appuyé 
par l’honorable sénateur Bourque, que le Bill S-15, intitulé: «Loi autorisant la 
construction d’un pont sur la rivière Sainte-Croix entre la province du Nou­
veau-Brunswick et l’État du Maine», soit lu pour la deuxième fois.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Le bill est alors lu pour la deuxième fois.

L’honorable sénateur Rattenbury propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Bourque, que le bill soit déféré au Comité permanent des transports et des 
communications.

Étant posée la question, elle est—
Résolue par l’affirmative.

A l’appel de l’Ordre du jour pour la reprise du débat sur l’étude du discours 
du Trône que Son Excellence le Gouverneur général a prononcé lors de l’ou­
verture de la présente session du Parlement et sur la motion de l’honorable 
sénateur McDonald, appuyé par l’honorable sénateur Gouin:

Que l’Adresse suivante soit présentée à Son Excellence le Gouverneur 
général du Canada:

A Son Excellence le Général le très honorable Georges-P. Vanier, Compa­
gnon de l’Ordre du Service Distingué, à qui ont été décernées la Croix Militaire 
et la Décoration des forces canadiennes, Gouverneur général et Commandant en 
chef du Canada.

>
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QU’IL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE:

Nous, très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, le Sénat du Canada, 
assemblés en Parlement, prions respectueusement Votre Excellence d’agréer 
nos humbles remerciements pour le gracieux discours qu’Elle a adressé 
deux Chambres du Parlement,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.

aux

A l’appel de l’Ordre du jour pour la deuxième lecture du Bill S-9, intitulé: 
«Loi révisant et codifiant la Loi d’interprétation, avec des modifications y 
apportées, et changeant, en conséquence, certaines dispositions de la Loi sur 
la preuve au Canada et de la Loi sur les lettres de change»,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.

A l’appel de l’Ordre du jour pour la deuxième lecture du Bill S-3, intitulé: 
«Loi pourvoyant à la communication de renseignements sur les frais de finan­
cement»,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.

L’honorable Président ayant alors posé la question de savoir si le Sénat 
doit maintenant s’ajourner à loisir, pour se rassembler de nouveau au son du 
timbre vers cinq heures quarante de l’après-midi, elle est—

4 h. 35 p.m.

Résolue par l’affirmative 4 h. 35 p.m.

Le Sénat reprend sa séance. 5 h. 40 p.m.

L’honorable Président ayant posé la question de savoir si le Sénat doit 
maintenant s’ajourner à loisir, elle est—

Résolue par l’affirmative.

Quelque temps après, l’honorable Robert Taschereau, C.P., Juge en chef 
du Canada, en sa qualité de Député de Son Excellence le Gouverneur général, 
étant venu et ayant pris place au pied du Trôm

L’honorable Président ordonne au Gentilhomme huissier de la Verge noire 
de se rendre auprès de la Chambre des communes et de l’informer qui

«C’est le désir de l’honorable Député de Son Excellence le Gouverneur 
général que les Communes se rendent immédiatement auprès de lui dans la 
salle du Sénat».

(

La Chambre des communes étant venue,
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Le Greffier adjoint lit le titre du bill à sanctionner, comme il suit:
Loi ayant pour objet la prolongation du délai prévu pour l’examen des 

oppositions formulées en conformité de l’article 20 de la Loi sur la revision 
des limites des circonscriptions électorales, relativement aux rapports des com­
missions établies pour le recensement décennal tenu en l’année 1961.

Le Greffier du Sénat proclame dans les termes suivants que ce bill a 
reçu la sanction royale:

«Au nom de Sa Majesté, l’honorable Député de Son Excellence le Gou­
verneur général sanctionne ce bill.»

Les Communes se retirent.

Après quoi, il plaît à l’honorable Député de Son Excellence le Gouverneur 
général de se retirer.

Le Sénat reprend sa séance.

L’honorable sénateur Hayden propose, appuyé par l’honorable sénateur
Farris,

Que le Sénat s’ajourne maintenant.

Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.
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AFFAIRES DE ROUTINE

Le jeudi 24 février 1966

1. Présentation des pétitions. 4. Avis de questions ou d’inter-
2. Lecture des pétitions.
3. Rapports des comités.

pellations.
5. Avis de motions.

>

S 12—3
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ORDRE DU JOUR

Le jeudi 24 février 1966

N° 1.
23 février—Troisième lecture du Bill S-5, intitulé: «Loi concernant la 

United Grain Growers Limited».— (L’honorable sénateur Thorvaldson).

N» 2.
23 février—Troisième lecture du Bill S-4, intitulé: «Loi constituant en 

corporation l’Aetna Casualty Company of Canada».— (L’honorable sénateur 
Cook).

N» 3.
23 février—Troisième lecture du Bill S-6, intitulé: «Loi concernant The 

Pacific Coast Fire Insurance Company».— (L’honorable sénateur Thorvaldson).

N» 4.
23 février—Troisième lecture du Bill S-8, intitulé: «Loi concernant la 

General Mortgage Service Corporation of Canada».— (L’honorable sénateur 
Leonard).

N« 5.
23 février—Troisième lecture du Bill S-ll, intitulé: «Loi constituant en 

corporation lTncome Life Insurance Company of Canada».— (L’honorable sé­
nateur McDonald).

N" 6.
23 février—Troisième lecture du Bill S-12, intitulé: «Loi constituant en 

corporation lTncome Disability and Reinsurance Company of Canada».— (L’ho­
norable sénateur McDonald).

N» 7.
23 février—Troisième lecture du Bill S-13, intitulé: «Loi concernant la 

Canada Health and Accident Assurance Corporation».—(L’honorable sénateur 
Cook).

N» 8.
23 février—Reprise du débat sur l’examen du Rapport final du comité 

spécial du Sénat sur la gérontologie.—(L’honorable sénateur McGrand).

N° 9.
23 février—Deuxième lecture du Bill S-18, intitulé: «Loi constituant en 

corporation le Canadian Board of Missions of the Church of God».—(L’hono­
rable sénateur Cameron).
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N° 10.
23 février—Examen des rapports du Comité permanent des divorces por­

tant les numéros 114 à 169, inclusivement.— (L’honorable sénateur Roebuck).

N« 11.
9 février—Deuxième lecture du Bill S-14, intitulé: «Loi modifiant la Loi 

sur les lettres de change».— (L’honorable sénateur Hugessen).

N° 12.
25 janvier—Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur 

McDonald, appuyé par l’honorable sénateur Gouin, tendant à l’adoption d’une 
Adresse à Son Excellence le Gouverneur général en réponse au discours qu’il 
a prononcé lors de l’ouverture de la session.—(L’honorable sénateur Pouliot).

N» 13.
7 février—Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur Mac­

donald, C.P., appuyé par l’honorable sénateur Bourget, tendant à la deuxième 
lecture du Bill S-9, intitulé: «Loi révisant et codifiant la Loi d’interprétation, 
avec les modifications y apportées, et changeant, en conséquence, certaines 
dispositions de la Loi sur la preuve au Canada et de la Loi sur les lettres de 
change».— (L’honorable sénateur Roebuck).

N° 14.
25 janvier—Deuxième lecture du Bill S-3, intitulé: «Loi pourvoyant à la 

communication de renseignements sur les frais de financement».—(L’honorable 
sénateur Croll).

Pour le mardi 1er mars 1966

22 février—Deuxième lecture du Bill S-17, intitulé: «Loi modifiant la Loi 
sur la faillite».— (L’honorable sénateur Hugessen).

I
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CONVOCATION DES COMITÉS

Salle Comité Heure

Le jeudi février 1966

356-S Finances 9.30 a.m.

256-S Transports et communications 11.00 a.m.

Roger Duhamel, m.s.r.c.. Imprimeur de la Reine et Contrôleur de la Papeterie, Ottawa, 1966
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N° 13
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PROCÈS-VERBAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Le jeudi 24 février 1966

Trois heures de l’après-midi.

L’honorable SYDNEY J. SMITH, Président.

Les membres présents sont:

Les honorables sénateurs

Paterson,
Pearson,
Pouliot,
Quart,
Rattenbury,
Roebuck,
Savoie,
Smith

(Kamloops), 
Smith

(Queens-
Shelburne), 

Sullivan, . 
Thorvaldson, 
Veniot,
Walker,
White,
Yuzyk.

Kinley,
Lefrançois,
Leonard,
Macdonald

(Cap-Breton), 
MacDonald 

(Queens), 
McCutcheon, 
McDonald, 
McGrand, 
McKeen,
McLean,
Méthot,
O’Leary

(Antigonish- 
Guysborough), 

O’Leary
(Carleton),

Dupuis,
Farris,
Fergusson,
Fournier

(de Lanaudière), 
Fournier

(Madawaska- 
Restigouche), 

Gershaw,
Gladstone,
Grosart.

Aird,
Aseltine,
Baird,
Basha,
Bélisle,
Benidickson,
Blois,
Boucher,
Bourget,
Bourque,
Brooks,
Cameron,
Choquette,
Connolly

(Halifax-Nord), Hollett, 
Croll,
Denis,
Dessureault,

> Haig,
Hayden,
Hnatyshyn,

Hugessen,
Irvine,
Isnor,

S 13—1
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PRIÈRE.

L’honorable sénateur Hugessen dépose sur le bureau ce qui suit:
Exemplaires des textes authentiques (en français et en anglais) de conven­

tions et de recommandations adoptées par la Conférence internationale du Tra­
vail à sa quarante-neuvième session, tenue à Genève en juin 1965, et exemplaire 
d’une lettre du ministre de la Justice exposant la juridiction législative à l’égard 
de ces instruments internationaux, savoir:

Convention n° 123 concernant l’âge minimum d’admission aux travaux sou­
terrains dans les mines;

Convention n° 124 concernant l’examen médical d’aptitude des adolescents 
à l’emploi aux travaux souterrains dans les mines;

Recommandation n° 123 concernant l’emploi des femmes ayant des responsa­
bilités familiales;

Recommandation n” 124 concernant l’âge minimum d’admission aux travaux 
souterrains dans les mines;

Recommandation n° 125 concernant les conditions d’emploi des adolescents 
occupés aux travaux souterrains dans les mines.

État relatif à l’article 4 de la Loi sur les Nations Unies, chapitre 275, S.R.C., 
1952. (Texte anglais)

Copie de la correspondance échangée les 14 et 15 février 1966 entre le 
Premier ministre du Canada et le Premier ministre du Manitoba au sujet du 
projet d’aménagement du fleuve Nelson. (Texte anglais).

Rapport intérimaire de la Commission chargée d’établir le programme de 
l’aménagement du fleuve Nelson, présenté au gouvernement du Canada et au 
gouvernement du Manitoba en décembre 1965. (Texte anglais).

Les pétitions suivantes sont présentées séparément—
Par l’honorable président du Comité permanent des divorces:
De Dolores Mary Prysky Pilon, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 

d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Roger-Joseph-Lucien 
Pilon.

De Beya Selmi Picand, de Montréal, Québec, d’une résolution du Sénat qui 
dissolve son mariage avec Claude-Roger Picand.

De Charlotte Barbara Cowans Rea, de Montréal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Frederick 
Thompson Rea.

De Gloria Levine Roth, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Stephen Jeffrey Roth.

De Denise Chabot dit Charbonneau St-Michel, de Lachine, Québec, de­
mandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec 
Albert St-Michel.

De Luisa Gérard St-Pierre, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Joseph-Aimé-Armand 
St-Pierre.

De Denyse-Marie-Thérèse-Mireille Loubeyre Scultety, de Montréal, Québec, 
demandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec 
Othon (Otto) Paul Scultety.

«
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De David Simpson, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une réso­
lution du Sénat qui dissolve son mariage avec Leona Seidlitz Simpson.

De Lily Tangelder Simpson, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Stewart George 
Simpson.> De Maria Francisca Mortiaux Steenbakkers, de Chomedey, Québec, de­
mandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec 
Hendrikus Oda Leonardus (Harry) Steenbakkers.

De Gabor Szalay, de Dorval, Québec, demandant l’adoption d’une résolu­
tion du Sénat qui dissolve son mariage avec Marta Weisz Szalay.

De Colette Gagnon Tarnovijecki, de Montréal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Andreja (André) 
Tarnovijecki.

De Karl Heinz Schmidt, de Dorval, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Helena Tuulikki Karhunen 
Schmidt.

DTsabel Duff Walker Walker, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Frank Leslie Walker.

De Sidney Charles Warren, de Saint-Laurent, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Edna Ferry 
Warren.

De Bertha Pearl Jones Warren, de Saint-Sauveur, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec George 
William Warren.

De Florian William, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Sophie Matei William.

De Peter Hubert Witmeur, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Shirley Edna Isobel 
Allan Witmeur.

D’Estra (Estera) Goldman Wizenberg, de Montréal, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Tadeusz 
Wizenberg.

De Violet Bradford Worrall, d’Otterbum Park, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Leslie Worrall.

De Cecil Yanovitch, de Côte-Saint-Luc, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Shirley Joan Sinclair 
Yanovitch.

D’Anne Shacket Zukerman, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Hyman Zukerman.

D’Eleonore Margarethe Eugenie Trolle Andresen, autrement connue sous 
le nom d’Eleonora Margrethe Trolle Andresen, de Ville La Salle, Québec, 

je demandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec 
Harald Charles Andresen.

De Douglas Gordon Jones, de North-Hatley, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Betty Jane Kimbark 
Jones.

De Johanna Angelika Neuheimer Berry, de Montréal, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec John Norman 
Berry.
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De Kathleen Mounteer Betts, de Beaconsfield, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Douglas Betts.

De Gaétan Chartrand, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui annule son mariage avec Claire Gravel Chartrand.

De Dorothy English Clarke, de Saint-Laurent, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Arthur Edward 
Clarke.

D’Adam S. Hunter, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Albina V. Grayburn Hunter.

De Lois Minerva Thompson Della Porta, de Ville d’Anjou, Québec, deman­
dant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Victor 
Ottaviano Della Porta.

De Gloria Goldstein Deskin, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Dennis Spencer Deskin.

De Rose Woloz Sokoloff Deutsch, de Montréal, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Zoltan 
Deutsch.

De Lieselotte Margot Irmscher Dietrich, de Montréal, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Edgar 
Dietrich.

De Marie-Lucienne-Rita Soucisse Dion, de Montréal, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Édouard 
Dion.

De Phyllis Grace Howells Dixon, de Verdun, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Bryan Jenn Edward 
Dixon.

De Gilberte-Thérèse Boivin Doré, de Montréal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui annule son mariage avec Richard-François 
Doré.

De Nora Elizabeth Jackson Finlay, de Verdun, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Brian Robert 
Finlay.

De Winnifred Mulhern Gosselin, de Boucherville, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Gilles- 
Joseph-Alfred Gosselin.

De Marcelle Raymond Hamelin, de Saint-Laurent, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Roger 
Hamelin.

D’Andrée Lorraine Antaya Hayman, de Montréal, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec John 
Winston Hayman.

De Bernice Jane Dutton Hector, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Paul Grant Benson 
Hector.

De Marie-Marguerite-Jacqueline Lapointe Handheld, de Montréal, Qué­
bec, demandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage 
avec Guy-Victorien Handheld.

De Mildred (Millie) Richtenberg Harris, de Montréal, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Michael 
Harris.
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De Maurice Hayman, de Saint-Laurent, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Claudette Rettinger 
Hayman.

De Norma Helen Nickles Holmes, de Montréal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Gerald Joseph 
Holmes.I De Daniel Hornby, de Georgeville, Québec, demandant l’adoption d’une ré­
solution du Sénat qui dissolve son mariage avec Barbara Goldie Stewart Homby.

De Klaus (Claude) Jacob, de Ville Saint-Michel, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Denise 
Bazinet Jacob.

De Clifford William Jameson, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Lorraine Eva Bour- 
gaize Jameson.

De Fay Laurie Guss Kalina, autrement connue sous le nom de Fay Laurie 
Guss Kalin, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une résolution du 
Sénat qui dissolve son mariage avec Leo Kalina, autrement connu sous le nom 
de Leo Kalin.

D’Erna Juliette Szepesi Keleny, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Henry Ladislas Keleny.

De Belita Lerner Lachovsky, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Avrom Lachovsky.

De Jean-Marie Lorange, de Saint-Hyacinthe, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Thérèse Laliberté Lo­
range.

De John Norman Woodhouse MacLeod, de Verdun, Québec, demandant l’a­
doption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Sylvia Marlene 
Kenny Guy MacLeod.

De Claire Edith Cavell Manton, de Dorval, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec David Connell Manton.

De Roland-Eugène Mathurin, de Sherbrooke, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Georgette Guertin 
Mathurin.

De Jacqueline Bradley Mazerolle, de Montréal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Allen George 
Mazerolle.

De Mary Esther Hope Menzies, de Toronto, Ontario, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec James May Menzies, de 
Montréal, Québec.

L’honorable sénateur Roebuck présente au Sénat un Bill S-19, intitulé: 
«Loi élargissant les motifs sur lesquels les cours compétentes en matière de 
divorce a vinculo matrimonii peuvent se fonder pour dissoudre le mariage».

Le bill est lu pour la première fois.
L’honorable sénateur Roebuck propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Gershaw, que le bill soit inscrit à l’Ordre du jour pour une deuxième lecture 
mardi prochain, le 1" mars 1966.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

>
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L’honorable sénateur Hugessen, du Comité permanent des transports et des 
communications, présente le rapport suivant: —

Le jeudi 24 février 1966.

Le Comité permanent des transports et des communications auquel a été 
déféré le Bill S-2, intitulé: «Loi constituant en corporation la Compagnie de 
chemin de fer du terminus d’Ottawa», présente le rapport qui suit: —

Votre comité recommande que permission lui soit accordée de faire im­
primer 800 exemplaires en anglais et 300 exemplaires en français de ses déli­
bérations à l’égard de ce bill.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. K. HUGESSEN.
Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Hugessen propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Roebuck, que le rapport soit adopté dès maintenant.

Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.

L’honorable sénateur Hugessen, du Comité permanent des transports et des 
communications, auquel a été déféré le Bill S-2, intitulé: «Loi constituant en 
corporation la Compagnie de chemin de fer du terminus d’Ottawa», rapporte que 
le comité, après avoir étudié ce bill, l’a chargé d’en faire rapport au Sénat 
sans amendement.

L’honorable sénateur Hugessen propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Roebuck, que le bill soit inscrit à l’Ordre du jour pour une troisième lecture à 
la prochaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

L’honorable sénateur Roebuck, du Comité permanent des divorces, présente 
les rapports de ce comité portant les numéros cent soixante-dix à deux cent 
vingt-six, inclusivement:

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent soixante-dixième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Dolores Mary Prysky Pilon, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Roger-Joseph-Lucien Pilon.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent soixante et onzième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Beya Selmi Picand, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Claude-Roger Picand.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent soixante-douzième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Charlotte Barbara Cowans Rea, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Frederick Thompson Rea.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent soixante-treizième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Gloria Levine Roth, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Stephen Jeffrey Roth.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.»

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent soixante-quatorzième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Denise Chabot dit Charbonneau St-Michel, de 
la ville de Lachine, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolu­
tion du Sénat pour dissoudre son mariage avec Albert St-Michel.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son cent soixante-quinzième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Luisa Gérard St-Pierre, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Joseph-Aimé-Armand St-Pierre.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son cent soixante-seizième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Denyse-Marie-Thérèse-Mireille Loubeyre 
Scultety, de la ville de Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption 
d’une résolution du Sénat pour dissoudre son mariage avec Othon (Otto) Paul 
Scultety.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son cent soixante-dix-septième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de David Simpson, de la ville de Montréal, pro­
vince de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Leona Seidlitz Simpson.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent soixante-dix-huitième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Lily Tangelder Simpson, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Stewart George Simpson.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

>

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent soixante-dix-neuvième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Maria Francisca Mortiaux Stenbakkers, de la 
ville de Chomedey, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution 
du Sénat pour dissoudre son mariage avec Hendrikus Oda Leonardus (Harry) 
Steenbakkers.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent quatre-vingtième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Gabor Szalay, de la ville de Dorval, province 
de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre 
son mariage avec Marta Weisz Szalay.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.>
Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent quatre-vingt-unième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Colette Gagnon Tarnovijecki, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une réoslution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Andreja (André) Tarnovijecki.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son cent quatre-vingt-deuxième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Karl Heinz Schmidt, de la ville de Dorval, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Helena Tuulikki Karhunen Schmidt.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son cent quatre-vingt-troisième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition d’Isabel Duff Walker, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Frank Leslie Walker.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son cent quatre-vingt-qua­

trième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Sidney Charles Warren, de la ville de Saint- 
Laurent, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Edna Ferry Warren.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

!

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent quatre-vingt-cinquième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Bertha Pearl Jones Warren, de Saint-Sauveur, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec George William Warren.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

*

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent quatre-vingt-sixième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Florian William, de la ville de Montréal, pro­
vince de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Sophie Matei William.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent quatre-vingt-septième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Peter Hubert Witmeur, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Shirley Edna Isobel Allan Witmeur.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

■»
Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent quatre-vingt-huitième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition d’Estra (Estera) Goldman Wizenberg, de la ville 
de Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec Tadeusz Wizenberg.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le MERCREDI 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son cent quatre-vingt-neuvième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Violet Bradford Worrall, d’Otterburn Park, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Leslie Worrall.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son cent quatre-vingt-dixième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Cecil Yanovitch, de la ville de Côte-Saint-Luc, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Shirley Joan Sinclair Yanovitch.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son cent quatre-vingt-onzième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition d’Anne Shacket Zukerman, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Hyman Zukerman.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent quatre-vingt-douzième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition d’Eleonore Margarethe Eugenie Trolle Andresen, 
autrement connue sous le nom d’Eleonora Margrethe Trolle Andresen, de Ville 
La Salle, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Harald Charles Andresen.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

\

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent quatre-vingt-treizième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Douglas Gordon Jones, de North-Hatley, pro­
vince de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Betty Jane Kimbark jones.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent quatre-vingt-qua­
torzième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Johanna Angelika Neuheimer Berry, de la 
ville de Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution 
du Sénat pour dissoudre son mariage avec John Norman Berry.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.)

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent quatre-vingt-quin­
zième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Kathleen Mounteer Betts, de la ville de Beacons- 
field, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Douglas Betts.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son cent quatre-vingt-seizième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Gaétan Chartrand, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
annuler son mariage avec Claire Gravel Chartrand.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son cent quatre-vingt-dix- 

septième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Dorothy English Clarke, de la ville de Saint- 
Laurent, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Arthur Edward Clarke.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son cent quatre-vingt-dix- 

huitième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition d’Adam S. Hunter, de la ville de Montréal, pro­
vince de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Albina V. Grayburn Hunter.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

I

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son cent quatre-vingt-dix- 
neuvième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Lois Minerva Thompson Della Porta, de Ville 
d’Anjou, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Victor Ottaviano Della Porta.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

>

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux centième rapport, 
comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Gloria Goldstein Deskin, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Denis Spencer Deskin.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent unième rapport, 
comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Rose Woloz Sokoloff, Deutsch, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Zoltan Deutsch.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.)
Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent deuxième rap­
port, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Lieselotte Margot Irmscher Dietrich, de la ville 
de Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec Edgar Dietrich.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent troisième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Marie-Lucienne-Rita Soucisse Dion, de la ville 
de Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec Édouard Dion.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent quatrième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Phyllis Grace Howells Dixon, de la ville de 
Verdun, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Bryan Jenn Edward Dixon.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent cinquième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Gilberte-Thérèse Boivin Doré, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour annuler son mariage avec Richard-François Doré.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

annuler ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent sixième rap­
port, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Nora Elizabeth Jackson Finlay, de la ville de 
Verdun, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Brian Robert Finlay.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

)

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent septième rap­
port, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Winnifred Mulhern Gosselin, de Boucherville, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Gilles-Joseph-Alfred-Gosselin.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent huitième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Marcelle Raymond Hamelin, de la ville de 
Saint-Laurent, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec Roger Hamelin.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

9
Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent neuvième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition d’Andrée Lorraine Antaya Hayman, de la ville 
de Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec John Winston Hayman.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent dixième rap­

port, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Bernice Jane Dutton Hector, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Paul Grant Benson Hector.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent onzième rap­

port, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Marie-Marguerite-Jacqueline Lapointe Hand- 
field, de la ville de Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une 
résolution du Sénat pour dissoudre son mariage avec Guy-Victorien Handfield.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent douzième rap­

port, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Mildred (Millie) Richtenberg Harris, de la 
ville de Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution 
du Sénat pour dissoudre son mariage avec Michael Harris.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent treizième rap­
port, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Maurice Hayman, de la ville de Saint-Laurent, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Claudette Rettinger Hayman.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

>

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent quatorzième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Norma Helen Nickles Holmes, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec Gerald Joseph Holmes.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent quinzième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Daniel Hornby, de Georgeville, province de 
Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Barbara Goldie Stewart Hornby.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

§ Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent seizième rap­
port, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Klaus (Claude) Jacob, de Ville Saint-Michel, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Denise Bazinet Jacob.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent dix-septième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Clifford William Jameson, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Lorraine Eva Bourgaize Jameson.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent dix-huitième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Fay Laurie Guss Kalina, autrement 
sous le nom de Fay Laurie Guss Kalin, de la ville de Montréal, province de 
Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Leo Kalina, autrement connu sous le nom de Leo Kalin.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

connue

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent dix-neuvième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition d’Erna Juliette Szepesi Keleny, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Henry Ladislas Keleny.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

(

pour

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent vingtième rap­
port, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Belita Lerner Lachovsky, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec Avrom Lachovsky.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

I
)

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent vingt et unième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Jean-Marie Lorange, de la ville de Saint- 
Hyacinthe, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec Thérèse Laliberté Lorange.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent vingt-deuxième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de John Norman Woodhouse MacLeod, de la 
ville de Verdun, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution 
du Sénat pour dissoudre son mariage avec Sylvia Marlene Kenny Guy MacLeod.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.9

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente sont deux cent vingt-troisième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Claire Edith Cavell Manton, de la ville de 
Dorval, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec David Connell Manton.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le MERCREDI 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent vingt-quatrième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Roland-Eugène Mathurin, de la ville de Sher­
brooke, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Georgette Guertin Mathurin.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent vingt-cinquième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Jacqueline Bradley Mazerolle, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Allen George Mazerolle.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent vingt-sixième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Mary Esther Hope Menzies, de la ville de 
Toronto, province d’Ontario, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat | 
pour dissoudre son mariage avec James May Menzies, de la ville de Montréal, 
province de Québec.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.
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L’honorable sénateur Roebuck propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Hugessen, que les rapports soient examinés à la prochaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

>

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Hugessen propose, appuyé par l’honorable sénateur

Que, lorsque le Sénat s’ajournera aujourd’hui, il demeure ajourné jusqu’à 
mardi prochain, le 1er mars 1966, à huit heures du soir.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Farris,

Suivant l’Ordre du jour, l’honorable sénateur Thorvaldson propose, appuyé 
par l’honorable sénateur Hnatyshyn, que le Bill S-5, intitulé: «Loi concernant 
la United Grain Growers Limited», soit lu pour la troisime fois.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Le bill est alors lu pour la troisième fois.

Étant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue par l’affirmative.

Ordonné: Que le Greffier se rende à la Chambre des communes et l’informe 
que le Sénat a adopté ce bill, pour lequel il sollicite son agrément.

Suivant l’Ordre du jour, l’honorable sénateur McDonald propose, pour 
l’honorable sénateur Cook, appuyé par l’honorable sénateur Baird, que le Bill 
S-4, intitulé: «Loi constituant en corporation l’Aetna Casualty Company of 
Canada», soit lu pour la troisième fois.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Le bill est alors lu pour la troisième fois.

Étant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue par l’affirmative.

Ordonné: Que le Greffier se rende à la Chambre des communes et l’informe 
que le Sénat a adopté ce bill, pour lequel il sollicite son agrément.»

Suivant l’Ordre du jour, l’honorable sénateur Thorvaldson propose, appuyé 
par l’honorable sénateur Hnatyshyn, que le Bill S-6, intitulé: «Loi concernant 
The Pacific Coast Fire Insurance Company», soit lu pour la troisième fois.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.
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Le bill est alors lu pour la troisième fois.

Étant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue par l’affirmative.

Ordonné: Que le Greffier se rende à la Chambre des communes et l’informe 
que le Sénat a adopté ce bill, pour lequel il sollicite son agrément.

Suivant l’Ordre du jour, l’honorable sénateur Leonard propose, appuyé par 
l’honorable sénateur Farris, que le Bill S-8, intitulé: «Loi concernant la General 
Mortgage Service Corporation of Canada», soit lu pour la troisième fois.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Le bill est alors lu pour la troisième fois.
Étant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue par l’affirmative.

Ordonné: Que le Greffier se rende à la Chambre des communes et l’informe 
que le Sénat a adopté ce bill, pour lequel il sollicite son agrément.

Suivant l’Ordre du jour, l’honorable sénateur McDonald propose, appuyé 
par l’honorable sénateur Baird, que le Bill S-ll, intitulé: «Loi constituant en 
corporation l’Income Life Insurance Company of Canada», soit lu pour la 
troisième fois.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Le bill est alors lu pour la troisième fois.
Étant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue par l’affirmative.

Ordonné: Que le Greffier se rende à la Chambre des communes et l’informe 
que le Sénat a adopté ce bill, pour lequel il sollicite son agrément.

Suivant l’Ordre du jour, l’honorable sénateur McDonald propose, appuyé 
par l’honorable sénateur Baird, que le Bill S-12, intitulé: «Loi constituant en 
corporation l’Income Disability and Reinsurance Company of Canada», soit lu 
pour la troisième fois.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Le bill est alors lu pour la troisième fois.
Étant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue par l’affirmative.

Ordonné: Que le Greffier se rende à la Chambre des communes et l’in­
forme que le Sénat a adopté ce bill, pour lequel il sollicite son agrément.

<



PROCÈS-VERBAUX 18924 février 1966

Suivant l’Ordre du jour, l’honorable sénateur McDonald propose, pour 
l’honorable sénateur Cook, appuyé par l’honorable sénateur Baird, que le Bill 
S-13, intitulé: «Loi concernant la Canada Health and Accident Assurance Cor­
poration», soit lu pour la troisième fois.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Le bill est alors lu pour la troisième fois.
Étant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue par l’affirmative.
Ordonné: Que le Greffier se rende à la Chambre des communes et l’in­

forme que le Sénat a adopté ce bill, pour lequel et sollicite son agrément.

I

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat reprend le débat sur l’examen du Rap­
port final du Comité spécial du Sénat sur la gérontologie.

Débat.

Suivant l’Ordre du jour, l’honorable sénateur Cameron propose, appuyé 
par l’honorable sénateur Gershaw, que le Bill S-18, intitulé: «Loi constituant 
en corporation le Canadian Board of Missions of the Church of God», soit lu 
pour la deuxième fois.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Le bill est alors lu pour la deuxième fois.
L’honorable sénateur Cameron propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Gershaw, que le bill soit déféré au Comité permanent des bills privés.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat aborde l’examen des rapports du Comité 
permanent des divorces portant les numéros cent quatorze à cent soixante- 
neuf, inclusivement.

L’honorable sénateur Roebuck propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Hollett, que les rapports soient maintenant adoptés.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue pau l’affirmative.

Avec permission,
Le Sénat se reporte à la Présentation des pétitions.
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L’honorable sénateur Roebuck, C.R., président du Comité permanent des 
divorces, présente les résolution suivantes:

Résolution 113, «Résolution pour faire droit à Evelyn Meier St. Laurent».
Résolution 114, «Résolution pour faire droit à Judith Jean Cochrane

Rioux».
Résolution 115, «Résolution pour faire droit à Robert Robitaille». 
Résolution 116, «Résolution pour faire droit à Susanna (Susan) Airlie 

Schattschneider ».
Résolution 117, «Résolution pour faire droit à Catherine-Theresa 

(Thérèse) Dubé Simard».
Résolution 118, «Résolution pour faire droit à Irene Quinn O’Rourke 

Stevenson».
Résolution 119, «Résolution pour faire droit à Cecil Mark Vineberg».
Résolution 120, «Résolution pour faire droit à Annie Sorochinsky

Visser».
Résolution 121, «Résolution pour faire droit à Dick Vyfvinkel».
Résolution 122, «Résolution pour faire droit à Thelma Ruth Jones

Wallace».
Résolution 123, «Résolution pour faire droit à Willis O’Neill 

Weatherhead».
Résolution 124, «Résolution pour faire droit à Janina Krojewska 

Yakubovsky».
Résolution 125, «Résolution pour faire droit à Martha Leah Tupie 

Aronovitch».
Résolution 126, «Résolution pour faire droit à Alphonse Barbeau».
Résolution 127, «Résolution pour faire droit à Gaétan Bissonnette».
Résolution 128, «Résolution pour faire droit à Marilyn Sylvia Zwaig

Blaukopf».
Résolution 129, «Résolution pour faire droit à Georgette Chamberland

Boies ».
Résolution 130, «Résolution pour faire droit à Francis Roy Bowers». 
Résolution 131, «Résolution pour faire droit à Rémi Brault».
Résolution 132, «Résolution pour faire droit à Dorothy Rose Gann

Brown».
Résolution 133, «Résolution pour faire droit à Clifford Brown».
Résolution 134, «Résolution pour faire droit à Evelyn Allison Knox

Buglass».
Résolution 135, «Résolution pour faire droit à Stella Bertin Christensen».
Résolution 136, «Résolution pour faire droit à Catherine McGuire Cooke ».
Résolution 137, «Résolution pour faire droit à Denise Faquin Crissinger».
Résolution 138, «Résolution pour faire droit à Patricia Young Fellows».
Résolution 139, «Résolution pour faire droit à Ghislaine Gagnon Flynn ».
Résolution 140, «Résolution pour faire droit à Nancy Godwin Buzzell

<

Fox».
Résolution 141, «Résolution pour faire droit à Cynthia Weiss Freedman».
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Résolution 142, «Résolution pour faire droit à Brenda Alice Nickerson 
Gauthier».

Résolution 143, «Résolution pour faire droit à Sally Mamo Gérard». 
Résolution 144, «Résolution pour faire droit à Victor Francis Green». 
Résolution 145, «Résolution pour faire droit à Claudette Guay Guérin». 
Résolution 146, «Résolution pour faire droit à Maureen Holt Jones 

Hampson».
Résolution 147, «Résolution pour faire droit à Carole Marlene Seidman

('

Keses».
Résolution 148, «Résolution pour faire droit à Agnes Kasza Klimo».
Résolution 149, «Résolution pour faire droit à Joyce Strulovitch Kravitz».
Résolution 150, «Résolution pour faire droit à Marie-Rachel-Lisette

Vallières Krushelnyski».
Résolution 151, «Résolution pour faire droit à Herbert Kugler».
Résolution 152, «Résolution pour faire droit à Georgina Dorothy

Melanson Lazerman, autrement connue sous le nom de Georgina Dorothy 
Melanson Lane».

Résolution 153, «Résolution pour faire droit à Colette Béchard 
Létourneau».

Résolution 154, «Résolution pour faire droit à Marie-Majella-Nicole 
Bisaillon Lévis».

Résolution 155, «Résolution pour faire droit à Henry Lewin».
Résolution 156, «Résolution pour faire droit à Sylvia Tucker

LeMessurier».
Résolution 157, «Résolution pour faire droit à André-Edmond-Rémi 

Mannes».
Résolution 158, «Résolution pour faire droit à Elizabeth Verna Geroux 

Markovics».
Résolution 159, «Résolution pour faire droit à Maria Hogh Muller».
Résolution 160, «Résolution pour faire droit à Norman Henry McArthur».
Résolution 161, «Résolution pour faire droit à Ellen Joan Lovell 

McGuigan».
Résolution 162, «Résolution pour faire droit à Rosaire Nadeau».
Résolution 163, «Résolution pour faire droit à Angelo Nardone».
Résolution 164, «Résolution pour faire droit à Marie-Albertine-Huguette 

Fournier Ouimet».
Résolution 165, «Résolution pour faire droit à Bessie Malen Pascal».
Résolution 166, «Résolution pour faire droit à Helen Mary Isabel Robson

Peck».
Résolution 167, «Résolution pour faire droit à Marius-Elie Peretti».1 Résolution 168, «Résolution pour faire droit à Marie-Thérèse De Sève

Piette».
Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Roebuck propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Hollett, que les résolutions portant les numéros 113 à 168, inclusivement, soient 
mises à l’étude mardi prochain, le 1" mars 1966.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.
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Le Sénat se reporte à l’Ordre du jour.

A l’appel de l’Ordre du jour pour la deuxième lecture du Bill S-14, intitulé: 
«Loi modifiant la Loi sur les lettres de change»,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat reprend le débat sur l’étude du discours 
du Trône que Son Excellence le Gouverneur général a prononcé lors de l’ouver­
ture de la présente session du Parlement, et sur la motion de l’honorable sénateur 
McDonald, appuyé par l’honorable sénateur Gouin:

Que l’Adresse dont le texte suit soit présentée à Son Excellence le Gouver­
neur général du Canada:

A Son Excellence le Général le très honorable Georges-P. Vanier, Compa­
gnon de l’Ordre du Service Distingué, à qui ont été décernées la Croix Militaire 
et la Décoration des forces canadiennes, Gouverneur général et Commandant 
en chef du Canada.

QU’IL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE:

Nous, très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, le Sénat du Canada, assem­
blés en Parlement, prions respectueusement Votre Excellence d’agréer nos 
humbles remerciements pour le gracieux discours qu’Elle a adressé aux deux 
Chambres du Parlement.

Après débat,
L’honorable sénateur Pouliot propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Gershaw, que la suite du débat sur la motion tendant à l’adoption d’une Adresse 
à Son Excellence soit renvoyée à la prochaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat reprend le débat sur la motion de l’hono­
rable sénateur Macdonald, C.P., appuyé par l’honorable sénateur Bourget, 
tendant à la deuxième lecture du Bill S-9, intitulé: «Loi révisant et codifiant 
la Loi d’interprétation, avec les modifications y apportées, et changeant en 
conséquence, certaines dispositions de la Loi sur la preuve au Canada et de la 
Loi sur les lettres de change».

Après débat,
L’honorable sénateur Grosart propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Hollett, que la suite du débat sur la motion soit renvoyée à la prochaine séance 
du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l'affirmative.

(

A l’appel de l’Ordre du jour pour la deuxième lecture du Bill S-3, intitulé: 
«Loi pourvoyant à la communication de renseignements sur les frais de finan­
cement»,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.

t
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L’honorable sénateur Hugessen propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Roebuck,

Que le Sénat s’ajourne maintenant.
Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.

I

!|
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AFFAIRES DE ROUTINE

Le mardi 1er mars 1966

1. Présentation des pétitions. 4. Avis de questions ou d’inter-
2. Lecture des pétitions.
3. Rapports des comités.

pellations.
5. Avis de motions.

i
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ORDRE DU JOUR

Le mardi 1er mars 1966

N» 1.
24 février—Troisième lecture du Bill S-2, intitulé: «Loi constituant en 

corporation la Compagnie de chemin de fer du terminus d’Ottawa».— (L’hono­
rable sénateur Hugessen).

N» 2.
25 janvier—Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur 

McDonald, appuyé par l’honorable sénateur Gouin, tendant à l’adoption d’une 
Adresse à Son Excellence le Gouverneur général en réponse au discours qu’il 
a prononcé lors de l’ouverture de la session.—(L’honorable sénateur Pouliot).

N° 3.
7 février—Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur Mac­

donald, C.P., appuyé par l’honorable sénateur Bourget, tendant à la deuxième 
lecture du Bill S-9, intitulé: «Loi révisant et codifiant la Loi d’interprétation, 
avec les modifications y apportées, et changeant, en conséquence, certaines 
dispositions de la Loi sur la preuve au Canada et de la Loi sur les lettres de 
change».— (L’honorable sénateur Grosart).

N» 4.
22 février—Deuxième lecture du Bill S-17, intitulé: «Loi modifiant la Loi 

sur la faillite».— (L’honorable sénateur Hugessen).

N- 5.
24 février—Deuxième lecture du bill S-19, intitulé: «Loi élargissant les 

motifs sur lesquels les cours compétentes en matière de divorce a vinculo matri­
monii peuvent se fonder pour dissoudre le mariage».—■ (L’honorable sénateur 
Roebuck).

N» 6.
24 février—Examen des rapports du Comité permanent des divorces por­

tant les numéros cent soixante-dix à deux cent vingt-six, inclusivement.— 
(L’honorable sénateur Roebuck).

N» 7.
24 février—Étude des résolutions portant les numéros 113 à 168, inclusive­

ment.—(L’honorable sénateur Roebuck).

N° 8.
*

9 février—Deuxième lecture du Bill S-14, intitulé: «Loi modifiant la Loi 
sur les lettres de change».— (L’honorable sénateur Hugessen).

N» 9.
25 janvier—Deuxième lecture du Bill S-3, intitulé: «Loi pourvoyant à la 

communication de renseignements sur les frais de financements».— (L’honorable 
sénateur Croll).
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N° 14

PROCÈS-VERBAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Le mardi 1er mars 1966

Huit heures du soir.

L’honorable SYDNEY J. SMITH, Président.

Les membres présents sont:

Les honorables sénateurs

Pouliot,
Power,
Prowse,
Quart,
Rattenbury,
Reid,
Roebuck,
Savoie,
Smith

(Kamloops),
Smith

(Queens-
Shelburne), 

Sullivan, 
Taylor, 
Thorvaldson, 
Urquhart, 
Vaillancourt, 
Veniot,
Welch,
White,
Willis,
Woodrow,
Yuzyk.

Kinley, 
Lefrançois, 
Leonard, 
Macdonald 

(Brantford), 
Macdonald

(Cap-Breton), 
MacDonald 

(Queens), 
McCutcheon, 
McDonald 
McGrand, 
McKeen,
McLean,
Méthot,
Nichol,
O’Leary

(Antigonish- 
Guysborough), 

O’Leary 
(Carleton), 

Paterson, 
Pearson,
Phillips,

Deschatelets, 
Dessureault, 
Dupuis,
Fergusson,
Flynn,
Fournier

(de Lanaudière), 
Fournier

(Madawaska- 
Restigouche), 

Gershaw, 
Gladstone,
Gouin,
Grosart,
Haig,
Hastings,
Hayden, 
Hnatyshyn,
Hollett, 

(Halifax-Nord), Hugessen,
Inman,
Irvine,
Isnor,
Jodoin,

Aird,
Argue,
Aseltine,
Baird,
Basha, 
Beaubien 

(Bedford), 
Beaubien

(Provencher),
Bélisle,
Benidickson,
Blois,
Boucher,
Bourget,
Bourque,
Brooks,
Burchill,
Choquette,
Connolly

Cook,
Croll,
Davey,
Denis,

S 14—1
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PRIÈRE.

L’honorable Président informe le Sénat que le Greffier a reçu du Secré­
taire d’État des certificats établissant que:

Earl Adam Hastings, Écuyer,
James Harper Prowse, Écuyer,
John Lang Nichol, Écuyer,
Earl Wallace Urquhart, Écuyer, C.R.,
Douglas Keith Davey, Écuyer,
L’honorable Jean-Paul Deschatelets, C.P., C.R., et 
Hazen Robert Argue, Écuyer, 

respectivement, ont été appelés au Sénat.

(

L’honorable Président informe le Sénat que des sénateurs sont à la porte, 
attendant d’être présentés.

L’honorable Earl Adam Hastings est présenté, accompagné par l’hono­
rable sénateur Hugessen et par l’honorable sénateur Gershaw, et il remet le 
bref de Sa Majesté l’appelant au Sénat.

Le Greffier adjoint donne alors lecture dudit bref, comme il suit:

GEORGES P. VANIER 
(G.S.)

CANADA

ÉLISABETH DEUX, par la grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni, du Canada et 
de ses autres Royaumes et territoires, Chef du Commonwealth, Défen­
seur de la Foi.

A Notre fidèle et bien-aimé 
EARL ADAM HASTINGS,

Écuyer,
de la ville de Calgary, province d’Alberta,

SALUT:

SACHEZ QUE, en raison de la confiance et de l’espoir particuliers que 
Nous avons mis en vous, autant que dans le dessein d’obtenir votre avis et 
votre aide dans toutes les affaires importantes et ardues qui peuvent intéres­
ser l’état et la défense du Canada, Nous avons jugé à propos de vous appeler 
au Sénat du Canada; et Nous vous ordonnons de passer outre à toute difficulté 
ou excuse et de vous trouver en personne, aux fins susmentionnées, au Sénat 
du Canada en tout temps et en tout lieu où Notre Parlement pourra être con­
voqué et réuni, au Canada, sans y manquer de quelque façon que ce soit.

EN FOI DE QUOI Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes 
et à icelles apposer le Grand Sceau du Canada,

TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé Conseiller, le général Georges P. Va- 
nier, membre de Notre très honorable Conseil privé, Compagnon de 
Notre Ordre du Service Distingué, à qui Nous avons décerné Notre 
Croix militaire et Notre Décoration des forces canadiennes, Gouverneur 
général et Commandant en chef du Canada.

<
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A NOTRE HÔTEL DU GOUVERNEMENT, en Notre ville d’Ottawa, ce 
vingt-quatrième jour de février en l’an de grâce mil neuf cent soixante-six et 
de Notre Règne le quinzième.

PAR ORDRE,

Le Secrétaire d’État du Canada, 
JUDY LAMARSH.>

Ordonné: Que ledit bref soit inscrit aux Journaux.

L’honorable sénateur Hastings s’approche du bureau, prête le serment 
prescrit par la loi, devant le Greffier du Sénat, commissaire nommé à cet effet, 
et il prend son siège comme membre du Sénat.

L’honorable Président informe le Sénat que l’honorable sénateur Hastings 
a fait et signé la Déclaration d’aptitude à lui prescrite par l’Acte de l’Amérique 
du Nord britannique, 1867, en présence du Greffier du Sénat, commissaire 
nommé pour recevoir et attester cette déclaration.

L’honorable James Harper Prowse est présenté, accompagné par l’hono­
rable sénateur Hugessen et par l’honorable sénateur Gershaw, et il remet le 
bref de Sa Majesté l’appelant au Sénat.

Le Greffier adjoint donne alors lecture dudit bref, comme il suit:

GEORGES P. VANIER 
(G.S.)

CANADA

ÉLISABETH DEUX, par la grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni, du Canada 
et de ses autres Royaumes et territoires, Chef du Commonwealth, 
Défenseur de la Foi.

A Notre fidèle et bien-aimé 
JAMES HARPER PROWSE, 

Écuyer,
de la ville d’Edmonton, province d’Alberta.

SALUT:
SACHEZ QUE, en raison de la confiance et de l’espoir particuliers que 

Nous avons mis en vous, autant que dans le dessein d’obtenir votre avis et votre 
aide dans toutes les affaires importantes et ardues qui peuvent intéresser l’état 
et la défense du Canada, Nous avons jugé à propos de vous appeler au Sénat 
du Canada; et Nous vous ordonnons de passer outre à toute difficulté ou excuse 
et de vous trouver en personne, aux fins susmentionnées, au Sénat du Canada 
en tout temps et en tout lieu où Notre Parlement pourra être convoqué et 
réuni, au Canada, sans y manquer de quelque façon que ce soit.

EN FOI DE QUOI Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes 
et à icelles apposer le Grand Sceau du Canada.

TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé Conseiller, le général Georges P. Vanier, 
membre de Notre très honorable Conseil privé, Compagnon de Notre 
Ordre du Service Distingué, à qui Nous avons décerné Notre Croix 
militaire et Notre Décoration des forces canadiennes, Gouverneur 
général et Commandant en chef du Canada.

S 14—li
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A NOTRE HÔTEL DU GOUVERNEMENT, en Notre ville d’Ottawa, ce 
vingt-quatrième jour de février en l’an de grâce mil neuf cent soixante-six et 
de Notre Règne le quinzième.

PAR ORDRE,

Le Secrétaire d’État du Canada, (
JUDY LAMARSH.

Ordonné: Que ledit bref soit inscrit aux Journaux.

L’honorable sénateur Prowse s’approche du bureau, prête le serment 
prescrit par la loi, devant le Greffier du Sénat, commissaire nommé à cet effet, 
et il prend son siège comme membre du Sénat.

L’honorable Président informe le Sénat que l’honorable sénateur Prowse 
a fait et signé la Déclaration d’aptitude à lui prescrite par l’Acte de l’Amérique 
du Nord britannique, 1867, en présence du Greffier du Sénat, commissaire 
nommé pour recevoir et attester cette déclaration.

L’honorable sénateur John Lang Nichol est présenté, accompagné par 
l’honorable sénateur Hugessen et par l’honorable sénateur Reid, et il remet le 
bref de Sa Majesté l’appelant au Sénat.

Le Greffier adjoint donne alors lecture dudit bref, comme il suit:

GEORGES P. VANIER 
(G.S.)

CANADA
ÉLISABETH DEUX, par la grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni, du Canada 

et de Ses autres Royaumes et territoires, Chef du Commonwealth, 
Défenseur de la Foi.

A Notre fidèle et bien-aimé 
JOHN LANG NICHOL,

Écuyer,
de la ville de Vancouver, province de la Colombie-Britannique,

SALUT:

SACHEZ QUE, en raison de la confiance et de l’espoir particuliers que 
Nous avons mis en vous, autant que dans le dessein d’obtenir votre avis et votre 
aide dans toutes les affaires importantes et ardues qui peuvent intéresser l’état 
et la défense du Canada, Nous avons jugé à propos de vous appeler au Sénat 
du Canada; et Nous vous ordonnons de passer outre à toute difficulté ou excuse 
et de vous trouver en personne, aux fins susmentionnées, au Sénat du Canada 
en tout temps et en tout lieu où Notre Parlement pourra être convoqué et 
réuni, au Canada, sans y manquer de quelque façon que ce soit.

EN FOI DE QUOI Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes 
et à icelles apposer le Grand Sceau du Canada.
TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé Conseiller, le général Georges P. Vanier, 

membre de Notre très honorable Conseil privé, Compagnon de Notre 
Ordre du Service distingué, à qui Nous avons décerné Notre Croix 
militaire et Notre Décoration des forces canadiennes, Gouverneur 
général et Commandant en chef du Canada.

i
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A NOTRE HÔTEL DU GOUVERNEMENT, en Notre ville d’Ottawa, ce 
vingt-quatrième jour de février en l’an de grâce mil neuf cent soixante-six et 
de Notre Règne le quinzième.

PAR ORDRE,

» Le Secrétaire d’État du Canada, 
JUDY LAMARSH.

Ordonné: Que ledit bref soit inscrit aux Journaux.

L’honorable sénateur Nichol s’approche du bureau, prête le serment 
prescrit par la loi, devant le Greffier du Sénat, commissaire nommé à cet effet, 
et il prend son siège comme membre du Sénat.

L’honorable Président informe le Sénat que l’honorable sénateur Nichol 
a fait et signé la Déclaration d’aptitude à lui prescrite par l’Acte de l’Amérique 
du Nord britannique, 1867, en présence du Greffier du Sénat, commissaire 
nommé pour recevoir et attester cette déclaration.

L’honorable Earl Wallace Urquhart est présenté, accompagné par l’hono­
rable sénateur Hugessen et par l’honorable sénateur Kinley, et il remet le bref 
de Sa Majesté l’appelant au Sénat.

Le Greffier adjoint donne alors lecture dudit bref, comme il suit:

GEORGES P. VANIER 
(G.S.)

CANADA

ÉLISABETH DEUX, par la grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni, du Canada 
et de Ses autres Royaumes et territoires, Chef du Commonwealth, 
Défenseur de la Foi.

A Notre fidèle et bien-aimé 
EARL WALLACE URQUHART, 

Écuyer,
de West Bay, province de la Nouvelle-Écosse,

SALUT:

SACHEZ QUE, en raison de la confiance et de l’espoir particuliers que 
Nous avons mis en vous, autant que dans le dessein d’obtenir votre avis et votre 
aide dans toutes les affaires importantes et ardues qui peuvent intéresser l’état 
et la défense du Canada, Nous avons jugé à propos de vous appeler au Sénat 
du Canada; et Nous vous ordonnons de passer outre à toute difficulté ou excuse 
et de vous trouver en personne, aux fins susmentionnées, au Sénat du Canada 
en tout temps et en tout lieu où Notre Parlement pourra être convoqué et 
réuni, au Canada, sans y manquer de quelque façon que ce soit.

EN FOI DE QUOI Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes 
et à icelles apposer le Grand Sceau du Canada.
TÉMOIN : Notre très fidèle et bien-aimé Conseiller, le général Georges P. Vanier, 

membre de Notre très honorable Conseil privé, Compagnon de Notre 
Ordre du Service distingué, à qui Nous avons décerné Notre Croix 
militaire et Notre Décoration des forces canadiennes, Gouverneur 
général et Commandant en chef du Canada.

I)
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A NOTRE HÔTEL DU GOUVERNEMENT, en Notre ville d’Ottawa, ce 
vingt-quatrième jour de février en l’an de grâce mil neuf cent soixante-six et 
de Notre Règne le quinzième.

PAR ORDRE,
Le Secrétaire d’État du Canada, ( 

JUDY LAMARSH.
Ordonné: Que ledit bref soit inscrit aux Journaux.

L’honorable sénateur Urquhart s’approche du bureau, prête le serment 
prescrit par la loi, devant le Greffier du Sénat, commissaire nommé à cet effet, 
et il prend son siège comme membre du Sénat.

L’honorable Président informe le Sénat que l’honorable sénateur Urquhart 
a fait et signé la Déclaration d’aptitude à lui prescrite par l’Acte de l’Amérique 
du Nord britannique, 1867, en présence du Greffier du Sénat, commissaire 
nommé pour recevoir et attester cette déclaration.

L’honorable sénateur Douglas Keith Davey est présenté, accompagné 
l’honorable sénateur Hugessen et par l’honorable sénateur Macdonald, C.P.* et 
il remet le bref de Sa Majesté l’appelant au Sénat.

Le Greffier adjoint donne alors lecture dudit bref, comme il suit:

GEORGES P. VANIER 
(G.S.)

par

CANADA
ÉLISABETH DEUX, par la grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni, du Canada 

et de Ses autres Royaumes et territoires, Chef du Commonwealth, 
Défenseur de la Foi.

A Notre fidèle et bien-aimé 
DOUGLAS KEITH DAVEY, 

Écuyer,
de la ville de Toronto, province d’Ontario,

SALUT:
SACHEZ QUE, en raison de la confiance et de l’espoir particuliers que 

Nous avons mis en vous, autant que dans le dessein d’obtenir votre avis et 
votre aide dans toutes les affaires importantes et ardues qui peuvent intéresser 
l’état et la défense du Canada, Nous avons jugé à propos de vous appeler au 
Sénat du Canada; et Nous vous ordonnons de passer outre à toute difficulté 
ou excuse et de vous trouver en personne, aux fins susmentionnées, au Sénat 
du Canada en tout temps et en tout lieu où Notre Parlement pourra être 
qué et réuni, au Canada, sans y manquer de quelque façon que ce soit.

EN FOI DE QUOI Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes 
et à icelles apposer le Grand Sceau du Canada.
TÉMOIN : Notre très fidèle et bien-aimé Conseiller, le général Georges P. Va- 

nier, membre de Notre très honorable Conseil privé, Compagnon de 
Notre Ordre du Service distingué, à qui Nous avons décerné Notre 
Croix militaire et Notre Décoration des forces canadiennes, Gouver­
neur général et Commandant en chef du Canada.

convo-
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A NOTRE HÔTEL DU GOUVERNEMENT, en Notre ville d’Ottawa, ce 
vingt-quatrième jour de février en l’an de grâce mil neuf cent soixante-six 
et de Notre Règne le quinzième.

PAR ORDRE,
Le Secrétaire d’État du Canada, 

JUDY LAMARSH.

Ordonné: Que ledit bref soit inscrit aux Journaux.

L’honorable sénateur Douglas Keith Davey s’approche, prete le serment 
prescrit par la loi, devant le Greffier du Sénat, commissaire nommé à cet effet, 
et il prend son siège comme membre du Sénat.

L’honorable Président informe le Sénat que l’honorable sénateur Douglas 
Keith Davey a fait et signé la Déclaration d’aptitude à lui prescrite par l’Acte de 
l’Amérique du Nord britannique, 1867, en présence du Greffier du Sénat, com­
missaire nommé pour recevoir et attester cette déclaration.

L’honorable sénateur Jean-Paul Deschatelets, C.P., est présenté, accompagné 
l’honorable sénateur Hugessen et par l’honorable sénateur Denis, et il remetpar

le bref de Sa Majesté l’appelant au Sénat.
Le Greffier adjoint donne alors lecture dudit bref, comme il suit:

GEORGES P. VANIER 
(G.S.)

CANADA

ÉLISABETH DEUX, par la Grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni, du Canada 
et de ses autres royaumes et territoires, Chef du Commonwealth, Dé­
fenseur de la Foi.

A Notre fidèle et bien-aimé 
L’HONORABLE JEAN-PAUL DESCHATELETS, 

de la ville de Montréal, dans la province de Québec,
SALUT:

SACHEZ QUE, en raison de la confiance et de l’espoir particuliers que 
Nous avons mis en vous, autant que dans le dessein d’obtenir votre avis et 
votre aide dans toutes les affaires importantes et ardues qui peuvent intéres- 

l’état et la défense du Canada, Nous avons jugé à propos de vous appeler au 
Sénat du Canada et Nous vous désignons pour la division électorale de Lauzon 
de Notre province de Québec, et Nous vous ordonnons de passer outre à toute 
difficulté ou excuse et de vous trouver en personne, aux fins susmentionnées, 
au Sénat du Canada en tout temps et en tout lieu où Notre Parlement pourra 
être convoqué et réuni, au Canada, sans y manquer de quelque façon que 
ce soit.

scr

EN FOI DE QUOI Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes 
et à icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada.
TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-aimé Conseiller, le général Georges P. Va- 

nier, membre de Notre très honorable Conseil privé, Compagnon de 
Notre Ordre du Service distingué, à qui Nous avons décerné Notre 
Croix militaire et Notre Décoration des forces canadiennes, Gouver- 

général et Commandant en chef du Canada.neur
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A NOTRE HÔTEL DU GOUVERNEMENT, en Notre ville d’Ottawa, le 
vingt-quatrième jour de février en l’an de grâce mil neuf cent soixante-six et 
de Notre Règne le quinzième.

PAR ORDRE,
(Le Secrétaire d’État du Canada, 

JUDY LAMARSH.
Ordonné: Que ledit bref soit inscrit aux Journaux.

L’honorable sénateur Deschatelets, C.P., s’approche du bureau, prête le 
serment prescrit par la loi, devant le Greffier du Sénat, commissaire nommé 
à cet effet, et il prend son siège comme membre du Sénat.

L’honorable Président informe le Sénat que l’honorable sénateur Descha­
telets, C.P., fait et signé la Déclaration d’aptitude à lui prescrite par l’Acte 
de l’Amérique du Nord britannique, 1867, en présence du Greffier du Sénat, 
commissaire nommé pour recevoir et attester cette déclaration.

j L’honorable sénateur Hazen Robert Argue est présenté, accompagné 
l’honorable sénateur Hugessen et par l’honorable sénateur McDonald, et il 
remet le bref de Sa Majesté l’appelant au Sénat.

Le Greffier adjoint donne alors lecture dudit bref, comme il suit:

GEORGES P. VANIER 
(G.S.)

par

CANADA
ÉLISABETH DEUX, par la grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni, du Canada 

et de Ses autres Royaumes et territoires, Chef du Commonwealth, 
Défenseur de la Foi.

A Notre fidèle et bien-aimé 
HAZEN ROBERT ARGUE,

Écuyer,
de Kayville, province de la Saskatchewan,

SALUT:
SACHEZ QUE, en raison de la confiance et de l’espoir particuliers que 

Nous ayons mis en vous, autant que dans le dessein d’obtenir votre avis et 
votre aide dans toutes les affaires importantes et ardues qui peuvent intéresser 
l’état et la défense du Canada, Nous avons jugé à propos de vous appeler au 
Sénat du Canada; et Nous vous ordonnons de passer outre à toute difficulté 
ou excuse et de vous trouver en personne, aux fins susmentionnées, au Sénat 
du Canada en tout temps et en tout lieu où Notre Parlement pourra être 
convoqué et réuni, au Canada, sans y manquer de quelque façon que ce soit.

EN FOI DE QUOI Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes 
et à icelles apposer le Grand Sceau du Canada.
TÉMOIN : Notre très fidède et bien-aimé Conseiller, le général Georges P.

Vanier, membre de Notre très honorable Conseil privé, Compagnon 
de Notre Ordre du Service distingué, à qui Nous avons décerné Notre 
Croix militaire et Notre Décoration des forces canadiennes, Gouver­
neur général et Commandant en chef du Canada.
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A NOTRE HÔTEL DU GOUVERNEMENT, en Notre ville d’Ottawa, ce 
vingt-quatrième jour de février en l’an de grâce mil neuf cent soixante-six 
et de Notre Règne le quinzième.

PAR ORDRE,

Le Secrétaire d’État du Canada, 
JUDY LAMARSH.

Ordonné: Que ledit bref soit inscrit aux Journaux.

L’honorable sénateur Argue s’approche du bureau, prête le serment 
prescrit par la loi, devant le Greffier du Sénat, commissaire nommé à cet 
effet, et il prend son siège comme membre du Sénat.

L’honorable Président informe le Sénat que l’honorable sénateur Argue a 
fait et signé la Déclaration d’aptitude à lui prescrite par l’Acte de l’Amérique 
du Nord britannique, 1867, en présence du Greffier du Sénat, commissaire 
nommé pour recevoir et attester cette déclaration.

L’honorable sénateur Hugessen dépose sur le bureau ce qui suit:

Copies d’instruments diplomatiques, ainsi qu’il suit:

Convention des Nations Unies sur la circulation routière. (Textes français 
et anglais).

Accord de coopération entre le gouvernement du Canada et le gouverne­
ment de l’Espagne concernant l’utilisation pacifique de l’énergie atomique. 
Signé à Ottawa le 8 septembre 1964. En vigueur le 15 mai 1965. (Textes français 
et anglais).

Protocole portant prorogation de l’accord international sur le blé de 1962. 
Fait à Washington le 22 mars 1965. Signé par le Canada le 22 avril 1965. 
(Textes français et anglais).

Protocole modifiant l’accord général sur les tarifs douaniers et le commerce 
par l’insertion d’une partie IV relative au commerce et au développement. Fait 
à Genève le 8 février 1965. (Textes français et anglais).

Convention visant à faciliter le trafic maritime international. Signée par 
le Canada le 9 avril 1965. (Textes français et anglais).

Échanges de Notes entre le gouvernement du Canada et le gouvernement 
des États-Unis d’Amérique concernant l’établissement, l’utilisation et l’entre­
tien d’une zone d’essai de torpilles dans le détroit de Géorgie. Ottawa, le 
12 mai 1965. (Textes français et anglais).

Troisième accord international sur l’étain, adopté le 14 avril 1965. (Texte
anglais).

Échange de Notes entre le gouvernement du Canada et le gouvernement 
des États-Unis d’Amérique concernant le prêt, par les États-Unis, de matériel 
Loran-A destiné aux stations Loran-A canadiennes. Ottawa, les 7 et 8 juin 1965. 
En vigueur le 8 juin 1965. (Textes français et anglais).

Échange de Notes entre le gouvernement du Canada et le gouvernement 
des États-Unis d’Amérique prolongeant l’utilisation conjointe, le fonctionne-
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ment et l’entretien, à compter du 1er janvier 1966, du polygone de recherche 
Churchill, à Fort-Churchill (Manitoba). Ottawa, le 11 juin 1965. En vigueur 
le 11 juin 1965. (Textes français et anglais).

Échange de Notes entre le gouvernement du Canada et le gouvernement 
des États-Unis d’Amérique relatif au maintien en fonctionnement au Canada 
d’observatoires sismographiques mobiles jusqu’au 30 juin 1968. Ottawa, les 
18 mai, 28 et 29 juin 1965. En vigueur le 28 juin 1965. (Textes français et 
anglais).

i

Échange de Notes entre le gouvernement du Canada et le gouvernement 
de la Jamaïque concernant la formation au Canada d’un personnel militaire 
jamaïcain par les forces militaires canadiennes. Kingston, le 16 juillet 1965. 
En vigueur le 16 juillet 1965. Réputé en vigueur le 9 septembre 1964. (Textes 
français et anglais).

Échange de Notes entre le gouvernement du Canada et la banque inter­
américaine de développement modifiant l’accord du 4 décembre 1964 de façon 
à consacrer des fonds supplémentaires à l’assistance aux pays de l’Amérique 
latine membres de la banque. Ottawa et Washington, les 20 et 30 septembre 
1965. En vigueur le 30 septembre 1965. (Textes français et anglais).

Échange de Notes entre le gouvernement du Canada et le gouvernement 
des États-Unis d’Amérique relatif aux directives à observer par la commission 
d’ingénieurs permanente créée aux termes de l’article XV du Traité sur le 
fleuve Columbia en ce qui concerne l’administration et le mode de fonctionne­
ment de la commission. Washington, le 4 octobre 1965. En vigueur le 4 octobre 
1965. (Textes français et anglais).

Protocole portant nouvelle prorogation de l’accord international sur le sucre 
de 1958. Adopté par la Conférence des Nations Unies sur le sucre le 14 octobre 
1965. Fait à Genève le 14 octobre 1965. (Textes français et anglais).

Accord entre le gouvernement du Canada et le gouvernement de la Répu­
blique Unie de Tanzanie concernant la formation militaire et l’aide de conseil­
lers militaires. Fait à Dar es Salaam, le 4 novembre 1965. En vigueur le 4 
novembre 1965. Réputé en vigueur le 24 janvier 1965. (Textes français et 
anglais).

Échange de Notes entre le gouvernement du Canada et le gouvernement 
des États-Unis d’Amérique prorogeant jusqu’à la fin de l’hiver 1965-1966 les 
dispositions de l’accord relatif à l’utilisation et à l’entretien, durant l’hiver, de 
secteurs de la route de Haines situés en Colombie-Britannique et dans le terri­
toire du Yukon. Ottawa, le 17 novembre 1965. En vigueur le 17 novembre 1965. 
(Textes français et anglais).

Échange de Notes entre le gouvernement du Canada et le gouvernement 
des États-Unis d’Amérique concernant l’établissement, l’entretien et l’utilisa- à
tion d’un réseau de commande des intercepteurs d’appui destinés à renforcer le '
système de défense aérienne continentale. Ottawa, le 24 novembre 1965. En 
vigueur le 24 novembre 1965. (Textes français et anglais).

Échange de Notes entre le gouvernement du Canada et le gouvernement 
de la République fédérale d’Allemagne modifiant le tableau faisant partie de 
l’accord du 4 septembre 1959 entre les deux pays relatif aux transports aériens.
Bonn, le 10 décembre 1965. En vigueur le 10 décembre 1965. (Textes français et 
anglais).
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Accord intérimaire entre le Canada et les États-Unis d’Amérique relatif à 
la renégociation de la liste XX (États-Unis) à l’accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce. Fait à Washington le 17 décembre 1965. En vigueur 
le 17 décembre 1965. A compter du 1" janvier 1966. (Textes français et anglais).

Copie d’un accord entre le gouvernement du Canada et le gouvernement 
de la province de l’Alberta concernant l’utilisation ou l’emploi de la Gendarme­
rie royale du Canada, en conformité de l’article 20(3) de la Loi sur la Gendar- 
meri royale du Canada, chapitre 54, Statuts du Canada, 1959. (Texte anglais).

Rapport de la Commission du tarif sur l’enquête demandée par le ministre 
des Finances au sujet du fil et des produits de fil, Volume 2, fil et toile faits de 
métaux non ferreux—renvoi n° 132, en conformité de l’article 6 de la Loi sur la 
Commission du tarif, chapitre 261, S.R.C., 1952. (Textes français et anglais).

Relevé des permis délivrés sous le régime de l’article 8 de la Loi sur 
l’Immigration durant l’année civile 1965, en conformité de l’article 8(5) de 
ladite loi, chapitre 325, S.R.C., 1952. (Textes français et anglais).

Les pétitions suivantes sont présentées séparément—

Par l’honorable sénateur Hnatyshyn:
De Leonard A. Quarnstrom, de la ville de Prince-Albert, Albert R. Joseph- 

son, de la ville de Melfort, toutes deux dans la province de la Saskatchewan, 
Clifford Campbell, de la ville de Minnedosa, province du Manitoba, et d’autres 
personnes d’autres endroits dans lesdites provinces, demandant à être constitués 
en une corporation portant nom «The Evangelical Covenant Church of Canada».

Par l’honorable sénateur Kinley:
Du Bureau de fiducie de l’Église presbytérienne au Canada et de l’exécutif 

du Conseil d’administration de ladite Église, demandant l’adoption d’une loi 
modifiant sa loi constitutive de façon à autoriser le Bureau de fiducie à fixer 
le nombre de ses membres, et à d’autres fins.

Par l’honorable sénateur Bourget, C.P.:
De la Compagnie de chemin de fer du Littoral nord de Québec et du 

Labrador, demandant l’adoption d’une loi qui prolonge de dix ans la limite de 
temps accordée pour l’achèvement de son chemin de fer.

Par l’honorable président du Comité permanent des divorces:
D’Alain Montigny, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 

résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Micheline Lachance Montigny.
De Geraldine Dorothy Sherrill McMahon Morgan, de Verdun, Québec, 

demandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec 
John Morgan.

D’Arthur Francis McDonnell, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Marie-Géraldine 
Bertrand McDonnell.

De Marie-Yvonne-Clothilde-Yolande Fortin Nadeau, d’Outremont, Québec, 
demandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec 
Joseph-Marie-Théodule-Benoît Nadeau.

De Fernand Neveu, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Claire-Aline Séguin Neveu.

De Jean Le Marquand Norak, de Cartierville, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Enn Norak.

Ù
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De Konard Paul Emann Falk Outzen, autrement connu sous le nom de 
Paul Emanuel Outzen, de Laflèche, Québec, demandant l’adoption d’une réso­
lution du Sénat qui dissolve son mariage avec Ann Teresa McCann Outzen.

D’Yvon Robert, de Saint-Elzéar, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Rita Lachance Robert.

De Parskevi (Viola) Sarkiris Pantzaras, de Montréal, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Constantin 
Pantzaras.

De Gilles Paré, de Québec, Québec, demandant l’adoption d’une résolution 
du Sénat qui dissolve son mariage avec Roselyne Cloutier Paré.

De Minnie Evely Parsons, de Freshwater, Carbonear, Terre-Neuve, deman­
dant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec John 
Nicholas Parsons.

De Shirley Lefebvre Patry, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Jean Patry.

D’Amalia Spiratos Pavlatos, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec George Pavlatos.

De Dorothy Mary Ross Pelley, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Walter Joseph Pelley.

De Joan Smith Perks, de Ville Mont-Royal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec William Taylor Perks.

De Léo Petelle, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une résolu­
tion du Sénat qui dissolve son mariage avec Claire Laurin Petelle.

De Dorothy Elizabeth Kent Pickering, de Ville Mont-Royal, Québec, 
demandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec 
Hubert (Herbert) Pickering.

De Daisy Earle Pilgrim, de Saint-Jean, Terre-Neuve, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Allan Pilgrim.

De Nicholas Pilidis, de Châteauguay, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Barbara Ann Fennell Pilidis.

De Melvin Rose, de Bay Roberts, Terre-Neuve, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Elizabeth Butler Rose.

De Joseph-Luc-Arsène-Donat Poirier, de Montréal, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Pamela 
Mary Louise Searby Poirier.

De Marie-Anna-Suzanne Lemay Prévost, de Lévis, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Joseph- 
Hector-Jacques Prévost.

De James Ralph, de Verdun, Québec, demandant l’adoption d’une résolu­
tion du Sénat qui dissolve son mariage avec Maureen Cluskey Ralph.

De Maria Huebsch Reiter, de Ville La Salle, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Robert Jakob Reiter.

De Gaston-Marcel-Georges Robitaille, de Montréal, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Marie-Ange- 
Pierrette Laberge Robitaille.

De Gabriel-Jean-Gilles Rochette, de Montréal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Marie-Claire- 
Hélène Daoust Rochette.

De Colombe Normand Rose, de Ville Le Moyne, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Joseph Rose.

<
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De John Ernest Rowntree, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Dorothy Muriel Wells 
Rowntree.

D’Yvan Saindon, de Lachine, Québec, demandant l’adoption d’une résolu­
tion du Sénat qui dissolve son mariage avec Denise Roger Saindon.

De Sheila Dunn Sauvé, de Cornwall, Ontario, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Joseph-Jean-Paul-Richard 
Sauvé, de Hull, Québec.

De Judith Wendy Scott Scott, de Montréal, Québec, demandant l'adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec John McPherson Scott.

D’Issy Shapiro, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une résolution 
du Sénat qui dissolve son mariage avec Doris Fish (Fisch) Shapiro.

De Joseph-Jean-Baptiste Simard, de Ville Saint-Michel, Québec, deman­
dant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Marie- 
Juliette-Huguette Thibault Simard.

De Sandra Rhoda Hirsch Singer, de Montréal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Alvin Leonard 
Singer.

De Danielle Clamouse de la Touche Smith, de Montréal, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Gordon 
Maxwell Smith.

De John Carter Spankie, de Caughnawaga, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Olive Elizabeth 
Whitford Spankie.

De Virginia Eloise Guy Stikeman, de Montréal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Harry Heward 
Stikeman.

De Rowney Sullivan, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Jocelyne Tétrault Sullivan.

D’Helen Claudette Tessier Taylor, de Châteauguay, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec William 
George Taylor fils.

De Claire Labelle Thibodeau, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Armand Thibodeau.

De Raymonde Lemire Thomas, de Terrebonne, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Roland-Alphonse 
Thomas.

D’Andrew Hubert Anthony Tinhof, de Montréal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Kathleen Lee 
Tinhof.

De William Tremblay, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Mary Edna Thompson 
Tremblay.

De Darlene Jean MacDonald Turner, d’Arnprior, Ontario, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Gordon 
Arthur Turner, de Montréal, Québec.

De Marie-Georgianna-Huguette Giroux Valois, de Montréal, Québec, 
demandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec 
Joseph-André-Jacques-Marcel Valois.

De Brenda Gail Lyster Walsh, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec John Matheson Walsh.

0
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D’Elaine Rosaline Steeris Waxman, de Côte-Saint-Luc, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Marvin 
Waxman.

De Barbara Winifred Murphy Wells, de Terrebonne-Heights, Québec, 
demandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage 
George Arthur Wells.

De Janet Louise Williams Wilson, de Ville La Salle, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Donald 
Wilson.

avec
(

D’Annaliese Marie Ketzer Bock Abraham, de Brême, en Allemagne, deman­
dant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Frank 
Paul Eduard Abraham, de Dorval, Québec.

De Doris Mary Royal Adam, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Robert Smith Adam.

D’Anna Maria Marinovits Adams, de Montréal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Roman Eugene 
Adams.

De Khalfa Nessim Edmond Jack Attal, de Montréal, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Jacqueline- 
Marie Meyer Attal.

D’Argyrios Avgoustidis, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Panagiota Koutrou 
Avgoustidis.

De Lena Margaretha Meurling Bambridge, de Montréal, Québec, deman­
dant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Richard 
Bambridge.

D’Huberte Pineau Belleau, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Joseph-Maurice- 
Massue Belleau.

L’honorable sénateur Roebuck, du Comité permanent des divorces, pré­
sente les rapports de ce comité portant les numéros deux cent vingt-sept à 
deux cent quatre-vingt-deux, inclusivement:

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent vingt-septième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition d’Alain Montigny, de la ville de Montréal, pro­
vince de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Micheline Lachance Montigny.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis. <1Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent vingt-huitième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Geraldine Dorothy Sherrill McMahon Morgan,
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de la ville de Verdun, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolu­
tion du Sénat pour dissoudre son mariage avec John Morgan.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent vingt-neuvième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition d’Arthur Francis McDonnell, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Marie-Géraldine Bertrand McDonnell.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent trentième rap­

port, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Marie-Yvonne-Clothilde-Yolande Fortin 
Nadeau, de la ville d’Outremont, province de Québec, en vue de l’adoption 
d’une résolution du Sénat pour dissoudre son mariage avec Joseph-Marie- 
Théodule-Benoît Nadeau.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent trente et unième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Fernand Neveu, de la ville de Montréal, pro­
vince de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Claire-Aline Séguin Neveu.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

ér>
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Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent trente-deuxième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Jean Le Marquand Norak, de Cartierville, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Enn Norak.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

<

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent trente-troisième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Konard Paul Emann Falk Outzen, autrement 
connu sous le nom de Paul Emanuel Outzen, de la cité de Laflèche, province 
de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre 
son mariage avec Ann Teresa McCann Outzen.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent trente-quatrième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition d’Yvon Robert, de Saint-Elzéar, province de 
Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Rita Lachance Robert.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

ILe mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent trente-cinquième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Parskevi (Viola) Sarkiris Pantzaras, de la ville 
de Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec Constantin Pantzaras.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent trente-sixième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Gilles Paré, de la ville de Québec, province 
de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre 
son mariage avec Roselyne Cloutier Paré.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent trente-septième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Minnie Evely Parsons, de Freshwater, Car- 
bonear, province de Terre-Neuve, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec John Nicholas Parsons.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent trente-huitième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Shirley Lefebvre Patry, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Jean Patry.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

S 14—2
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Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent trente-neuvième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition d’Amalia Spiratos Pavlatos, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec George Pavlatos.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

<

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent quarantième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Dorothy Mary Ross Pelley, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Walter Joseph Pelley.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent quarante et 

unième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Joan Smith Perks, de ville Mont-Royal, pro­
vince de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec William Taylor Perks.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

<1Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent quarante- 

deuxième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Léo Petelle, de la ville de Montréal, province 
de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Claire Laurin Petelle.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent quarante- 
troisième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Dorothy Elizabeth Kent Pickering, de Ville 
Mont-Royal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec Hubert (Herbert) Pickering.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent quarante- 
quatrième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Daisy Earle Pilgrim, de la ville de Saint-Jean, 
province de Terre-Neuve, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Allan Pilgrim.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent quarante- 
cinquième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Nicholas Pilidis, de la ville de Châteauguay, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Barbara Ann Fennell Pilidis.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

>

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

S 14—2 £
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Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent quarante- 

sixième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Melvin Rose, de la ville de Bay Roberts, pro- .
vince de Terre-Neuve, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis- {
soudre son mariage avec Elizabeth Butler Rose.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent quarante- 

septième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Joseph-Luc-Arsène-Donat Poirier, de la ville 
de Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec Pamela Mary Louise Searby Poirier.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent quarante- 
huitième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Marie-Anna-Suzanne Lemay Prévost, de la 
ville de Lévis, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec Joseph-Hector-Jacques Prévost.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

*Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent quarante- 

neuvième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de James Ralph, de la ville de Verdun, province 
de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre 
son mariage avfec Maureen Cluskey Ralph.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent cinquantième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Maria Huebsch Reiter, de Ville La Salle, pro­
vince de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Robert Jakob Reiter.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent cinquante et 
unième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Gaston-Marcel-Georges Robitaille, de la ville 
de Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec Marie-Ange-Pierrette Laberge Ro­
bitaille.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent cinquante- 
deuxième rapport, comme il suit: —

L 1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis-
i saire au sujet de la pétition de Gabriel-Jean-Gilles Rochette, de la ville de 

Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Marie-Claire-Hélène Daoust Rochette.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent cinquante- 

troisième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Colombe Normand Rose, de Ville LeMoyne, I
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Joseph Rose.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent cinquante- 

quatrième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de John Ernest Rowntree, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Dorothy Muriel Wells Rowntree.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent cinquante- 

cinquième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition d’Yvan Saindon, de la ville de Lachine, province de 
Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Denise Roger Saindon.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

<Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent cinquante- 

sixième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Sheila Dunn Sauvé, de la ville de Cornwall, 
province d’Ontario, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Joseph-Jean-Paul-Richard Sauvé, de la ville de Hull, 
province de Québec.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

| Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent cinquante- 
septième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Judith Wendy Scott Scott, de la ville de Mont­
réal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec John McPherson Scott.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le MERCREDI 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent cinquante- 
huitième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition d’Issy Shapiro, de la ville de Montréal, province 
de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre

mariage avec Doris Fish (Fisch) Shapiro.
2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

son

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent cinquante- 
neuvième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Joseph-Jean-Baptiste Simard, de la cité de 
Saint-Michel, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec Marie-Juliette-Huguette Thibault 
Simard.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.



PROCÈS-VERBAUX218 1er mars 1966

Le MERCREDI 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent soixantième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Sandra Rhoda Hirsch Singer, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Alvin Leonard Singer.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

(

pour

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent soixante et 

unième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Danielle Clamouse de la Touche Smith, de la 
ville de Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution 
du Sénat pour dissoudre son mariage avec Gordon Maxwell Smith.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le MERCREDI 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent soixante- 

deuxième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de John Carter Spankie, de Caughnawaga, pro­
vince de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Olive Elizabeth Whitford Spankie.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.
4

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent soixante- 

troisième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Virginia Eloise Guy Stikeman, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Harry Heward Stikeman.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent soixante- 
quatrième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Rowney Sullivan, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Jocelyne Tétrault Sullivan.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent soixante- 
cinquième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition d’Helen Claudette Tessier Taylor, de la ville de 
Châteauguay, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec William George Taylor fils.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent soixante-sixième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Claire Labelle Thibodeau, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Armand Thibodeau.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent soixante- 

septième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Raymonde Lemire Thomas, de la ville de | 
Terrebonne, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec Roland-Alphonse Thomas.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent soixante- 

huitième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition d’Andrew Anthony Tinhof, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Kathleen Lee Tinhof.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent soixante- 
neuvième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de William Tremblay, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Mary Edna Thompson Tremblay.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

ILe mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent soixante- 
dixième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Darlene Jean MacDonald Turner, de la ville 
d’Amprior, province d’Ontario, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Gordon Arthur Turner, de la ville de 
Montréal, province de Québec.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent soixante et, 
onzième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Marie-Georgianna-Huguette Giroux Valois, de la 
ville de Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution 
du Sénat pour dissoudre son mariage avec Joseph-André-Jacques-Marcel 
Valois.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent soixante- 
douzième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Brenda Gail Lyster Walsh, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec John Matheson Walsh.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le MERCREDI 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent soixante- 

treizième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition d’Elaine Rosaline Steeris Waxman, de la ville 
de Côte-Saint-Luc, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution 
du Sénat pour dissoudre son mariage avec Marvin Waxman.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent soixante- 

quatorzième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Barbara Winifred Murphy Wells, de Terre- 
bonne-Heights, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec George Arthur Wells.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

<

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent soixante- 

quinzième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Janet Louise Williams Wilson, de Ville La 
Salle, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Donald Wilson.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent soixante- 
seizième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition d’Annaliese Marie Ketzer Bock Abraham, de la 
ville de Brême, en Allemagne, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Frank Paul Eduard Abraham, de la ville 
de Dorval, province de Québec.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R. *
Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent soixante-dix- 
septième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Doris Mary Royal Adam, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Robert Smith Adam.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent soixante-dix- 
huitième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition d’Anna Mario Marinovits Adams, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Roman Eugene Adams.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent soixante-dix- 
neuvième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Khalfa Nessim Edmond Jack Attal, de la ville 
de Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec Jacqueline-Marie Meyer Attal.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent quatre-vingtième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition d’Argyrios Avgoustidis, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Panagiota Koutrou Avgoustidis.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent quatre-vingt- 
unième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Lena Margaretha Meurling Bambridge, de la 
ville de Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution 
du Sénat pour dissoudre son mariage avec Richard Bambridge.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

i

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent quatre-vingt- 
deuxième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition d’Huberte Pineau Belleau, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Joseph-Maurice-Massue Belleau.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

L’honorable sénateur Roebuck propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Croll, que les rapports soient examinés à la prochaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Suivant l’Ordre du jour, l’honorable sénateur Hugessen propose, appuyé 
par l’honorable sénateur Taylor, que le Bill S-2, intitulé: «Loi constituant en 
corporation la Compagnie de chemin de fer du terminus d’Ottawa», soit lu 
pour la troisième fois.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Le bill est alors lu pour la troisième fois.
Étant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue par l’affirmative.
Ordonné: Que le Greffier se rende à la Chambre des communes et l’informe 

que le Sénat a adopté ce bill, pour lequel il sollicite son agrément.

I
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Suivant l’Ordre du jour, le Sénat reprend le débat sur l’étude du discours 
du Trône que Son Excellence le Gouverneur général a prononcé lors de l’ou­
verture de la présente session du Parlement, et sur la motion de l’honorable 
sénateur McDonald, appuyé par l’honorable sénateur Gouin:

Que l’Adresse dont le texte suit soit présentée à Son Excellence le Gou­
verneur général du Canada:

A Son Excellence le Général le très honorable Georges-P. Vanier, Compa­
gnon de l’Ordre du Service Distingué, à qui ont été décernées la Croix Militaire 
et la Décoration des forces canadiennes, Gouverneur général et Commandant 
en chef du Canada.

QU’IL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE:
Nous, très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, le Sénat du Canada, as­

semblés en Parlement, prions respectueusement Votre Excellence d’agréer nos 
humbles remerciements pour le gracieux discours qu’Elle a adressé aux deux 
Chambres du Parlement.

Après débat,
L’honorable sénateur Pouliot propose, appuyé par l’honorable sénateur 

O’Leary (Antigonish-Guysborough), que la suite du débat sur la motion ten­
dant à l’adoption d’une Adresse à Son Excellence soit renvoyée à la prochaine 
séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat reprend le débat sur la motion de 
l’honorable sénateur Macdonald, C.P., appuyé par l’honorable sénateur Bourget, 
C.P., tendant à la deuxième lecture du Bill S-9, intitulé: «Loi révisant et 
codifiant la Loi d’interprétation, avec les modifications y apportées, et chan­
geant, en conséquence, certaines dispositions de la Loi sur la preuve au 
Canada et de la Loi sur les lettres de change».

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Le bill est alors lu pour la deuxième fois.

L’honorable sénateur Macdonald, C.P., propose, appuyé par l’honorable 
sénateur Bourget, C.P., que le bill soit déféré au Comité permanent des ban­
ques et du commerce.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.5
A l’appel de l’Ordre du jour pour la deuxième lecture du Bill S-17, intitulé: 

«Loi modifiant la Loi sur la faillite»,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.
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A l’appel de l’Ordre du jour pour la deuxième lecture du Bill S-19, 
intitulé: «Loi élargissant les motifs sur lesquels les cours compétentes en 
matière de divorce a vinculo matrimonii peuvent se fonder pour dissoudre 
le mariage»,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat. <

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat aborde l’examen des rapports du 
Comité permanent des divorces portant les numéros cent soixante-dix à 
deux cent vingt-six, inclusivement.

L’honorable sénateur Roebuck propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Croll, que les rapports soient maintenant adoptés.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Avec permission,
Le Sénat se reporte à la Présentation des pétitions.

L’honorable sénateur Roebuck, C.R., président du Comité permanent des 
divorces, présente les résolutions suivantes:

Résolution 169, «Résolution pour faire droit à Dolores Mary Prysky
Pilon».

Résolution 170, «Résolution pour faire droit à Beya Selmi Picand». 
Résolution 171, «Résolution pour faire droit à Charlotte Barbara Cowans

Rea».
Résolution 172, «Résolution pour faire droit à Gloria Levine Roth».
Résolution 173, «Résolution pour faire droit à Denise Chabot dit

Charbonneau St-Michel».
Résolution 174, «Résolution pour faire droit à Luisa Gérard St-Pierre».
Résolution 175, «Résolution pour faire droit à Denyse-Marie-Thérèse-

Mireille Loubeyre Scultety».
Résolution 176, «Résolution pour faire droit à David Simpson».
Résolution 177, «Résolution pour faire droit à Lily Tangelder Simpson».
Résolution 178, «Résolution pour faire droit à Maria Francisca Mortiaux

Steenbakkers».
Résolution 179, «Résolution pour faire droit à Gabor Szalay». 
Résolution 180, «Résolution pour faire droit à Colette Gagnon 

Tarnovijecki». IRésolution 181, «Résolution pour faire droit à Karl Heinz Schmidt». 
Résolution 182, «Résolution pour faire droit à Isabel Duff Walker

Walker».
Résolution 183, «Résolution pour faire droit à Sidney Charles Warren».
Résolution 184, «Résolution pour faire droit à Bertha Pearl Jones».
Résolution 185, «Résolution pour faire droit à Florian William».
Résolution 186, «Résolution pour foire droit à Peter Hubert Witmeur».
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Résolution 187, «Résolution pour faire droit à Estra (Estera) Goldman 
Wizenberg».

Résolution 188, «Résolution pour faire droit à Violet Bradford Worrall».
Résolution 189, «Résolution pour faire droit à Cecil Yanovitch».
Résolution 190, «Résolution pour faire droit à Anne Shacket Zukerman».
Résolution 191, «Résolution pour faire droit à Eleonore Margarethe

Eugenie Trolle Andresen, autrement connue sous le nom d’Eleonora 
Margrethe Trolle Andresen».

Résolution 192, «Résolution pour faire droit à Douglas Gordon Jones».
Résolution 193, «Résolution pour faire droit à Johanna Angelika

Neuheimer Berry».
Résolution 194, «Résolution pour faire droit à Kathleen Mounteer Betts ».
Résolution 195, «Résolution pour faire droit à Gaétan Chartrand».
Résolution 196, «Résolution pour faire droit à Dorothy English Clarke».
Résolution 197, «Résolution pour faire droit à Adam S. Hunter».
Résolution 198, «Résolution pour faire droit à Lois Minerva Thompson

Della Porta».
Résolution 199, «Résolution pour faire droit à Gloria Goldstein Deskin».
Résolution 200, «Résolution pour faire droit à Rose Woloz Sokolofï

Deutsch».
Résolution 201, «Résolution pour faire droit à Liselotte Margot Irmscher 

Dietrich».
Résolution 202, «Résolution pour faire droit à Marie-Lucienne-Rita 

Soucisse Dion».
Résolution 203, «Résolution pour faire droit à Phyllis Grace Howells

Dixon».
Résolution 204, «Résolution pour faire droit à Gilberte-Thérèse Boivin

Doré».
Résolution 205, «Résolution pour faire droit à Nora Elizabeth Jackson

Finlay».
Résolution 206, «Résolution pour faire droit à Winnifred Mulhern 

Gosselin».
Résolution 207, «Résolution pour faire droit à Marcelle Raymond 

Hamelin».
Résolution 208, «Résolution pour faire droit à Andrée Lorraine Antaya 

Hayman».
Résolution 209, «Résolution pour faire droit à Bernice Jane Dutton

Hector».
Résolution 210, «Résolution pour faire droit à Marie-Marguerite- 

Jacqueline Lapointe Handheld».
Résolution 211, «Résolution pour faire droit à Mildred (Millie) Ritchten- 

berg Harris».
Résolution 212, «Résolution pour faire droit à Maurice Hayman».
Résolution 213, «Résolution pour faire droit à Norma Helen Nickles

Holmes».
Résolution 214, «Résolution pour faire droit à Daniel Hornby ». 
Résolution 215, «Résolution pour faire droit à Klaus (Claude) Jacob».

S 14—3
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Résolution 216, «Résolution pour faire droit à Clifford William Jameson». 
Résolution 217, «Résolution pour faire droit à Fay Laurie Guss Kalina, 

autrement connue sous le nom de Fay Laurie Guss Kalin».
Résolution 218, «Résolution pour faire droit à Erna Juliette Szepesi

Keleny». «

Résolution 219, «Résolution pour faire droit à Belita Lerner Lachovsky».
Résolution 220, «Résolution pour faire droit à Jean-Marie Lorange».
Résolution 221, «Résolution pour faire droit à John Norman Woodhouse

MacLeod».
Résolution 222, «Résolution pour faire droit à Claire Edith Cavell 

Manton».
Résolution 223, «Résolution pour faire droit à Roland-Eugène Mathurin».
Résolution 224, «Résolution pour faire droit à Jacqueline Bradley 

Mazerolle».
Résolution 225, «Résolution pour faire droit à Mary Esther Hope 

Menzies».

L’honorable sénateur Roebuck propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Croll, que les résolutions portant les numéros 169 à 225, inclusivement, soient 
mises à l’étude jeudi prochain, le 3 mars 1966.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Le Sénat se reporte à l’Ordre du jour.

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat aborde l’étude des résolutions portant les 
numéros 113 à 168, inclusivement.

L’honorable sénateur Roebuck propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Croll, que les résolutions suivantes soient maintenant adoptées:

Résolution 113, «Résolution pour faire droit à Evelyn Meier St. Laurent».
Résolution 114, «Résolution pour faire droit à Judith Jean Cochrane

Rioux».
Résolution 115, «Résolution pour faire droit à Robert Robitaille».
Résolution 116, «Résolution pour faire droit à Susanna (Susan) Air lie 

Schattschneider ».
Résolution 117, «Résolution pour faire droit à Catherine-Theresa 

(Thérèse) Dubé Simard».
Résolution 118, «Résolution pour faire droit à Irene Quinn O’Rourke 

Stevenson».
Résolution 119, «Résolution pour faire droit à Cecil Mark Vineberg».
Résolution 120, «Résolution pour faire droit à Annie Sorochinsky

Visser».
Résolution 121, «Résolution pour faire droit à Dick Vyfvinkel». 
Résolution 122, «Résolution pour faire droit à Thelma Ruth Jones 

Wallace».
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Résolution 123, «Résolution pour faire droit à Willis O’Neill 
Weatherhead».

Résolution 124, «Résolution pour faire droit à Janina Krojewska 
Yakubovsky».

Résolution 125, «Résolution pour faire droit à Martha Leah Tuple 
Aronovitch».

Résolution 126, «Résolution pour faire droit à Alphonse Barbeau».
Résolution 127, «Résolution pour faire droit à Gaétan Bissonnette».
Résolution 128, «Résolution pour faire droit à Marilyn Sylvia Zwaig

Blaukopf».
Résolution 129, «Résolution pour faire droit à Georgette Chamberland

*>

Boies ».
Résolution 130, «Résolution pour faire droit à Francis Roy Bowers». 
Résolution 131, «Résolution pour faire droit à Rémi Brault».
Résolution 132, «Résolution pour faire droit à Dorothy Rose Gann

Brown».
Résolution 133, «Résolution pour faire droit à Clifford Brown».
Résolution 134, «Résolution pour faire droit à Evelyn Allison Knox

Buglass».
Résolution 135, «Résolution pour faire droit à Stella Berlin Christensen».
Résolution 136, «Résolution pour faire droit à Catherine McGuire Cooke ».
Résolution 137, «Résolution pour faire droit à Denise Faquin Crissinger».
Résolution 138, «Résolution pour faire droit à Patricia Young Fellows».
Résolution 139, «Résolution pour faire droit à Ghislaine Gagnon Flynn ».
Résolution 140, «Résolution pour faire droit à Nancy Godwin Buzzell

Fox».
Résolution 141, «Résolution pour faire droit à Cynthia Weiss Freedman».
Résolution 142, «Résolution pour faire droit à Brenda Alice Nickerson

Gauthier».
Résolution 143, «Résolution pour faire droit à Sally Mamo Gérard».
Résolution 144, «Résolution pour faire droit à Victor Francis Green».
Résolution 145, «Résolution pour faire droit à Claudette Guay Guérin».
Résolution 146, «Résolution pour faire droit à Maureen Holt Jones

Hampson».
Résolution 147, «Résolution pour faire droit à Carole Marlene Seidman

Keses».
Résolution 148, «Résolution pour faire droit à Agnes Kasza Klimo».
Résolution 149, «Résolution pour faire droit à Joyce Strulovitch Kravitz».
Résolution 150, «Résolution pour faire droit à Marie-Rachel-Lisette

Vallières Krushelnyski».
Résolution 151, «Résolution pour faire droit à Herbert Kugler».
Résolution 152, «Résolution pour faire droit à Georgina Dorothy

Melanson Lazerman, autrement connue sous le nom de Georgina Dorothy 
Melanson Lane».

Résolution 153, «Résolution pour faire droit à Colette Béchard 
Létourneau».



Résolution 154, «Résolution pour faire droit a Marie-Majella-Nicole 
Bisaillon Lévis».

Résolution 
Résolution 

LeMessurier».
Résolution 157, «Résolution pour faire droit à André-Edmond-Rémi 

Mannes».
Résolution 158, «Résolution pour faire droit à Elizabeth Verna Geroux 

Markovics».
Résolution 159, «Résolution pour faire droit à Maria Hogh Muller».

«Résolution pour faire droit à Norman Henry McArthur». 
«Résolution pour faire droit à Ellen Joan Lovell

«Résolution pour faire droit à Henry Lewin». 
«Résolution pour faire droit à Sylvia Tucker

Résolution
Résolution

McGuigan».
Résolution
Résolution

«Résolution pour faire droit à Rosaire Nadeau ». 
«Résolution pour faire droit à Angelo Nardone». 
«Résolution pour faire droit à Marie-Albertine-HuguetteRésolution 16 

Fournier Ouimet».
Résolution 165, «Résolution pour faire droit à Bessie Malen Pascal». 
Résolution 166, «Résolution pour faire droit à Helen Mary Isabel Robson

Peck».
Résolution 167, «Résolution pour faire droit à Marius-Elie Peretti».
Résolution 168, «Résolution pour faire droit à Marie-Thérèse De Sève

Piette».

Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative, sur division.

1

Suivant l’Ordre du jour, l’honorable sénateur Cook propose, appuyé par 
l’honorable sénateur Burchill, que le Bill S-14, intitulé: «Loi modifiant la Loi 
sur les lettres de change», soit lu pour la deuxième fois.

Après débat,
L’honorable sénateur Thorvaldson propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Choquette, que la suite du débat sur la motion soit renvoyée à la prochaine 
séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

A l’appel de l’Ordre du jour pour la deuxième lecture du Bill S-3, intitulé: 
«Loi pourvoyant à la communication de renseignements sur les frais de finan­
cement»,

cIl est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.

L’honorable sénateur Hugessen propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Roebuck,

Que le Sénat s’ajourne maintenant.
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.
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AFFAIRES DE ROUTINE
*)

Le mercredi 2 mars 1966

1. Présentation des pétitions. 4. Avis de questions ou d’inter-
2. Lecture des pétitions.
3. Rapports des comités.

pellations.
5. Avis de motions.
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ORDRE DU JOUR

Le mercredi 2 mars 1966

N” 1.
22 février—Deuxième lecture du Bill S-17, intitulé: «Loi modifiant la Loi 

sur la faillite».— (L’honorable sénateur Hugessen).

N» 2.
1" mars—Examen des rapports du Comité permanent des divorces portant 

les numéros deux cent vingt-sept à deux cent quatre-vingt-deux, inclusive­
ment.— (L’honorable sénateur Roebuck).

N° 3.
25 janvier—Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur 

McDonald, appuyé par l’honorable sénateur Gouin, tendant à l’adoption d’une 
Adresse à Son Excellence le Gouverneur général en réponse au discours qu’il 
a prononcé lors de l’ouverture de la session.— (L’honorable sénateur O’Leary 
(Antigonish-Guysborough) ).

N« 4.
1er mars—Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur Cook, 

appuyé par l’honorable sénateur Burchill, tendant à la deuxième lecture du 
Bill S-14, intitulé: «Loi modifiant la Loi sur les lettres de change».— (L’honora­
ble sénateur Thorvaldson).

N" 5.
24 février—Deuxième lecture du bill S-19, intitulé: Loi élargissant les

motifs sur lesquels les cours compétentes en matière de divorce a vinculo matri­
monii peuvent se fonder pour dissoudre le mariage».— (L’honorable sénateur 
Roebuck).

N” 6.
25 janvier—Deuxième lecture du Bill S-3, intitulé: «Loi pourvoyant à la 

communication de renseignements sur les frais de financements».— (L’honorable 
sénateur Croll).

tPour le jeudi 3 mars 1966

1er mars—Étude des résolutions portant les numéros 169 à 225, inclusive­
ment.— (L’honorable sénateur Roebuck).
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CONVOCATION DES COMITÉS

*
HeureComitéSalle

Le mercredi 2 mars 1966

9.30 a.m.256-S Banques et commerce

Le jeudi 8 mars 1966

10.00 a.m.356-S Finances

Roger Duhamel, m.s.r.c., Imprimeur de la Reine et Contrôleur de la Papeterie, Ottawa, 1966

>



i



15 ÉLISABETH II—A.D. 1966 231

N° 15

PROCÈS-VERBAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Le mercredi 2 mars 1966

Trois heures de l’après-midi.

L’honorable SYDNEY J. SMITH, Président.
t

Les membres présents sont:

Les honorables sénateurs

Jodoin,
Kinley, 
Lefrançois, 
Leonard, 
Macdonald 

(Brantford), 
Macdonald

(Cap-Breton), 
MacDonald 

(Queens), 
McCutcheon, 
McDonald, 
McGrand, 
McLean,
Méthot,
Nichol,
O’Leary

(Antigonish- 
Guysborough), 

O’Leary
(Carleton), 

Paterson, 
Pearson,
Phillips,

Pouliot,
Power,
Prowse,
Quart,
Rattenbury,
Reid,
Roebuck,
Savoie,
Smith

(Kamloops), 
Smith

(Queens-
Shelburne), 

Sullivan, 
Taylor, 
Thorvaldson, 
Urquhart, 
Vaillancourt, 
Veniot, 
Walker,
Welch,
White,
Willis,
Woodrow,
Yuzyk.

Denis,
Deschatelets,
Dessureault,
Dupuis,
Fergusson,
Flynn,
Fournier

(de Lanaudière), 
Fournier

(Madawaska- 
Restigouche), 

Gershaw, 
Gladstone,
Gouin,
Gros art,
Haig,
Hastings,
Hayden,
Hnatyshyn,
Hollett,

Aird,
Argue,
Aseltine,
Baird,
Basha,
Beaubien 

(Bedford),
Beaubien

(Provencher)
Bélisle,
Benidickson,
Blois,
Boucher,
Bourget,
Bourque,
Brooks,
Burchill,
Cameron,
Choquette,
Connolly

(Halifax-Nord), Hugessen, 
Inman, 
Irvine, 
Isnor,

>

Cook,
Croll,
Davey,
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PROCÈS-VERBAUX232 2 mars 1966

PRIÈRE.

L’honorable sénateur Hugessen dépose sur le bureau ce qui suit:
Décrets, ordonnances et règlements statutaires publiés dans la Partie II 

de la Gazette du Canada du mercredi 23 février 1966, en conformité de 
l’article 7 de la Loi sur les règlements, chapitre 235, S.R.C., 1952. (Textes 
français et anglais).

<

Les pétitions suivantes sont présentées séparément—

Par l’honorable président du Comité permanent des divorces:
D’Armand Bessette, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 

résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Alberte (Alberta) Desroches 
Bessette.

De Barbara Rhea Besner Blanshay, de Côte-Saint-Luc, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Israel 
Edward Blanshay.

De Carol Elena Klein Bloom, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Allan Bloom.

De Joan Elaine Rolbin Bloom, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Bernard Bloom.

De Cécile Bélanger Bordeleau, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Edgar Bordeleau.

De Stephanos Botsis, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Vassiliki Kyriaka Vassos 
Botsis.

De Martha Laurin Boucher, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Joseph-Gérard Boucher.

De Joseph-Roch-Aurèle Brault, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Frances Squire Brault.

D’Ena Marie Pompa (Sumner) Bremm, de Montréal, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Beau Boris 
Bremm.

De Marie-Thérèse-Estelle-Jeannine Bachand Brown, de Cornwall, Ontario, 
demandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec 
Richard Campbell Brown, de Verdun, Québec.

De Barbara Joy Legere Brown, de Springhill, Nouvelle-Écosse, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec John 
William Brown, de Dorval, Québec.

De Patricia Ann Watson Burwash, de Montréal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Gordon Adam 
Burwash.

De Conrad Choinière, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Marie-Paule Perron Choinière.

De Sally Wright Collins, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec John Barrie Collins.

De Judith Gail Eiger Cooke, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Robert Homer Cooke.

De Sylvio Corriveau, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Rita Picard Corriveau.
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De Clyde Benjamin Dalton, de Labrador City, Terre-Neuve, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Sharon Lynn 
Rounds Dalton.

De Léopold Deslandes, de Saint-Augustin, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui annule son mariage avec Élise Trahan Deslandes.

De Margaret Evelyn Ferguson Deuel, de Deux-Montagnes, Québec, deman­
dant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec William 
Deuel.

D’Yvonne Béland Diamond, autrement connue sous le nom d’Yvonne Bé- 
land Diamont, de Repentigny, Québec, demandant l’adoption d’une résolution du 
Sénat qui dissolve son mariage avec Raymond Diamond, autrement connu sous 
le nom de Marcellin Diamont.

De Mary Beverley Ann Kent Dickson, de Ville Saint-Michel, Québec, 
demandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec 
William James Dickson.

D’Helen Grace Ferguson Doane, de Sainte-Marguerite-Station, Québec 
demandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage 
Charles Andrew Doane.

De Joan Margaret Horrell Dunwoodie, de Longueuil, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec James 
Dougherty Dunwoodie.

De Marie-Lucienne-Vivianne Charron English, de Whitby, Ontario, deman­
dant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Stanley 
Walter Douglas English, de Montréal, Québec.

D’Henry Filsinger, de Ville La Salle, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Ann Marie McIntyre MacLean 
Filsinger.

D’Édouard (Eddy) Yves Filteau, de Montréal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Micheline Lavi- 
gueur Filteau.

De Norma Ann Taylor Gallant, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Alexander Joseph 
Gallant.

avec

De Rose Zwerling Vineberg Garber, de Montréal, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Hvman 
Garber.

De Pierrette De Roberval Gauthier, de Montréal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Gilles Gauthier.

De Carlyle Herbert Gearey, de Saint-Laurent, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Judith Margaret 
Bianchi Gearey.

De Mary Marcia Taggart Gibb-Carsley, de Westmount, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec John Gibb- 
Carsley.

D’Herta Rosika Gast Gnuchwitz, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Rudolf Peter Gnuch­
witz.

De Jacques Godin, de Saint-Jean, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Mireille Ménard Godin.

De Joseph-Noël-Jean-Claude Gosselin, de Cartierville, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissblve son mariage avec Selma 
Partridge Gosselin.

S 15—IJ
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De Florence Agnes Losey Griffith, de Deux-Montagnes, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Arthur 
Allan Griffith.

De François Grignon, de Ville Le Moyne, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Monique Potvin 
Grignon.

De Mariette Anna Matthys Halfyard, de Montréal, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Marshall 
Halfyard.

De Sylvia Strominger Herscovitch, de Montréal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Sam Herscovitch.

D’Albert Arthur Hinds, de Laflèche, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec May Beverley Jean 
Harris Hinds.

D’Irene Davies Jones, de Greenfield Park, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Omee Dee Jones.

D’Irma Bernice Cameron Kontowt, d’Huntingdon, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Michael 
Simon Kontowt.

De Marie-Germaine-Denyse Béchard Lalonde, de Ville d’Anjou, Québec, 
demandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec 
Paul-Gérard Lalonde.

De Jeannine Gourre Larouche, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Pierre Larouche.

D’Armando Lazzara, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Antonietta Iside Ferreri 
Lazzara.

De Robert Lean, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une résolu­
tion du Sénat qui dissolve son mariage avec Rhea BickerstafE Lean.

De Marc Leboeuf, de Sainte-Rose, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Gisèle Proulx Leboeuf.

De Madeleine Arbour Lebel, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Jean Lebel.

De Marie-Ida-Clémentine-Raymonde Longpré Lefebvre, de Montréal, Qué­
bec, demandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage 
avec Joseph-Jean-Claude Lefebvre.

j D’Eva Desjardins Lessard, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Léopold Lessard.

D’Eva Szoke Lord, de Côte-Saint-Luc, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec John Lord. 

j i De Marie-Edna Chevrier McLaughlin, de Port-Arthur, Ontario, demandant 
1 adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Leonard 
John McLaughlin, de Chomedey, Québec.

; D Evangelia Pantelakou Maltezos, de Saint-Laurent, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Panagiotis 
Maltezos.

De Marianne Veronika Gostonyi Marton, de Montréal, Québec, demandant 
1 adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec George 
Marton.

De Marie-Pierrette-Céline Legaré Michaud, d’Outremont, Québec, deman­
dant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Joseph- 
Ernest-André Michaud.
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D’Eleanor Finegold Miller, de Côte-Saint-Luc, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Norman Isadore 
Miller.

Les pétitions suivantes sont lues et reçues séparément:

De Leonard A. Quamstrom, de la ville de Prince-Albert, Albert R. Joseph- 
son, de la ville de Melfort, toutes deux dans la province de la Saskatchewan, 
Clifford Campbell, de la ville de Minnedosa, province du Manitoba, et d’autres 
personnes d’autres endroits dans lesdites provinces, demandant à être constitués 
en une corporation portant nom «The Evangelical Covenant Church of Canada».

Du Bureau de fiducie de l’Église presbytérienne au Canada et de l’exécutif 
du Conseil d’administration de ladite Église, demandant l’adoption d’une loi 
modifiant sa loi constitutive de façon à autoriser le Bureau de fiducie à fixer 
le nombre de ses membres, et à d’autres fins.

De la Compagnie de chemin de fer du Littoral nord de Québec et du 
Labrador, demandant l’adoption d’une loi qui prolonge de dix ans la limite de 
temps accordée pour l’achèvement de son chemin de fer.

Le Greffier du Sénat dépose sur le bureau le douzième rapport de l’Exami­
nateur des pétitions introductives de bills privés, comme il suit:

Le mercredi 2 mars 1966.

En conformité de l’article 111(2) du Règlement, l’Examinateur des péti­
tions introductives de bills privés a l’honneur de présenter son douzième rap­
port, comme il suit:

Votre Examinateur a régulièrement étudié la pétition suivante et il 
constate que les prescriptions de l’article 107 ont été observées à tous impor­
tants égards:

Du Bureau de fiducie de l’Église presbytérienne au Canada et de l’exécutif 
du Conseil d’administration de ladite Église, demandant l’adoption d’une loi 
modifiant sa loi constitutive de façon à autoriser le Bureau de fiducie à fixer le 
nombre de ses membres, et à d’autres fins.

Respectueusement soumis.
L’Examinateur des pétitions 
introductives de bills privés, 

R. J. BATT.

L’honorable sénateur Kinley présente au Sénat un Bill S-20, intitulé: «Loi 
concernant le Bureau de fiducie de l’Église presbytérienne au Canada».

Le bill est lu pour la première fois.

L’honorable sénateur Kinley propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Croll, que le bill soit inscrit à l’Ordre du jour pour une deuxième lecture 
mardi prochain, le 8 mars 1966.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.
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L’honorable sénateur Hayden, du Comité permanent des banques et du 
commerce, présente le rapport suivant:

Le mercredi 2 mars 1966.
Le Comité permanent des banques et du commerce, auquel a été déféré 

le Bill S-9, intitulé: «Loi révisant et codifiant la loi d’interprétation, avec les 
modifications y apportées, et changeant, en conséquence, certaines dispositions 
de la Loi sur la preuve au Canada et de la Loi sur les lettres de Change», 
présente le rapport qui suit:

Votre comité recommande que permission lui soit accordée de faire im­
primer 800 exemplaires en anglais et 300 exemplaires en français de ses 
délibérations à l’égard de ce bill.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

SALTER A. HAYDEN.
Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Hayden propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Vaillancourt, que le rapport soit adopté dès maintenant.
Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.

L’honorable sénateur Roebuck, du Comité permanent des divorces, présente 
les rapports de ce comité portant les numéros deux cent quatre-vingt-trois à 
trois cent trente-sept, inclusivement:

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent quatre-vingt- 
troisième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition d’Armand Bessette, de la ville de Montréal, pro­
vince de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Alberte (Alberta) Desroches Bessette.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent quatre-vingt- 
quatrième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Barbara Rhea Besner Blanshay, de la ville de 
Côte-Saint-Luc, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution 
du Sénat pour dissoudre son mariage avec Israel Edward Blanshay.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

'

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent quatre-vingt- 
cinquième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Carol Elena Klein Bloom, de la ville, de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Allan Bloom.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent quatre-vingt- 
sixième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Joan Elaine Rolbin Bloom, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Bernard Bloom.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent quatre-vingt- 
septième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Cécile Bélanger Bordeleau, de la ville, de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Edgar Bordeleau.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

I
Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent quatre-vingt- 
huitième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Stephanos Botsis, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Vassiliki Kyriaka Vassos Botsis.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

pour

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R. (

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent quatre-vingt- 

neuvième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Martha Laurin Boucher, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Joseph-Gérard Boucher.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent quatre-vingt- 

dixième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Joseph-Roch-Aurèle Brault, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Frances Squire Brault.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent quatre-vingt- 

onzième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition d’Ena Marie Pompa (Sumner) Bremm, de la ville 
de Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec Beau Boris Bremm.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent quatre-vingt- 

douzième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Marie-Thérèse-Estelle-Jeannine Bachand 
Brown, de la ville de Cornwall, province d’Ontario, en vue de l’adoption d’une 
résolution du Sénat pour dissoudre son mariage avec Richard Campbell Brown, 
de la ville de Verdun, province de Québec.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

»

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent quatre-vingt- 

treizième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Barbara Joy Legere Brown, de la ville de 
Springhill, province de la Nouvelle-Écosse, en vue de l’adoption d’une résolu­
tion du Sénat pour dissoudre son mariage avec John William Brown, de la 
ville de Dorval, province de Québec.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent quatre-vingt- 

quatorzième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Patricia Ann Watson Burwash, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat, 
pour dissoudre son mariage avec Gordon Adam Burwash.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent quatre-vingt- 

quinzième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Conrad Choinière, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Marie-Paule Perron Choinière.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R. 1

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent quatre-vingt- 

seizième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Sally Wright Collins, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec John Barrie Collins.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent quatre-vingt- 

dix-septième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Judith Gail Eiger Cooke, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Robert Homer Cooke.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son deux cent quatre-vingt- 

dix-huitième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Sylvio Corriveau, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Rita Picard Corriveau.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son deux cent quatre-vingt-dix- 
neuvième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Clyde Beanjamin Dalton, de Labrador City, pro­
vince de Terre-Neuve, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Sharon Lynn Rounds Dalton.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois centième rapport, 
comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Léopold Deslandes, de Saint-Augustin, province 
de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour annuler son 
mariage avec Élise Trahan Deslandes.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

annuler ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des diverces présente son trois cent unième rapport, 
comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Margaret Evelyn Ferguson Deuel, de la ville 
de Deux-Montagnes, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution 
du Sénat pour dissoudre son mariage avec William Deuel.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

> Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent deuxième rapport, 
comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition d’Yvonne Béland Diamond, autrement connue sous 
le nom d’Yvonne Béland Diamont, de la ville de Repentigny, province de Qué­
bec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son mariage 
avec Raymond Diamond, autrement connu sous le nom de Marcellin Diamont.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R. 1

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent troisième rapport, 
comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Mary Rita Beverley Ann Kent Dickson, de Ville 
Saint-Michel, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec William James Dickson.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent quatrième rap­
port, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition d’Helen Grace Ferguson Doane, de Sainte-Margue­
rite-Station, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Charles Andrew Doane.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent cinquième rap­
port, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Joan Margaret Horrell Dunwoodie, de la ville 
de Longueuil, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec James Dougherty Dunwoodie.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent sixième rapport, 
comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Marie-Lucienne-Vivianne Charron English, de 
la ville de Whitby, province d’Ontario, en vue de l’adoption d’une résolution 
du Sénat pour dissoudre son mariage avec Stanley Walter Douglas English, 
de la ville de Montréal, province de Québec.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

>

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent septième rapport, 
comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition d’Henry Filsinger, de Ville La Salle, province de 
Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Ann Marie MacIntyre MacLean Filsinger.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent huitième rapport, 
comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition d’Édouard (Eddy) Yves Filteau, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Micheline Lavigueur Filteau.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son trois cent neuvième rap­

port, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Norma Ann Taylor Gallant, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Alexander Joseph Gallant.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R. (

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent dixième rapport, 
comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Rose Zwerling Vineberg Garber, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Hyman Garber.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent onzième rapport, 
comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Pierrette de Roberval Gauthier, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Gilles Gauthier.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente trois cent douzième rapport, 
comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Carlyle Herbert Gearey, de la ville de Saint- 
Laurent, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Judith Margaret Bianchi Gearey.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent treizième rap­
port, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Mary Marcia Taggart Gibb-Carsley, de la ville 
de Westmount, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec John Gibb-Carsley.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent quatorzième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition d’Herta Rosika Gast Gnuchwitz, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Rudolf Peter Gnuchwitz.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent quinzième rap­
port, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Jacques Godin, de la ville de Saint-Jean, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Mireille Ménard Godin.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

,
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent seizième rap­
port, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Joseph-Noël-Jean-Claude Gosselin, de Cartier- 
ville, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Selma Partridge Gosselin.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.
<

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son trois cent dix-septième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Florence Agnes Losey Griffith, de la ville de 
Deux-Montagnes, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution 
du Sénat pour dissoudre son mariage avec Arthur Allan Griffith.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le MERCREDI 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son trois cent dix-huitième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de François Grignon, de Ville Le Moyne, province 
de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre 
son mariage avec Monique Potvin Grignon.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son trois cent dix-neuvième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Marietta Anna Matthys Halfyard, de la ville 
de Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec Marshall Halfyard.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent vingtième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Sylvia Strominger Herscovitch, de la ville 
de Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec Sam Herscovitch.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

>

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent vingt et unième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition d’Albert Arthur Hinds, de la cité de Laflèche, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec May Beverley Jean Harris Hinds.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent vingt-deuxième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition d’Irene Davies Jones, de la ville de Greenfield Park, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissou­
dre son mariage avec Omee Dee Jones.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

)
Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent vingt-troisième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition d’irma Bernice Cameron Kontowt, de la ville 
d’Huntingdon, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec Michael Simon Kontowt.

S 15—2
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R. «

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent vingt-quatrième 
rapport, comme il suit : —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Jeannine Courre Larouche, de la ville de 
Ville d’Anjou, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec Paul-Gérard Lalonde.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent vingt-cinquième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Jeannine Courre Larouche, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Pierre Larouche.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent vingt-sixième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition d’Armando Lazzara, de la ville de Montréal, pro­
vince de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre 
son mariage avec Antonietta Iside Ferreri Lazzara.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent vingt-septième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Robert Lean, de la ville de Montréal, province 
de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Rhea Bickerstaff Lean.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent vingt-huitième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Marc Leboeuf, de la ville de Sainte-Rose, pro­
vince de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Gisèle Proulx Leboeuf.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent vingt-neuvième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Madeleine Arbour Lebel, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Jean Lebel.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent trentième rapport, 
comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Marie-Ida-Clémentine-Raymonde Longpré 
Lefebvre, de la ville de Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption 
d’une résolution du Sénat pour dissoudre son mariage avec Joseph-Jean-Claude 
Lefebvre.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.
<

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent trente et unième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition d’Eva Desjardins Lessard, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissou­
dre son mariage avec Léopold Lessard.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent trente-deuxième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition d’Eva Szoke Lord, de la ville de Côte-Saint-Luc, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissou­
dre son mariage avec John Lord.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent trente-troisième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Marie-Edna Chevrier McLaughlin, de la ville de 
Port-Arthur, province d’Ontario, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Leonard John McLaughlin, de la ville de 
Chomedey, province de Québec.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent trente-quatrième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition d’Evangelia Pantelakou Maltezos, de la ville de 
Saint-Laurent, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec Panagiotis Maltezos.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent trente-cinquième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Marianne Veronika Gosztonyi Marton, de la ville 
de Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec George Marton.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent trente-sixième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Marie-Pierrette-Cécile Legaré Michaud, de la 
ville d’Outremont, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution 
du Sénat pour dissoudre son mariage avec Joseph-Ernest-André Michaud.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent trente-septième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition d’Eleanor Finegold Miller, de la ville de Côte- 
Saint-Luc, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Norman Isadore Miller.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R. <

L’honorable sénateur Roebuck propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Haig, que les rapports soient examinés à la prochaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Suivant l’Ordre du jour, l’honorable sénateur Hayden propose, appuyé par 
l’honorable sénateur Power, C.P., que le Bill S-17, intitulé: «Loi modifiant la 
Loi sur la faillite», soit lu pour la deuxième fois.

Après débat,
L’honorable sénateur Thorvaldson propose, appuyé par l’honorable séna­

teur Hnatyshyn, que la suite du débat sur la motion soit renvoyée à la pro­
chaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat aborde l’examen des rapports du Comité 
permanent des divorces portant les numéros deux cent vingt-sept à deux cent 
quatre-vingt-deux, inclusivement.

L’honorable sénateur Roebuck propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Baird, que les rapports soient maintenant adoptés.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Avec permission,
Le Sénat se reporte à la Présentation des pétitions.

L’honorable sénateur Roebuck, C.R., président du Comité permanent des 
divorces, présente les résolutions suivantes:

Résolution 226, «Résolution pour faire droit à Alain Montigny 
Résolution 227, «Résolution pour faire droit à Geraldine Dorothy Sherrill 

McMahon Morgan».
Résolution 228, «Résolution pour faire droit à Arthur Francis 

McDonnell».
Résolution 229, «Résolution pour faire droit à Marie-Yvonne- 

Clothilde-Y olande Fortin Nadeau».

4

Résolution 230, «Résolution pour faire droit à Fernand Neveu».
Résolution 231, «Résolution pour faire droit à Jean Le Mar quand

Norak».
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Résolution 232, «Résolution pour faire droit à Konard Paul Eraann Falk 
Outzen, autrement connu sous le nom de Paul Emanuel Outzen».

Résolution 233, «Résolution pour faire droit à Yvon Robert».
Résolution 234, «Résolution pour faire droit à Paraskevi (Viola) Sarkiris

Pantzaras».
Résolution 235, «Résolution pour faire droit à Gilles Paré».
Résolution 236, «Résolution pour faire droit à Minnie Evely Parsons».
Résolution 237, «Résolution pour faire droit à Shirley Lefebvre Patry».
Résolution 238, «Résolution pour faire droit à Amalia Spiratos Pavlatos».
Résolution 239, «Résolution pour faire droit à Dorothy Mary Ross

h

Pelley».
Résolution 240, «Résolution pour faire droit à Joan Smith Perks».
Résolution 241, «Résolution pour faire droit à Léo Petelle».
Résolution 242, «Résolution pour faire droit à Dorothy Elizabeth Kent

Pickering».
Résolution 243, «Résolution pour faire droit à Daisy Earle Pilgrim». 
Résolution 244, «Résolution pour faire droit à Nicholas Pilidis». 
Résolution 245, «Résolution pour faire droit à Melvin Rose».
Résolution 246, «Résolution pour faire droit à Joseph-Luc-Arsène- 

Donat Poirier».
Résolution 247, «Résolution pour faire droit à Marie-Anna-Suzanne 

Lemay Prévost».
Résolution 248, «Résolution pour faire droit à James Ralph».
Résolution 249, «Résolution pour faire droit à Maria Huebsch Reiter ». 
Résolution 250, «Résolution pour faire droit à Gaston-Marcel-Georges 

Robitaille».
Résolution 251, «Résolution pour faire droit à Gabriel-Jean-Gilles 

Rochette».
Résolution 252, «Résolution pour faire droit à Colombe Normand Rose». 
Résolution 253, «Résolution pour faire droit à John Ernest Rowntree». 
Résolution 254, «Résolution pour faire droit à Ivan Saindon».
Résolution 255, «Résolution pour faire droit à Sheila Dunn Sauvé». 
Résolution 256, «Résolution pour faire droit à Judith Wendy Scott

Scott».
Résolution 257, «Résolution pour faire droit à Issy Shapiro». 
Résolution 258, «Résolution pour faire droit à Joseph-Jean-Baptiste 

Simard».
Résolution 259, «Résolution pour faire droit à Sandra Rhoda Hirsch

Singer».

) Résolution 260, «Résolution pour faire droit à Danielle Clamouse de la 
Touche Smith».

Résolution 261, «Résolution pour faire droit à John Carter Spankie». 
Résolution 262, «Résolution pour faire droit à Virginia Eloise Guy 

Stikeman».
Résolution 263, «Résolution pour faire droit à Rowney Sullivan».
Résolution 264, «Résolution pour faire droit à Helen Claudette Tessier

Taylor».
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Résolution 265, «Résolution pour faire droit à Claire Labelle Thibodeau*. 
Résolution 266, «Résolution pour faire droit à Raymonde Lemire 

Thomas».
Résolution 267, «Résolution pour faire droit à Andrew Hubert Anthony

Tinholf».
<

Résolution 268, «Résolution pour faire droit à William Tremblay».
Résolution 269, «Résolution pour faire droit à Darlene Jean MacDonald

Turner».
Résolution 270, «Résolution pour faire droit à Marie-Georgianna-Hu- 

guette Giroux Valois».
Résolution 271, «Résolution pour faire droit à Brenda Gail Lyster

Walsh».
Résolution 272, «Résolution pour faire droit à Elaine Rosaline Steeris 

Waxman».
Résolution 273, «Résolution pour faire droit à Barbara Winifred 

Murphy Wells».
Résolution 274, «Résolution pour faire droit à Janet Louise Williams

Wilson».
Résolution 275, «Résolution pour faire droit à Annaliese Marie Ketzer 

Bock Abraham».
Résolution 276, «Résolution pour faire droit à Doris Mary Royal Adam».
Résolution 277, «Résolution pour faire droit à Anna Maria Marinovits

Adams».
Résolution 278, «Résolution pour faire droit à Khalfa Nessim Edmond 

Jack Attal».
Résolution 279, «Résolution pour faire droit à Argyrios Avgoustidis».
Résolution 280, «Résolution pour faire droit à Lena Margaretha Meurling 

Bambridge».
Résolution 281, «Résolution pour faire droit à Huberte Pineau Belleau».

L’honorable sénateur Roebuck propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Croll, que les résolutions portant les numéros 226 à 281, inclusivement, soient 
mises à l’étude vendredi prochain, le 4 mars 1966.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Le Sénat se reporte à l’Ordre du jour.

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat reprend le débat sur l’étude du discours 
du Trône que Son Excellence le Gouverneur général a prononcé lors de l’ou­
verture de la présente session du Parlement, et sur la motion de l’honorable 
sénateur McDonald, appuyé par l’honorable sénateur Gouin:

Que l’Adresse dont le texte suit soit présentée à Son Excellence le Gou­
verneur général du Canada:

A Son Excellence le Général le très honorable Georges-P. Vanier, Com­
pagnon de l’Ordre du Service Distingué, à qui ont été décernées la Croix Mili­
taire et la Décoration des forces canadiennes, Gouverneur général et Com­
mandant en chef du Canada.



PROCES-VERBAUX 2552 mars 1966

QU’IL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE:
Nous, très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, le Sénat du Canada, 

assemblés en Parlement, prions respectueusement Votre Excellence d’agréer 
nos
deux Chambres du Parlement.

Après débat,
L’honorable sénateur Aird propose, appuyé par l’honorable sénateur Rat- 

tenbury, que la suite du débat sur la motion tendant à l’adoption d’une Adresse 
à Son Excellence soit renvoyée à la prochaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

humbles remerciements pour le gracieux discours qu’Elle a adressé aux

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat reprend le débat sur la motion de l’hono­
rable sénateur Cook, appuyé par l’honorable sénateur Burchill, tendant à la 
deuxième lecture du Bill S-14, intitulé: «Loi modifiant la Loi sur les lettres de 
change».

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.
Le bill est alors lu pour la deuxième fois.
L’honorable sénateur Cook propose, appuyé par l’honorable sénateur Bur­

chill, que le bill soit déféré au Comité permanent des banques et du commerce.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

A l’appel de l’Ordre du jour pour la deuxième lecture du Bill S-19, 
intitulé: «Loi élargissant les motifs sur lesquels les cours compétentes en 
matière de divorce a vinculo matrimonii peuvent se fonder pour dissoudre 
le mariage»,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.

A l’appel de l’Ordre du jour pour la deuxième lecture du Bill S-3, intitulé: 
«Loi pourvoyant à la communication de renseignements sur les frais de finan­
cement»,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.

L’honorable sénateur Hugessen propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Roebuck,

Que le Sénat s’ajourne maintenant.

Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.

■■
I
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AFFAIRES DE ROUTINE
I

Le jeudi 3 mars 1966

1. Présentation des pétitions. 4. Avis de questions ou d’inter-
2. Lecture des pétitions.
3. Rapports des comités.

pellations.
5. Avis de motions.

)

I
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ORDRE DU JOUR
<

Le jeudi 3 mars 1966

N° 1.
2 mars—Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur Hayden, 

appuyé par l’honorable sénateur Power, C.P., tendant à la deuxième lecture 
du Bill S-17, intitulé: «Loi modifiant la Loi sur la faillite».— (L’honorable séna­
teur Thorvaldson).

N» 2.
25 janvier—Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur 

McDonald, appuyé par l’honorable sénateur Gouin, tendant à l’adoption d’une 
Adresse à Son Excellence le Gouverneur général en réponse au discours qu’il 
a prononcé lors de l’ouverture de la session.— (L’honorable sénateur Aird).

N» 3.
2 mars—Examen des Rapports du Comité permanent des divorces portant 

les numéros deux cent quatre-vingt-trois à trois cent trente-sept, inclusive­
ment.— (L’honorable sénateur Roebuck).

N» 4.
1" mars—Étude des résolutions portant les numéros 169 à 225, inclusive­

ment.— (L’honorable sénateur Roebuck).

N» 5.
24 février—Deuxième lecture du bill S-19, intitulé: «Loi élargissant les 

motifs sur lesquels les cours compétentes en matière de divorce a vinculo matri­
monii peuvent se fonder pour dissoudre le mariage».—(L’honorable sénateur 
Roebuck).

N° 6.
25 janvier—Deuxième lecture du Bill S-3, intitulé: «Loi pourvoyant à la 

communication de renseignements sur les frais de financement».—(L’honorable 
sénateur Croll).

Pour le vendredi 4 mars 1966

2 mars—Étude des résolutions portant les numéros 226 à 281, inclusive­
ment.— (L’honorable sénateur Roebuck).

Pour le mardi 8 mars 1966

2 mars—Deuxième lecture du Bill S-20, intitulé: «Loi concernant le Bureau 
de fiducie de l’Église presbytérienne au Canada».— (L’honorable sénateur 
Kinley).
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CONVOCATION DES COMITÉS

HeureComitéSalle

Le jeudi 8 mars 1966

10.00 a.m.Finances356-S

11.30 a.m.Transports et communications256-S

2.00 p.m.Divorces356-S

Roger Duhamel, m.s.r.c., Imprimeur de la Reine et Contrôleur de la Papeterie. Ottawa, 1968
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N° 16
i

PROCÈS-VERBAUX
Dü

SÉNAT DU CANADA

Le jeudi 3 mars 1966

Trois heures de l’après-midi.

L’honorable SYDNEY J. SMITH, Président.

Les membres présents sont:

Les honorables sénateurs

Aird,
Aseltine,
Baird,
Basha,
Beaubien

Deschatelets, 
Dessureault, 
Dupuis, 
Fergusson, 
Flynn,

(Provencher), Fournier 
Bélisle,
Benidickson,
Blois,
Boucher,
Bourget,
Bourque,
Brooks,
Burchill,
Cameron,
Choquette,
Connolly

(Halifax-Nord), Irvine,
Isnor, 
Jodoin, 
Kinley,

Lefrançois, 
Leonard, 
Macdonald 

(Brantford), 
Macdonald 

(Cap-Breton) 
MacDonald

Pouliot,
Power,
Prowse,
Quart,
Rattenbury,
Reid,
Roebuck,
Savoie,
Smith (Kamloops), 
Smith (Queens- 

Shelburne), 
Sullivan,
Taylor,
Thorvaldson,
Urquhart,
Veniot,

(Madawaska- 
Restigouche), 

Gershaw, 
Gladstone, 
Grosart,
Haig,
Hastings,
Hnatyshyn,
Hollett,
Hugessen,
Inman,

(Queens),
McCutcheon,
McDonald,
McGrand,
McLean,
Méthot,
Nichol,
O’Leary

(Antigonish- 
Guysborough), Walker, 

O’Leary 
(Carleton),

Pearson,
Phillips,

i>
Welch,
White,
Willis,
Woodrow,

Cook,
Croll,
Davey,
Denis, Yuzyk.
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PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément:

Par l’honorable sénateur Walker, C.P.:
De J. Osler Lockhart, de la ville d’Hamilton, Owen B. Millar, du town­

ship de Scarborough, Frank W. Correll, de la ville de Whitby, tous dans la 
province d’Ontario, et d’autres personnes d’autres endroits dans ladite pro­
vince, demandant à être constitués en une corporation portant nom «York 
Life Insurance Company».

Par l’honorable sénateur McDonald:
De William Law Paton et Thomas Richard Hixson Junior, de la ville de 

Toronto, Gordon Bruce McConnachie, du township de York-Nord, tous dans la 
province d’Ontario, et d’autres personnes d’autres endroits dans ladite pro­
vince, demandant à être constitués en une corporation portant nom «Seabord 
Finance Company of Canada».

!

L’honorable sénateur Hugessen dépose sur le bureau ce qui suit:

Rapport du Surintendant des assurances du Canada, volume III, États 
annuels relatifs aux compagnies d’assurance-vie et aux sociétés de secours 
mutuel, pour l’année terminée le 31 décembre 1964, en conformité de l’article 9 
de la Loi sur le département des assurances, chapitre 70, S.R.C., 1952. (Textes 
français et anglais).

Copies d’une lettre et d’un télégramme en date des 15 et 18 février 1966, 
échangés entre le Premier ministre du Canada et le Premier ministre de la 
Colombie-Britannique au sujet des subventions relatives à l’industrie des 
chantiers maritimes. (Texte anglais).

L’honorable sénateur Hugessen, du Comité permanent des transports et 
des communications, présente le rapport suivant:

Le jeudi 3 mars 1966.

Le Comité permanent des transports et des communications, auquel a 
été déféré le Bill S-15, intitulé: «Loi autorisant la construction d’un pont 
sur la rivière Sainte-Croix entre la province du Nouveau-Brunswick et l’État 
du Maine», présente le rapport qui suit:

Votre comité recommande que permission lui soit accordée de faire im­
primer 800 exemplaires en anglais et 300 exemplaires en français de ses 
délibérations à l’égard de ce bill.

Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. K. HUGESSEN.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Hugessen propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Roebuck, que le rapport soit adopté dès maintenant.
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.
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L’honorable sénateur Hugessen, du Comité permanent des transports et 
des communications, auquel a été déféré le Bill S-15, intitulé: «Loi autorisant 
la construction d’un pont sur la rivière Sainte-Croix entre la province du 
Nouveau-Brunswick et l’État du Maine», rapporte que le comité, après avoir 
étudié ce bill, l’a chargé d’en faire rapport au Sénat sans amendement.

L’honorable sénateur Rattenbury propose, appuyé par l’honorable séna­
teur Aird, que le bill soit inscrit à l’Ordre du jour pour une troisième lecture 
à la prochaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

A la lecture de l’Ordre du jour,
Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Walker, C.P., reprend le débat sur la motion de 

l’honorable sénateur Hayden, appuyé par l’honorable sénateur Power, C.P., 
tendant à la deuxième lecture du Bill S-17, intitulé: «Loi modifiant la Loi sur 
la faillite».

Après débat,
L’honorable sénateur Thorvaldson propose, appuyé par l’honorable séna­

teur Hnatyshyn, que la suite du débat sur la motion soit renvoyée à la pro­
chaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat reprend le débat sur l’étude du discours 
du Trône que Son Excellence le Gouverneur général a prononcé lors de l’ou­
verture de la présente session du Parlement, et sur la motion de l’honorable 
sénateur McDonald, appuyé par l’honorable sénateur Gouin:

Que l’Adresse dont le texte suit soit présentée à Son Excellence le Gou­
verneur général du Canada:

A Son Excellence le Général le très honorable Georges-P. Vanier, Com­
pagnon de l’Ordre du Service Distingué, à qui ont été décernées la Croix 
Militaire et la Décoration des forces canadiennes, Gouverneur général et Com­
mandant en chef du Canada.

QU’IL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE:

Nous, très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, le Sénat du Canada, 
assemblés en Parlement, prions respectueusement Votre Excellence d’agréer 
nos humbles remerciements pour le gracieux discours qu’Elle a adressé aux 
deux Chambres du Parlement.

Après débat,
L’honorable sénatrice Quart propose, appuyée par l’honorable sénatrice 

Irvine, que la suite du débat sur la motion tendant à l’adoption d’une Adresse 
à Son Excellence soit renvoyée à la prochaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

)

S 16—li
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Suivant l’Ordre du jour, le Sénat aborde l’examen des rapports du Comité 
permanent des divorces portant les numéros deux cent quatre-vingt-trois à 
trois cent trente-sept, inclusivement.

L’honorable sénateur Roebuck propose, appuyé par l’honorable sénatrice 
Irvine, que les rapports soient maintenant adoptés.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Avec permission,
Le Sénat se reporte à la Présentation des pétitions.

L’honorable sénateur Roebuck, C.R., président du Comité permanent des 
divorces, présente les résolutions suivantes:

Résolution 282, «Résolution pour faire droit à Armand Bessette».
Résolution 283, «Résolution pour faire droit à Barbara Rhea Besner 

Blanshay».
Résolution 284, «Résolution pour faire droit à Carol Elena Klein Bloom». 
Résolution 285, «Résolution pour faire droit à Joan Elaine Rolbin Bloom».
Résolution 286, «Résolution pour faire droit à Cécile Bélanger 

Bordeleau».
Résolution 287, «Résolution pour faire droit à Stephanos Botsis».
Résolution 288, «Résolution pour faire droit à Martha Laurin Boucher». 
Résolution 289, «Résolution pour faire droit à Joseph-Roch-Aurèle

Brault».
Résolution 290, «Résolution pour faire droit à Ena Marie Pompa (Sum­

ner) Bremm».
Résolution 291, «Résolution pour faire droit à Marie-Thérèse-Estelle- 

Jeannine Bachand Brown».
Résolution 292, «Résolution pour faire droit à Barbara Joy Legere

Brown».
Résolution 293, «Résolution pour faire droit à Patricia Ann Watson 

Burwash».
Résolution 294, «Résolution pour faire droit à Conrad Choinière».
Résolution 295, «Résolution pour faire droit à Sally Wright Collins».
Résolution 296, «Résolution pour faire droit à Judith Gail Elger Cooke».
Résolution 297, «Résolution pour faire droit à Sylvio Corriveau».
Résolution 298, «Résolution pour faire droit à Clyde Benjamin Dalton».
Résolution 299, «Résolution pour faire droit à Léopold Deslandes».
Résolution 300, «Résolution pour faire droit à Margaret Evelyn Ferguson

Deuel».
Résolution 301, «Résolution pour faire droit à Yvonne Béland Diamond, 

autrement connue sous le nom d’Yvonne Béland Diamont».
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Résolution 302, «Résolution pour faire droit à Mary Rita Beverley Ann 
Kent Dickson».

Résolution 303, «Résolution pour faire droit à Helen Grace Ferguson
Doane».

Résolution 304, «Résolution pour faire droit à Joan Margaret Horrell 
Dunwoodie».

Résolution 305, «Résolution pour faire droit à Marie-Lucienne-Vivianne 
Charron English».

Résolution 306, «Résolution pour faire droit à Henry Filsinger». 
Résolution 307, «Résolution pour faire droit à Edouard (Eddy) Yves Fil-

teau».
Résolution 308, «Résolution pour faire droit à Norma Ann Taylor 

Gallant».
Résolution 309, «Résolution pour faire droit à Rose Zwerling Vineberg 

Garber ».
Résolution 310, «Résolution pour faire droit à Pierrette de Roberval 

Gauthier».
Résolution 311, «Résolution pour faire droit à Carlyle Herbert Gearey».
Résolution 312, «Résolution pour faire droit à Mary Marcia Taggart

Gibb-Carsley».
Résolution 313, «Résolution pour faire droit à Herta Rosika Gast 

Gnuchwitz».
Résolution 314, «Résolution pour faire droit à Jacques Godin».
Résolution 315, «Résolution pour faire droit à Joseph-Noël-Jean-

Claude Gosselin».
Résolution 316, «Résolution pour faire droit à Florence Agnes Losey

Griffith».
Résolution 317, «Résolution pour faire droit à François Grignon».
Résolution 318, «Résolution pour faire droit à Mariette Anna Matthys

Halfyard».
Résolution 319, «Résolution pour faire droit à Sylvia Strominger 

Herscovitch».
Résolution 320, «Résolution pour faire droit à Albert Arthur Hinds».
Résolution 321, «Résolution pour faire droit à Irene Davies Jones».
Résolution 322, «Résolution pour faire droit à Irma Bernice Cameron

Kontowt».
Résolution 323, «Résolution pour faire droit à Marie-Germaine-Denyse 

Béchard Lalonde».
Résolution 324, «Résolution pour faire droit à Jeannine Courre 

Larouche».
Résolution 325, «Résolution pour faire droit à Armando Lazzara».
Résolution 326, «Résolution pour faire droit à Robert Lean».
Résolution 327, «Résolution pour faire droit à Marc Lebœuf».
Résolution 328, «Résolution pour faire droit à Madeleine Arbour Lebel».
Résolution 329, «Résolution pour faire droit à Marie-Ida-Clémentine- 

Raymonde Longpré Lefebvre».
Résolution 330, «Résolution pour faire droit à Eva Des jardins Lessard».
Résolution 331, «Résolution pour faire droit à Eva Szoke Lord».

)
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Résolution 332, «Résolution pour faire droit à Marie-Edna Chevrier 
McLaughlin*.

Résolution 333, «Résolution pour faire droit à Evangelia Pantelakou 
Maltezos».

Résolution 334, «Résolution pour faire droit à Marianne Veronika 
Gostonyi Marton».

Résolution 335, «Résolution pour faire droit à Marie-Pierrette-Céline 
Légaré Michaud*.

Résolution 336, «Résolution pour faire droit à Eleanor Finegold Miller».

L’honorable sénateur Roebuck propose, appuyé par l’honorable sénatrice 
Irvine, que les résolutions portant les numéros 282 à 336, inclusivement, soient 
mises à l’étude mardi prochain, le 8 mars 1966.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

I

Le Sénat se reporte à l’Ordre du jour.

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat aborde l’étude des résolutions portant 
les numéros 169 à 225, inclusivement.

L’honorable sénateur Roebuck propose, appuyé par l’honorable sénatrice 
Irvine, que les résolutions suivantes soient maintenant adoptées:

Résolution 169, «Résolution pour faire droit à Dolores Mary Prysky 
Pilon».

Résolution 170, «Résolution pour faire droit à Beya Selmi Picand». 
Résolution 171, «Résolution pour faire droit à Charlotte Barbara Cowans

Rea».
Résolution 172, «Résolution pour faire droit à Gloria Levine Roth».
Résolution 173, «Résolution pour faire droit à Denise Chabot dit

Charbonneau St-Michel».
Résolution 174, «Résolution pour faire droit à Luisa Gérard St-Pierre».
Résolution 175, «Résolution pour faire droit à Denyse-Marie-Thérèse-

Mireille Loubeyre Scultety».
Résolution 176, «Résolution pour faire droit à David Simpson».
Résolution 177, «Résolution pour faire droit à Lily Tangelder Simpson».
Résolution 178, «Résolution pour faire droit à Maria Francisca Mortiaux

Steenbakkers».
Résolution 179, «Résolution pour faire droit à Gabor Szalay».
Résolution 180, «Résolution pour faire droit à Colette Gagnon 

Tarnovijecki».
Résolution 181, «Résolution pour faire droit à Karl Heinz Schmidt».
Résolution 182, «Résolution pour faire droit à Isabel Duff Walker

Walker*.
Résolution 183, «Résolution pour faire droit à Sidney Charles Warren».
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Résolution 184, «Résolution pour faire droit à Bertha Pearl Jones 
Warren».

Résolution 185, «Résolution pour faire droit à Florian William».
Résolution 186, «Résolution pour faire droit à Peter Hubert Witmeur».
Résolution 187, «Résolution pour faire droit à Estra (Estera) Goldman

Wizenberg».
Résolution 188, «Résolution pour faire droit à Violet Bradford Worrall».
Résolution 189, «Résolution pour faire droit à Cecil Yanovitch».
Résolution 190, «Résolution pour faire droit à Anne Shacket Zukerman».
Résolution 191, «Résolution pour faire droit à Eleonore Margarethe 

Eugenie Trolle Andresen, autrement connue sous le nom d’Eleonora 
Margrethe Trolle Andresen».

Résolution 192, «Résolution pour faire droit à Douglas Gordon Jones».
Résolution 193, «Résolution pour faire droit à Johanna Angelika

Neuheimer Berry».
Résolution 194, «Résolution pour faire droit à Kathleen Mounteer Betts ».
Résolution 195, «Résolution pour faire droit à Gaétan Chartrand».
Résolution 196, «Résolution pour faire droit à Dorothy English Clarke».
Résolution 197, «Résolution pour faire droit à Adam S. Hunter».
Résolution 198, «Résolution pour faire droit à Lois Minerva Thompson

Della Porta».
Résolution 199, «Résolution pour faire droit à Gloria Goldstein Deskin».
Résolution 200, «Résolution pour faire droit à Rose Woloz Sokolofï 

Deutsch».
Résolution 201, «Résolution pour faire droit à Lieselotte Margot Irmscher 

Dietrich».
Résolution 202, «Résolution pour faire droit à Marie-Lucienne-Rita 

Soucisse Dion».
Résolution 203, «Résolution pour faire droit à Phyllis Grace Howells

)

Dixon».
Résolution 204, «Résolution pour faire droit à Gilberte-Thérèse Boivin

Doré».
Résolution 205, «Résolution pour faire droit à Nora Elizabeth Jackson

Finlay ».
Résolution 206, «Résolution pour faire droit à Winnifred Mulhern 

Gosselin».
Résolution 207, «Résolution pour faire droit à Marcelle Raymond 

Hamelin».
Résolution 208, «Résolution pour faire droit à Andrée Lorraine Antaya 

Hayman».
Résolution 209, «Résolution pour faire droit à Bernice Jane Dutton

) Hector».
Résolution 210, «Résolution pour faire droit à Marie-Marguerite- 

Jacqueline Lapointe Handheld».
Résolution 211, «Résolution pour faire droit à Mildred (Millie) Richten- 

berg Harris».
Résolution 212, «Résolution pour faire droit à Maurice Hayman». 
Résolution 213, «Résolution pour faire droit à Norma Helen Nickles 

Holmes».
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Résolution 214, «Résolution pour faire droit à Daniel Hornby».
Résolution 215, «Résolution pour faire droit à Klaus (Claude) Jacob».
Résolution 216, «Résolution pour faire droit à Clifford William Jameson».
Résolution 217, «Résolution pour faire droit à Fay Laurie Guss Kalina,

autrement connue sous le nom de Fay Laurie Guss Kalin ».
Résolution 218, «Résolution pour faire droit à Erna Juliette Szepesi

<

Keleny».
Résolution 219, «Résolution pour faire droit à Belita Lerner Lachovsky».
Résolution 220, «Résolution pour faire droit à Jean-Marie Lorange».
Résolution 221, «Résolution pour faire droit à John Norman Woodhouse

MacLeod».
Résolution 222, «Résolution pour faire droit à Claire Edith Cavell 

Manton».
Résolution 223, «Résolution pour faire droit à Roland-Eugène Mathurin*.
Résolution 224, «Résolution pour faire droit à Jacqueline Bradley

Mazerolle».
Résolution 225, «Résolution pour faire droit à Mary Esther Hope 

Menzies».

Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative, sur division.

Suivant l’Ordre du jour,
L’honorable sénateur Roebuck propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Croll, que le Bill S-19, intitulé: «Loi élargissant les motifs sur lesquels les 
cours compétentes en matière de divorce peuvent se fonder pour dissoudre le 
mariage», soit lu pour la deuxième fois.

Après débat,
L’honorable sénateur Roebuck propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Benidickson, C.P., que la suite du débat sur la motion soit renvoyée à la pro­
chaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

A l’appel de l’Ordre du jour pour la deuxième lecture du Bill S-3, intitulé: 
«Loi pourvoyant à la communication de renseignements sur les frais de finan­
cement»,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à mardi prochain, le 8 mars 1966.

L’honorable sénateur Hugessen propose, appuyé par l’honorable sénateur
Roebuck,

Que le Sénat s’ajourne maintenant.
Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.



Le vendredi 4 mars 1966

4. Avis de questions ou d’inter­
pellations.

5. Avis de motions.

Présentation des pétitions. 
Lecture des pétitions. 
Rapports des comités.

i3 mars 1966

AFFAIRES DE ROUTINE
)

MOTION

Pour le mardi 8 mars 1966

Par l'honorable sénateur Thorvaldson:
3 mars—Que le Comité permanent des relations extérieures soit autorisé 

à faire enquête sur la question des relations du Commonwealth, particulière­
ment quant à la position du Canada au sein du Commonwealth;

Que le comité soit autorisé à convoquer des personnes, à faire produire 
des documents et des dossiers et à siéger durant les séances et les ajournements 
du Sénat;

Que les témoignages entendus sur la question lors de la session précédente 
soient transmis au comité, et

Que le comité soit chargé de faire rapport à la Chambre de temps à autre.

P

H fi 
M
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ORDRE DU JOUR
(

Le vendredi 4 mars 1966

N° 1.
3 mars—Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur Roebuck, 

appuyé par l’honorable sénateur Croll, tendant à la deuxième lecture du Bill 
S-19, intitulé: «Loi élargissant les motifs sur lesquels les cours compétentes 
en matière de divorce a vinculo matrimonii peuvent se fonder pour dissoudre 
le mariage»—(L’honorable sénateur Roebuck).

N» 2.
3 mars—Troisième lecture du Bill S-15, intitulé: «Loi autorisant la cons­

truction d’un pont sur la rivière Saint-Croix entre la province du Nouveau- 
Brunswick et l’État du Maine».— (L’honorable sénateur Rattenbury).

N» 3.
2 mars—Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur Hayden, 

appuyé par l’honorable sénateur Power, C.P., tendant à la deuxième lecture 
du Bill S-17, intitulé: «Loi modifiant la Loi sur la faillite».—(L’honorable 
sénateur Thorvaldson).

N- 4.
25 janvier—Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur 

McDonald, appuyé par l’honorable sénateur Gouin, tendant à l’adoption d’une 
Adresse à Son Excellence le Gouverneur général en réponse au discours qu’il 
a prononcé lors de l’ouverture de la session.— (L’honorable sénatrice Quart).

N» 5.
2 mars—Étude des résolutions portant les numéros 226 à 281, inclusive­

ment.— (L’honorable sénateur Roebuck).

Pour le mardi 8 mars 1966

N° 1.
2 mars—Deuxième lecture du Bill S-20, intitulé: «Loi concernant le Bu­

reau de fiducie de l’Église presbytérienne au Canada».— (L’honorable sénateur 
Kinley).

N° 2.
1er mars—Étude des résolutions portant les numéros 282 à 336, inclusive­

ment.— (L’honorable sénateur Roebuck).



tii3 mars 1966

N° 3.
25 janvier—Deuxième lecture du Bill S-3, intitulé: «Loi pourvoyant à la 

communication de renseignements sur les frais de financement».—(L’honorable 
sénateur Croll).

!
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N° 17

PROCÈS-VERBAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Le vendredi 4 mars 1966

Trois heures de l’après-midi.

L’honorable SYDNEY J. SMITH, Président.

Les membres présents sont:

Les honorables sénateurs

Rattenbury,
Reid,
Roebuck,
Savoie,
Smith

(Kamloops), 
Smith 

( Queens- 
Shelburne), 

Thorvaldson, 
Walker,
Welch,
White,
Willis.

McCutcheon,
McDonald,
McGrand,
Méthot,
O’Leary

(Antigonish- 
Guysborough), 

O’Leary
(Carleton), 

Pearson,
Phillips,
Pouliot,
Power,
Prowse,
Quart,

Fergusson,
Gershaw,
Gladstone,
Hnatyshyn,
Hollett,
Hugessen,
Inman,
Irvine,
Isnor,
Kinley,
Lefrançois,
Macdonald

(Cap-Breton), 
MacDonald 

(Queens),

Aseltine,
Baird,
Basha,
Beaubien

(Provencher), 
Benidickson, 
Blois,
Boucher,
Brooks,
Burchill,
Cameron,
Choquette,
Cook,
Davey,
Denis,
Deschatelets,

)

S 17—1
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PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont lues et reçues séparément:
De William Law Paton et Thomas Richard Hixson junior, de la ville de 

Toronto, Gordon Bruce McConnachie, du township de York-Nord, tous dans la 
province d’Ontario, et d’autres personnes d’autres endroits dans ladite pro­
vince, demandant à être constitués en une corporation portant nom «Seabord 
Finance Company of Canada».

De J. Osler Lockhart, de la ville d’Hamilton, Owen B. Millar, du town­
ship de Scarborough, Frank W. Correll, de la ville de Whitby, tous dans la 
province d’Ontario, et d’autres personnes d’autres endroits dans ladite pro­
vince, demandant à être constitués en une corporation portant nom «York 
Life Insurance Company».

1

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat reprend le débat sur la motion de 
l’honorable sénateur Roebuck, appuyé par l’honorable sénateur Croll, tendant 
à la deuxième lecture du Bill S-19, intitulé: «Loi élargissant les motifs 
lesquels les cours compétentes en matière de divorce a vinculo matrimonii 
peuvent se fonder pour dissoudre le mariage».

Après débat,
L’honorable sénateur Aseltine propose, appuyé par l’honorable sénateur 

White, C.P., que la suite du débat sur la motion soit renvoyée à la prochaine 
séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

sur

Suivant l’Ordre du jour, l’honorable sénateur Prowse propose, pour
l’honorable sénateur Rattenbury, appuyé par l’honorable sénateur Descha- 
telets, C.P., que le bill S-15, intitulé: 
pont sur la rivière Sainte-Croix entre la province du Nouveau-Brunswick et 
l’État du Maine», soit lu pour la troisième fois.

Loi autorisant la construction d’un

Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.
Le bill est alors lu pour la troisième fois.
Étant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue par l’affirmative.
Ordonné: Que le Greffier se rende à la Chambre des communes et l’in­

forme que le Sénat a adopté ce bill, pour lequel il sollicite son agrément.

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat reprend le débat sur la motion de 
l’honorable sénateur Hayden, appuyé par l’honorable sénateur Power, C.P., 
tendant à la deuxième lecture du Bill S-17, intitulé: «Loi modifiant la Loi 
sur la faillite»-

Après débat,
L’honorable sénateur Macdonald (Cap-Breton) propose, pour l’honorable 

sénateur Flynn, C.P., appuyé par l’honorable sénateur Blois, que la suite du 
débat sur la motion soit renvoyée à la prochaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.
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Suivant l’Ordre du jour, le Sénat reprend le débat sur l’étude du discours 
du Trône que Son Excellence le Gouverneur général a prononcé lors de 1 ou- 
verture de la présente session du Parlement, et sur la motion de l’honorable 
sénateur McDonald, appuyé par l’honorable sénateur Gouin:

l’Adresse dont le texte suit soit présentée à Son Excellence le Gou-Que
verneur général du Canada:

A Son Excellence le Général le très honorable Georges-P. Vamer, Com- 
l’Ordre du Service Distingué, à qui ont été décernées la Croix 

la Décoration des forces canadiennes, Gouverneur général et
pagnon de 
Militaire et 
Commandant en chef du Canada.

QU’IL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE:
Nous, très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, le Sénat du Canada, 

assemblés en Parlement, prions respectueusement Votre Excellence d’agreer 
humbles remerciements pour le gracieux discours qu’Elle a adresse auxnos

deux Chambres du Parlement.

Après débat,
L’honorable sénateur Beaubien (Provencher) propose, pour 1 honorable 

sénateur Rattenbury, appuyé par l’honorable sénatrice Fergusson, que 
la suite du débat sur la motion tendant à l’adoption d’une Adresse a Son 
Excellence soit renvoyée à la prochaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat aborde l’étude des résolutions portant 
les numéros 226 à 281, inclusivement.

L’honorable sénateur Roebuck propose, appuyé par l’honorable sénateur, 
les résolutions suivantes soient maintenant adoptées:
Résolution 226, «Résolution pour faire droit à Alain Montigny».
Résolution 227, «Résolution pour faire droit à Geraldine Dorothy Sherrill

McMahon Morgan».
Résolution 228, «Résolution pour faire droit à Arthur Francis 

McDonnell».
Résolution 229, «Résolution pour faire droit à Marie-Yvonne- 

Clothilde-Yolande Fortin Nadeau».
Résolution 230, «Résolution pour faire droit à Fernand Neveu».
Résolution 231, «Résolution pour faire droit à Jean Le Marquand

que

Norak».
Résolution 232, «Résolution pour faire droit à Konard Paul Emann Falk 

Outzen, autrement connu sous le nom de Paul Emanuel Outzen».
Résolution 233, «Résolution pour faire droit à Yvon Robert».
Résolution 234, «Résolution pour faire droit à Parskevi (Viola) Sarkiris

Pantzaras».
Résolution 235, «Résolution pour faire droit à Gilles Paré».
Résolution 236, «Résolution pour faire droit à Minnie Evely Parsons».
Résolution 237, «Résolution pour faire droit à Shirley Lefebvre Patry».
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Résolution 238, «Résolution pour faire droit à Amalia Spiratos Pavlatos». 
Résolution 239, «Résolution pour faire droit à Dorothy Mary Ross

Pelley».
Résolution 240, «Résolution pour faire droit à Joan Smith Perks ». 
Résolution 241, «Résolution pour faire droit à Léo Petelle».
Résolution 242, «Résolution pour faire droit à Dorothy Elizabeth Kent 

Pickering».
Résolution 243, «Résolution pour faire droit à Daisy Earle Pilgrim».
Résolution 244, «Résolution pour faire droit à Nicholas Pilidis».
Résolution 245, «Résolution pour faire droit à Melvin Rose».
Résolution 246, «Résolution pour faire droit à Joseph-Luc-Arsène-

Donat Poirier».
Résolution 247, «Résolution pour faire droit à Marie-Anna-Suzanne 

Lemay Prévost».
Résolution 248, «Résolution pour faire droit à James Ralph».
Résolution 249, «Résolution pour faire droit à Maria Huebsch Reiter ».
Résolution 250, «Résolution pour faire droit à Gaston-Marcel-Georges 

Robitaille».

I

Résolution 251, «Résolution pour faire droit à Gabriel-Jean-Gilles 
Rochette».

Résolution 252, «Résolution pour faire droit à Colombe Normand Rose». 
Résolution 253, «Résolution pour faire droit à John Ernest Rowntree».
Résolution 254, «Résolution pour faire droit à Ivan Saindon».
Résolution 255, «Résolution pour faire droit à Sheila Dunn Sauvé».
Résolution 256, «Résolution pour faire droit à Judith Wendy Scott

Scott».
Résolution 257, «Résolution pour faire droit à Issy Shapiro
Résolution 258, «Résolution pour faire droit à Joseph-Jean-Baptiste 

Simard».
Résolution 259, «Résolution pour faire droit à Sandra Rhoda Hirsch

Singer».
Résolution 260, «Résolution pour faire droit à Danielle Clamouse 

Touche Smith».
Résolution 261, «Résolution pour faire droit à John Carter Spankie».
Résolution 262, «Résolution pour faire droit à Virginia Eloise Guy 

Stikeman».

de la

Résolution 263, «Résolution pour faire droit à Rowney Sullivan». 
Résolution 264, «Résolution pour faire droit à Helen Claudette Tessier

Taylor».
Résolution 265, «Résolution pour faire droit à Claire Labelle Thibodeau».
Résolution 266, «Résolution pour faire droit à Raymonde Lemire 

Thomas».
Résolution 267, «Résolution pour faire droit à Andrew Hubert Anthony 

Tinholf». J
Résolution 268 «Résolution pour faire droit à William Tremblay». 
Résolution 269, «Résolution pour faire droit à Darlene Jean MacDonald

Turner».
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Résolution 270, «Résolution pour faire droit à Marie-Georgianna-Hu- 
guette Giroux Valois».

Résolution 271, «Résolution pour faire droit à Brenda Gail Lyster
Walsh ».

Résolution 272, «Résolution pour faire droit à Elaine Rosaline Steeris 
Waxman».

Résolution 273, «Résolution pour faire droit à Barbara Winifred Murphy
Wells».

Résolution 274, «Résolution pour faire droit à Janet Louise Williams
Wilson».

Résolution 275, «Résolution pour faire droit à Annaliese Marie Ketzer 
Bock Abraham».

Résolution 276, «Résolution pour faire droit à Doris Mary Royal Adam».
Résolution 277, «Résolution pour faire droit à Anna Maria Marinovits

Adams».
Résolution 278, «Résolution pour faire droit à Khalfa Nessim Edmond 

Jack Attal».
Résolution 279, «Résolution pour faire droit à Argyrios Avgoustidis». 
Résolution 280, «Résolution pour faire droit à Lena Margaretha Meurling 

Bambridge».
Résolution 281, «Résolution pour faire droit à Huberte Pineau Belleau».
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative, sur division.

L’honorable Président ayant posé la question de savoir si le Sénat doit 
maintenant s’ajourner à loisir, pour se rassembler de nouveau au son du timbre 
vers cinq heures trente de l’après-midi, elle est—

Résolue par l’affirmative. 4 h. 45 p.m.

Le Sénat reprend sa séance. 5 h. 25 p.m.

Avec 'permission,
Le Sénat se reporte aux Avis de motions.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Hugessen propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Roebuck,
Que, lorsque le Sénat s’ajournera aujourd’hui, il demeure ajourné jusqu’à 

mardi prochain, le 8 mars 1966, à huit heures du soir.
Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.

;

L’honorable sénateur Hugessen propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Roebuck,

Que le Sénat s’ajourne maintenant.
Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.



i 4 mars 1966

AFFAIRES DE ROUTINE

Le mardi 8 mars 1966

1. Présentation des pétitions. 4. Avis de questions ou d’inter-
2. Lecture des pétitions.
3. Rapports des comités.

pellations.
5. Avis de motions.
6. Motion.

MOTION

Par l'honorable sénateur Thorvaldsen:
3 mars—Que le Comité permanent des relations extérieures soit autorisé 

à faire enquête sur la question des relations du Commonwealth, particulière­
ment quant à la position du Canada au sein du Commonwealth;

Que le comité soit autorisé à convoquer des personnes, à faire produire 
des documents et des dossiers et à siéger durant les séances et les ajournements 
du Sénat;

Que les témoignages entendus sur la question lors de la session précédente 
soient transmis au comité, et

Que le comité soit chargé de faire rapport à la Chambre de temps à autre.

4
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ORDRE DU JOUR

Le mardi 8 mars 1966

N® 1.
3 mars—Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur Roebuck, 

appuyé par l’honorable sénateur Croll, tendant à la deuxième lecture du Bill 
S-19, intitulé: «Loi élargissant les motifs sur lesquels les cours compétentes 
en matière de divorce a vinculo matrimonii peuvent se fonder pour dissoudre 
le mariage».— (L’honorable sénateur Aseltine).

N® 2.
2 mars—Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur Hayden, 

appuyé par l’honorable sénateur Power, C.P., tendant à la deuxième lecture 
du Bill S-17, intitulé: «Loi modifiant la Loi sur la faillite»(L’honorable 
sénateur Flynn, C.P.).

N® 3.
25 janvier—Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur 

McDonald, appuyé par l’honorable sénateur Gouin, tendant à l’adoption d’une 
Adresse à Son Excellence le Gouverneur général en réponse au discours qu’il 
a prononcé lors de l’ouverture de la session.— (L’honorable sénateur Ratten- 
bury).

N® 4.
2 mars—Deuxième lecture du Bill S-20, intitulé: «Loi concernant le 

Bureau de fiducie de l’Église presbytérienne au Canada».— (L’honorable sé­
nateur Kinley),

N® 5.
V mars—Étude des résolutions portant les numéros 282 à 336, inclusive­

ment.— (L’honorable sénateur Roebuck).

N® 6.
25 janvier—Deuxième lecture du Bill S-3, intitulé: «Loi pourvoyant à la 

communication de renseignements sur les frais de financement».—(L’honorable 
sénateur Croll).

)



iii 4 mars 1966

CONVOCATION DES COMITÉS
<

Salle Comité Heure

Le mercredi 9 mars 1966

256-S Banques et commerce 9.30 a.m.

Roger Duhamel, m.s.r.c., Imprimeur de la Reine et Contrôleur de la Papeterie, Ottawa, 1966
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N° 18

PROCÈS-VERBAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Le mardi 8 mars 1966

Huit heures du soir.

L’honorable SYDNEY J. SMITH, Président.

Les membres présents sont:

Les honorables sénateurs

Aird,
Aseltine,
Baird,
Basha,
Beaubien

(Bedford),
Beaubien

(Provencher), 
Bélisle, 
Benidickson, 
Blois,
Boucher, 
Bourget, 
Bourque, 

n Brooks,
Burchill,
Choquette,
Connolly

Davey,
Denis,
Deschatelets,
Dessureault,
Dupuis,
Fergusson,
Flynn,
Fournier

(Madawaska- 
Restigouche), 

Gershaw, 
Gladstone, 
Gouin,
Grosart,
Haig,
Hastings,
Hayden,
Hays,

Inman,
Irvine,
Isnor,
Jodoin,
Kinley, 
Lefrançois, 
Leonard, 
Macdonald 

(Brantford), 
Macdonald

(Cap-Breton), 
MacDonald 

(Queens), 
McCutcheon, 
McDonald, 
McElman, 
McGrand, 
Méthot,
Nichol,
Pearson,
Phillips,

Pouliot,
Power,
Prowse,
Quart,
Rattenbury,
Reid,
Roebuck,
Savoie,
Smith

(Kamloops), 
Smith (Queens-

Shelburne), 
Sullivan,
Taylor,
Thorvaldson,
Veniot,
Walker,
Welch,
White,
Woodrow,
Yuzyk.

(Halifax-Nord), Hnatyshyn, 
Cook,
Croll,

Hollett,
Hugessen,

S 18—1
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PRIÈRE.

L’honorable Président informe le Sénat que le Greffier a reçu du Secrétaire 
d’État des certificats établissant que:

L’honorable Harry William Hays, C.P., et 
Charles Robert McElman, Écuyer, 

respectivement, ont été appelés au Sénat.

L’honorable Président informe le Sénat que des sénateurs sont à la porte, 
attendant d’être présentés.

L’honorable sénateur Harry William Hays, C.P., est présenté, accompa­
gné par l’honorable sénateur Hugessen et par l’honorable sénateur Gershaw, 
et il remet le bref de Sa Majesté l’appelant au Sénat.

Le Greffier adjoint donne alors lecture dudit bref, comme il suit:

GEORGES P. VANIER 
(G.S.)

CANADA
ÉLISABETH DEUX, par la grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni, du Canada 

et de ses autres Royaumes et territoires, Chef du Commonwealth, 
Défenseur de la Foi.

A Notre fidèle et bien-aimé 
L’HONORABLE HARRY WILLIAM HAYS, 
de la ville de Calgary, province d’Alberta,

SALUT:

SACHEZ QUE, en raison de la confiance et de l’espoir particuliers que 
Nous avons mis en vous, autant que dans le dessein d’obtenir votre avis et 
votre aide dans toutes les affaires importantes et ardues qui peuvent intéresser 
l’état et la défense du Canada, Nous avons jugé à propos de vous appeler au 
Sénat du Canada; et Nous vous ordonnons de passer outre à toute difficulté 
ou excuse et de vous trouver en personne, aux fins susmentionnées, au Sénat 
du Canada en tout temps et en tout lieu où Notre Parlement pourra être 
convoqué et réuni, au Canada, sans y manquer de quelque façon que ce soit.

EN FOI DE QUOI Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes 
et à icelles apposer le Grand Sceau du Canada.

TÉMOIN : Notre très fidèle et bien-aimé Conseiller, le général Georges P.
Vanier, membre de Notre très honorable Conseil privé, Compagnon 
de Notre Ordre du Service distingué, à qui nous avons décerné Notre 
Croix militaire et Notre Décoration des forces canadiennes, Gouver­
neur général et Commandant en chef du Canada.

A NOTRE HÔTEL DU GOUVERNEMENT, en Notre ville d’Ottawa, ce / 
vingt-quatrième jour de février en l’an de grâce mil neuf cent soixante-six 
et de Notre Règne le quinzième.

PAR ORDRE,
Le Secrétaire d’État du Canada, 

JUDY LaMARSH.
Ordonné: Que ledit bref soit inscrit aux Journaux.
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L’honorable sénateur Hays, C.P., s’approche du bureau, prête le serment 
prescrit par la loi, devant le Greffier du Sénat, commissaire nommé à cet 
effet, et il prend son siège comme membre du Sénat.

L’honorable Président informe le Sénat que l’honorable sénateur Hays, 
C.P., a fait et signé la Déclaration d’aptitude à lui prescrite par l’Acte de 
l’Amérique du Nord britannique, 1867, en présence du Greffier du Sénat, 
commissaire nommé pour recevoir et attester cette déclaration.

L’honorable sénateur Charles Robert McElman est présenté, accompagné 
par l’honorable sénateur Hugessen et par l’honorable sénateur Rattenbury, et 
il remet le bref de Sa Majesté l’appelant au Sénat.

Le Greffier adjoint donne alors lecture dudit bref, comme il suit:

GEORGES P. VANIER 
(G.S.)

CANADA
ÉLISABETH DEUX, par la grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni, du Canada 

et de ses autres Royaumes et territoires, Chef du Commonwealth, 
Défenseur de la Foi.

A Notre fidèle et bien-aimé 
CHARLES ROBERT McELMAN,

Écuyer
de la ville de Fredericton, province du Nouveau-Brunswick,

SALUT:

SACHEZ QUE, en raison de la confiance et de l’espoir particuliers que 
Nous avons mis en vous, autant que dans le dessein d’obtenir votre avis et 
votre aide dans toutes les affaires importantes et ardues qui peuvent intéresser 
l’état et la défense du Canada, Nous avons jugé à propos de vous appeler au 
Sénat du Canada; et Nous vous ordonnons de passer outre à toute difficulté 
ou excuse et de vous trouver en personne, aux fins susmentionnées, au Sénat 
du Canada en tout temps et en tout lieu où Notre Parlement pourra être convo­
qué et réuni, au Canada, sans y manquer de quelque façon que ce soit.

EN FOI DE QUOI Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes 
et à icelles apposer le Grand Sceau du Canada.
TÉMOIN : Notre très fidèle et bien-aimé Conseiller, le général Georges P. Va- 

nier, membre de Notre très honorable Conseil privé, Compagnon de 
Notre Ordre du Service distingué, à qui Nous avons décerné Notre 
Croix militaire et Notre Décoration des forces canadiennes, Gouver­
neur général et Commandant en chef du Canada.

A NOTRE HÔTEL DU GOUVERNEMENT, en Notre ville d’Ottawa, ce 
vingt-quatrième jour de février en l’an de grâce mil neuf cent soixante-six et 
de Notre Règne le quinzième.

PAR ORDRE,

Le Secrétaire d’État du Canada, 
JUDY LaMARSH.

Ordonné: Que ledit bref soit inscrit aux Journaux.
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L’honorable sénateur McElman s’approche du bureau, prête le serment 
prescrit par la loi, devant le Greffier du Sénat, commissaire nommé à cet effet, 
et il prend son siège comme membre du Sénat.

L’honorable Président informe le Sénat que l’honorable sénateur McElman 
a fait et signé la Déclaration d’aptitude à lui prescrite par l’Acte de l’Amérique 
du Nord britannique, 186 7, en présence du Greffier du Sénat, commissaire 
nommé pour recevoir et attester cette déclaration.

L’honorable sénateur Hugessen dépose sur le bureau ce qui suit:

Rapport du Conseil des Arts du Canada, comprenant le rapport de l’Audi­
teur général relatif aux relevés financiers du Conseil, pour l’année financière 
close le 31 mars 1965, en conformité de l’article 23 de la Loi sur le Conseil des 
Arts du Canada, chapitre 3, 1957. (Textes français et anglais).

Arrêté en conseil C.P. 1966-392, en date du 3 mars 1966, autorisant, en 
vertu de l’article 21A(2) de la Loi sur l’assurance des crédits à l’exportation, 
la garantie, par la Société d’assurance des crédits à l’exportation, du paiement 
à la Dominion Road Machinery Co. Limited, Goderich (Ontario), de billets à 
ordre faits par la province de La Pampa, en Argentine, pour l’exportation de 
quinze niveleuses avec les pièces de rechange, en conformité de l’article 21B de 
ladite loi, chapitre 105, S.R.C., 1952, modifiée en 1960-1961. (Texte anglais).

Rapport du ministère de la Citoyenneté et de l’Immigration pour l’année 
financière close le 31 mars 1965, en conformité de l’article 7 de la Loi sur le 
ministère de la Citoyenneté et de l’Immigration, chapitre 67, S.R.C., 1952. 
(Textes français et anglais).

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Beaubien (Provencher) propose, appuyé par l’hono­

rable sénateur Macdonald (Cap-Breton),
Que les noms des honorables sénateurs Aird, Benidickson et Macdonald 

(Cap-Breton) soient ajoutés à la liste des sénateurs faisant partie du Comité 
permanent des banques et du commerce.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Beaubien (Provencher) propose, appuyé par l’hono­

rable sénateur Macdonald (Cap-Breton),
Que les noms des honorables sénateurs Bourget, Deschatelets, Nichol, 

Prowse et Urquhart soient ajoutés à la liste des sénateurs faisant partie du Co­
mité permanent des bills privés.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative. (

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat reprend le débat sur la motion de l’hono­
rable sénateur Roebuck, appuyé par l’honorable sénateur Croll, tendant à la 
deuxième lecture du Bill S-19, intitulé: «Loi élargissant les motifs sur lesquels 
les cours compétentes en matière de divorce a vinculo matrimonii peuvent se 
fonder pour dissoudre le mariage».
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Après débat 
L’honorable

Kinley, que la suite du débat 
du Sénat.

Étant posée la question sur 
Résolue par l’affirmative.

’sénateur Gershaw propose, appuyé par l’honorable sénateur 
la motion soit renvoyée à la prochaine seancesur

la motion, elle est—

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat reprend le débat sur la motion de l’hono­
rable sénateur Hayden, appuyé par l’honorable sénateur Power, C.P., tendant 
à la deuxième lecture du Bill S-17, intitulé: «Loi modifiant la Loi sur la faillite».

Après débat, , . , .
L’honorable sénateur Benidickson, C.P., propose, pour l’honorable sénateur 

l’honorable sénateur Roebuck, que la suite du débat sur laCroll, appuyé par 
motion soit renvoyée à la prochaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.

A l’appel de l’Ordre du jour pour la reprise du débat sur l’étude du dis­
cours du Trône que Son Excellence le Gouverneur général a prononcé lors de 
l’ouverture de la présente session du Parlement, et sur la motion de 1 hono­
rable sénateur McDonald, appuyé par l’honorable sénateur Gouin.

Que l’Adresse suivante soit présentée à Son Excellence le Gouverneur 
général du Canada:

A Son Excellence le Général le très honorable Georges-P. Vanier, Compa- 
de l’Ordre du Service Distingué, à qui ont été décernées la Croix Militairegnon

et la Décoration des forces canadiennes, Gouverneur général et Commandant en
chef du Canada.

QU’IL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE:

Nous, très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, le Sénat du Canada, 
assemblés en Parlement, prions respectueusement Votre Excellence d’agréer 
nos humbles remerciements pour le gracieux discours qu’Elle a adressé aux 
deux Chambres du Parlement,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.

Suivant l’Ordre du jour, l’honorable sénateur Kinley propose, appuyé par 
l’honorable sénateur Isnor, que le Bill S-20, intitulé: «Loi concernant le Bureau 
de fiducie de l’Église presbytérienne au Canada», soit lu pour la deuxième fois.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.
Le bill est alors lu pour la deuxième fois.

I
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L’honorable sénateur Kinley propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Isnor, que le bill soit déféré au Comité permanent des bills privés.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat aborde l’étude des résolutions 
les numéros 282 à 336, inclusivement.

L’honorable sénateur Roebuck propose, appuyé par l’honorable sénateur 
lunley, que les resolutions suivantes soient maintenant adoptées:

Résolution 282, «Résolution pour faire droit à Armand Bessette».
Résolution 283, «Résolution pour faire droit à Barbara Rhea Besner

Blanshay».
Résolution 284, «Résolution pour faire droit à Carol Elena Klein Bloom».
Résolution 285, «Résolution pour faire droit à Joan Elaine Rolbin

Bloom».

portant

Résolution 286, «Résolution pour faire droit à Cécile Bélanger 
Bordeleau».

Résolution 287, «Résolution pour faire droit à Stephanos Botsis».
Résolution 288, «Résolution pour faire droit à Martha Laurin Boucher».
Résolution 289, «Résolution pour faire droit à Joseph-Roch-Aurèle

Brault».
Résolution 290, «Résolution pour faire droit à Ena Marie 

ner) Bremm».
Résolution 291, «Résolution pour faire droit à Marie-Thérèse-Estelle- 

Jeanmne Bachand Brown».
Résolution 292, «Résolution pour faire droit à Barbara Jov Legere 

Brown».

Pompa (Sum-

Résolution 293, «Résolution pour faire droit à Patricia Ann Watson 
Burwash».

Resolution 294, «Résolution pour faire droit à Conrad Choinière».
Résolution 295, «Résolution pour faire droit à Sally Wright Collins».
Résolution 296, «Résolution pour faire droit à Judith Gail Elger Cooke».
Resolution 297, «Résolution pour faire droit à Sylvio Corriveau».
Résolution 298, «Résolution pour faire droit à Clyde Benjamin Dalton».
Résolution 299, «Résolution pour faire droit à Léopold Deslandes».

DeutiéSOlUtl°n 300’ <<Résolution pour faire droit à Margaret Evelyn Ferguson

Résolution 301, «Résolution pour faire droit à Yvonne Béland Diamond,
autrement connue sous le nom d’Yvonne Béland Diamont».

Résolution 302, «Résolution pour faire droit à Mary Rita Beverley Ann 
Kent Dickson».

Résolution 303, «Résolution pour faire droit à Helen Grace Ferguson 
Doane».
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Résolution 304, «Résolution pour faire droit à Joan Margaret Horrell 
Dunwoodie».

Résolution 305, «Résolution pour faire droit à Marie-Lucienne-Vivianne 
Charron English».

Résolution 306, «Résolution pour faire droit à Henry Filsinger». 
Résolution 307, «Résolution pour faire droit à Edouard (Eddy) Yves

Filteau».
Résolution 308, «Résolution pour faire droit à Norma Ann Taylor

Gallant*.
Résolution 309, «Résolution pour faire droit à Rose Zwerling Vineberg 

Garber ».
Résolution 310, «Résolution pour faire droit à Pierrette de Roberval 

Gauthier».
Résolution 311, «Résolution pour faire droit à Carlyle Herbert Gearey».
Résolution 312, «Résolution pour faire droit à Mary Marcia Taggart

Gibb-Carsley».
Résolution 313, «Résolution pour faire droit à Herta Rosika Gast 

Gnuchwitz».
Résolution 314, «Résolution pour faire droit à Jacques Godin».
Résolution 315, «Résolution pour faire droit à Joseph-Noël-Jean-Claude

Gosselin».
Résolution 316, «Résolution pour faire droit à Florence Agnes Losey

Griffith».
Résolution 317, «Résolution pour faire droit à François Grignon».
Résolution 318, «Résolution pour faire droit à Mariette Anna Matthys

Half yard».
Résolution 319, «Résolution pour faire droit à Sylvia Strominger 

Herscovitch».
Résolution 320, «Résolution pour faire droit à Albert Arthur Hinds».
Résolution 321, «Résolution pour faire droit à Irene Davies Jones».
Résolution 322, «Résolution pour faire droit à Irma Bernice Cameron

Kontowt».
Résolution 323, «Résolution pour faire droit à Marie-Germaine-Denyse 

Béchard Lalonde».
Résolution 324, «Résolution pour faire droit à Jeannine Courre 

Farouche».
Résolution 325, «Résolution pour faire droit à Armando Lazzara».
Résolution 326, «Résolution pour faire droit à Robert Lean».
Résolution 327, «Résolution pour faire droit à Marc Lebœuf».
Résolution 328, «Résolution pour faire droit à Madeleine Arbour Lebel».
Résolution 329, «Résolution pour faire droit à Marie-Ida-Clémentine- 

Raymonde Longpré Lefebvre».
Résolution 330, «Résolution pour faire droit à Eva Desjardins Lessard».
Résolution 331, «Résolution pour faire droit à Eva Szoke Lord».
Résolution 332, «Résolution pour faire droit à Marie-Edna Chevrier 

McLaughlin».
Résolution 333, «Résolution pour faire droit à Evangelia Pantelakou 

Maltezos».

>
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Résolution 334, «Résolution pour faire droit à Marianne Veronika 
Gostonyi Marton».

Résolution 335, «Résolution pour faire droit à Marie-Pierrette-Céline 
Légaré-Michaud ».

Résolution 336, «Résolution pour faire droit à Eleanor Finegold Miller».
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative, sur division.

A l’appel de l’Ordre du jour pour la deuxième lecture du Bill S-3 intitulé- 
«Loi pourvoyant à la communication de renseignements sur les frais ’de finan­
cement»,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.

L’honorable sénateur Hugessen propose, appuyé par l’honorable sénateur
Roebuck,

Que le Sénat s’ajourne maintenant.
Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.

(



Le mercredi 9 mars 1966

Présentation des pétitions. 4. Avis de questions ou d’inter- 
Lecture des pétitions.
Rapports des comités.

pelletions.
5. Avis de motions.
6. Motion.

i8 mars 1966

AFFAIRES DE ROUTINE

MOTION

Par l'honorable sénateur Thorvaldson:

3 mars—Que le Comité permanent des relations extérieures soit autorisé 
à faire enquête sur la question des relations du Commonwealth, particulière­
ment quant à la position du Canada au sein du Commonwealth ;

Que le comité soit autorisé à convoquer des personnes, à faire produire 
des documents et des dossiers et à siéger durant les séances et les ajournements 
du Sénat;

Que les témoignages entendus sur la question lors de la session précédente 
soient transmis au comité, et

Que le comité soit chargé de faire rapport à la Chambre de temps à autre.

W
 N 

H
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ORDRE DU JOUR

Le mercredi 9 mars 1966

N° 1.
3 mars—Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur Roebuck, 

appuyé par l’honorable sénateur Croll, tendant à la deuxième lecture du Bill 
S-19, intitulé: «Loi élargissant les motifs sur lesquels les cours compétentes 
en matière de divorce a vinculo matrimonii peuvent se fonder pour dissoudre 
le mariage».— (L’honorable sénateur Gershaw).

N- 2.
2 mars—Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur Hayden, 

appuyé par l’honorable sénateur Power, C.P., tendant à la deuxième lecture 
du Bill S-17, intitulé: «Loi modifiant la Loi sur la faillite».—(L’honorable 
sénateur Croll).

N- 3.
25 janvier—Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur 

McDonald, appuyé par l’honorable sénateur Gouin, tendant à l’adoption d’une 
Adresse à Son Excellence le Gouverneur général en réponse au discours qu’il 
a prononcé lors de l’ouverture de la session.—(L’honorable sénateur Ratten- 
bury).

N» 4.
25 janvier—Deuxième lecture du Bill S-3, intitulé: «Loi pourvoyant à la 

communication de renseignements sur les frais de financements».— (L’honorable 
sénateur Croll).



iii8 mars 1966

CONVOCATION DES COMITÉS

HeureComitéSalle

Le mercredi 9 mars 1966

9.30 a.m.256-S Banques et commerce

Le jeudi 10 mars 1966

11.30 a.m.Bills privés256-S

Roger Duhamel, m.s.r.c., Imprimeur de la Reine et Contrôleur de la Papeterie, Ottawa, 1966
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N° 19

PROCÈS-VERBAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Le mercredi 9 mars 1966

Trois heures de l’après-midi.

L’honorable SYDNEY J. SMITH, Président.

Les membres présents sont:

Les honorables sénateurs
Kinley, 
Lefrançois, 
Leonard, 
Macdonald 

(Brantford), 
Macdonald

(Cap-Breton), 
MacDonald 

(Queens), 
McCutcheon, 
McDonald, 
McElman,
Mc Grand, 
Méthot,
Nichol,
O’Leary

(Antigonish- 
Guysborough), 

O’Leary 
(Carleton), 

Paterson, 
Pearson,
Phillips,

Pouliot,
Power,
Prowse,
Quart,
Reid,
Roebuck,
Savoie,
Smith

(Kamloops), 
Smith

( Queens-
Shelbume),

Sullivan,
Taylor,
Thorvaldson,
Veniot,
Walker,
Welch,
White,
Willis,
Woodrow,
Yuzyk.

Deschatelets,
Dessureault,
Dupuis,
Fergusson,
Flynn,
Fournier

(Madawaska-
Restigouche),

Gershaw,
Gladstone,
Gouin,
Grosart,
Haig,
Hastings,
Hayden,
Hays,
Hnatyshyn,
Hollett,
Hugessen,
Inman,
Irvine,
Isnor,
Jodoin,

Aird,
Aseltine,
Baird,
Basha,
Beaubien

(Bedford),
Beaubien

(Provencher),
Bélisle,
Benidickson,
Blois,
Boucher,
Bourget,
Bourque,
Brooks,
Burchill,
Choquette,
Connolly

(Halifax-Nord),
Cook,
Croll,
Davey,
Denis,
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PRIÈRE.

La pétition suivante est présentée:
Par l’honorable sénatrice Jodoin:
De Gertrude Lemire, de la ville d’Ottawa, province d’Ontario, Blandine 

Neault, Thérèse Provencher et Blanche Houle, de la ville de Trois-Rivières, 
province de Québec, et d’autres personnes d’autres endroits dans lesdites pro­
vinces, demandant à être constituées en une corporation portant nom «Guides 
Catholiques du Canada (Secteur français) ».

L’honorable sénateur Hayden, du Comité permanent des banques et du 
commerce, présente le rapport suivant:

Le mercredi 9 mars 1966.
Le Comité permanent des banques et du commerce, auquel a été déféré le 

Bill S-14, intitulé: «Loi modifiant la Loi sur les lettres de change», présente 
le rapport qui suit:

Votre comité recommande que permission lui soit accordée de faire impri­
mer 800 exemplaires en anglais et 300 exemplaires en français de ses délibé­
rations à l’égard de ce bill.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

SALTER A. HAYDEN.
Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Hayden propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Power, C.P., que le rapport soit adopté dès maintenant.
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

L’honorable sénateur Hayden, du Comité permanent des banques et du 
commerce, auquel a été déféré le Bill S-14, intitulé: «Loi modifiant la Loi sur 
les lettres de change», rapporte que le comité, après avoir étudié ce bill, l’a 
chargé d’en faire rapport au Sénat avec deux amendements.

Le Greffier adjoint donne alors lecture des amendements, comme il suit:
1. Page 2, ligne 18: Immédiatement après les mots «actions de grâces pu­

bliques,» insérer les mots «dans tout le Canada,».
2. Page 2: Immédiatement après l’article 2 du bill, ajouter ce qui suit à 

titre d’article 3 du bill:
«3. Les articles 113 et 114 de ladite loi sont abrogés et remplacés par 

ce qui suit:
«113. Lorsqu’une lettre de change intérieure a subi un refus, 

le détenteur peut, s’il le juge à propos, la faire noter et protester 
par défaut d’acceptation ou de paiement, selon le cas; mais il n’est 
pas nécessaire de noter ni de protester une lettre de change inté­
rieure pour avoir un droit de recours contre le tireur ou contre les 
endosseurs.

<
114. Lorsqu’une lettre de change ne paraît pas par sa teneur 

être une lettre étrangère, le protêt, en cas de refus, n’en est pas 
nécessaire.»
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Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Hayden propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Taylor, que le rapport soit adopté dès maintenant.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.
L’honorable sénateur Cook propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Burchill, que le bill soit inscrit à l’Ordre du jour pour une troisième lecture à 
la prochaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Beaubien (Provencher) propose, appuyé par l’ho­

norable sénateur Macdonald (Cap-Breton),
Que les noms des honorables sénateurs Bourget, Davey, Hays et McElman 

soient ajoutés à la liste des sénateurs faisant partie du Comité permanent des 
transports et des communications.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative. t

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Beaubien (Provencher) propose, appuyé par l’hono­

rable sénateur Macdonald (Cap-Breton),
Que le nom de l’honorable sénateur Deschatelets soit ajouté à la liste des 

sénateurs faisant partie du Comité permanent des finances.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Beaubien (Provencher) propose, appuyé par l’ho­

norable sénateur Macdonald (Cap-Breton),
Que les noms des honorables sénateurs Davey, Hastings, McElman et 

Nichol soient ajoutés à la liste des sénateurs faisant partie du Comité per­
manent du trafic touristique.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Beaubien (Provencher) propose, appuyé par l’hono­

rable sénateur Macdonald (Cap-Breton),
Que les noms des honorables sénateurs Argue, Hastings et Prowse soient 

ajoutés à la liste des sénateurs faisant partie du Comité permanent des res­
sources naturelles.

V

Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.

S 19—li
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Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Beaubien (Provencher) propose, appuyé par l’hono­

rable sénateur Macdonald (Cap-Breton),
Que le nom de l’honorable sénateur Argue soit ajouté à la liste des hono­

rables sénateurs faisant partie du Comité permanent de l’immigration et du 
travail.

Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Beaubien (Provencher) propose, appuyé par l’honora­

ble sénateur Macdonald (Cap-Breton),
Que le nom de l’honorable sénateur Urquhart soit ajouté à la liste des 

sénateurs faisant partie du Comité permanent des relations commerciales.
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Beaubien (Provencher) propose, appuyé par l’ho­

norable sénateur Macdonald (Cap-Breton),
Que le nom de l’honorable sénateur Deschatelets soit ajouté à la liste des 

sénateurs faisant partie du Comité permanent des édifices et terrains publics.
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

L’honorable sénateur Thorvaldson propose, appuyé par l’honorable séna­
teur Hnatyshyn:

Que le Comité permanent des relations extérieures soit autorisé à faire 
enquête sur la question des relations du Commonwealth, plus particulièrement 
quant à la position du Canada au sein du Commonwealth;

Que le comité soit autorisé à convoquer des personnes, à faire produire 
des documents et des dossiers et à siéger durant les séances et les ajournements 
du Sénat;

Que les témoignages entendus sur la question lors de la session précédente 
soient transmis au comité, et

Que le comité soit chargé de faire rapport à la Chambre de temps à autre.
Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

<Suivant l’Ordre du jour, le Sénat reprend le débat sur la motion de l’hono­
rable sénateur Roebuck, appuyé par l’honorable sénateur Croll, tendant à la 
deuxième lecture du Bill S-19, intitulé: «Loi élargissant les motifs sur lesquels 
les cours compétentes en matière de divorce a vinculo matrimonii peuvent se 
fonder pour dissoudre le mariage».

Après débat,
L’honorable sénateur Grosart propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Hollett, que la suite du débat sur la motion soit renvoyée à la prochaine séance 
du Sénat.



283PROCÈS-VERBAUX9 mars 1966

Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat reprend le débat sur la motion de l’ho­
norable sénateur Hayden, appuyé par l’honorable sénateur Power, C.P., ten­
dant à la deuxième lecture du bill S-17, intitulé: «Loi modifiant la Loi sur la 
faillite».

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.
Le bill est alors lu pour la deuxième fois.
L’honorable sénateur Hayden propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Hugessen, que le bill soit déféré au Comité permanent des banques et du 
merce.

com-

Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat reprend le débat sur l’étude du discours 
du Trône que Son Excellence le Gouverneur général a prononcé lors de l’ou­
verture de la présente session du Parlement, et sur la motion de 1 honorable 
sénateur McDonald, appuyé par l’honorable sénateur Gouin,

Que l’Adresse dont le texte suit soit présentée à Son Excellence le Gou­
verneur général du Canada:

A Son Excellence le Général le très honorable Georges-P. Vanier, Compa­
gnon de l’Ordre du Service Distingué, à qui ont été décernées la Croix Militaire 
et la Décoration des forces canadiennes, Gouverneur général et Commandant 
en chef du Canada.
QU’IL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE:

Nous, très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, le sénat du Canada, as­
semblés en Parlement, prions respectueusement Votre Excellence d’agréer 
humbles remerciements pour le gracieux discours qu’Elle a adressé aux deux 
Chambres du Parlement.

Après débat,
L’honorable sénateur Pearson propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Méthot, que la suite du débat sur la motion tendant à l’adoption d’une Adresse 
à Son Excellence soit renvoyée à la prochaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

nos

A l’appel de l’Ordre du jour pour la deuxième lecture du Bill S-3, intitulé: 
«Loi pourvoyant à la communication de renseignements sur les frais de finan­
cement»,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.

L’honorable Président ayant posé la question de savoir si le Sénat doit 
maintenant s’ajourner à loisir, pour se rassembler de nouveau au son du timbre 
vers sept heures quarante-cinq du soir, elle est—

Résolue par l’affirmative. 5 h. 00 p.m.
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Le Sénat reprend sa séance. 7 h. 45 p.m.

La Chambre des communes, par son Greffier, transmet un message avec un 
Bill C-140, intitulé: «Loi accordant à Sa Majesté certaines sommes d’argent pour 
le service public de l’année financière expirant le 31 mars 1966», pour lequel elle 
sollicite l’agrément du Sénat.

Le bill est lu pour la première fois.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Hugessen propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Hayden, que le bill soit lu pour la deuxième fois dès maintenant.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Le bill est alors lu pour la deuxième fois.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Hugessen propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Hayden, que le bill soit lu pour la troisième fois maintenant.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative, sur division.

Le bill est alors lu pour la troisième fois, sur division.
Étant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue par l’affirmative, sur division.

Ordonné: Qu’un message soit transmis à la Chambre des 
l’informer que le Sénat a adopté ce bill.

communes pour

L’honorable Président informe le Sénat qu’il a reçu une communication 
du Secrétaire adjoint du Gouverneur général.

L’honorable Président donne alors lecture de la communication, comme il
suit:

RÉSIDENCE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
OTTAWA

Le 9 mars 1966.
Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de vous aviser que l’honorable Gérald Fauteux, Juge puîné 
de la Cour suprême du Canada, en sa qualité de Député de Son Excellence le 
Gouverneur général, se rendra à la Chambre du Sénat aujourd’hui, le 9 
à 9 h. 15 p.m., afin de donner la sanction royale à quelques bills.

mars,

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma haute consi­
dération.

Le Secrétaire adjoint du Gouverneur général, 
A. G. CHERRIER

L’honorable
Le Président du Sénat.

Ordonné: Que la communication soit déposée sur le bureau.
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Président ayant posé la question de savoir si le Sénat doit 
réunir de nouveau au son du timbreL’honorable

maintenant s’ajourner à loisir pour se
neuf heures quinze du soir, elle est—vers

9 h. 05 p.m.Résolue par l’affirmative.

9 h. 15 p.m.Le Sénat reprend sa séance.

L’honorable Président ayant posé la question de savoir si le Sénat doit 
maintenant s’ajourner à loisir, elle est—

Résolue par l’affirmative.

général, étant venu et ayant pris place au pied du Trône—
L’honorable Président ordonne au Gentilhomme huissier à la Verge noire 

de se rendre auprès de la Chambre des communes et de l’informer que-
désir de l’honorable Député de Son Excellence le Gouverneur 

rendent immédiatement auprès de lui dans la«C’est le 
général que les Communes se 
salle du Sénat».

La Chambre des communes étant venue,

de la Chambre des communes adresse la parole àL’honorable Orateur ,
l’honorable Député de Son Excellence le Gouverneur general, comme il suit:

«Qu’il plaise à Votre Honneur:
Les Communes du Canada ont voté les subsides nécessaires pour per­

mettre au gouvernement de faire face à certaines dépenses du service public.
Au nom des Communes, je présente à Votre Honneur le bill suivant:
Loi accordant à Sa Majesté certaines sommes d’argent pour le service 

public de l’année financière expirant le 31 mars 1966.
Je prie humblement Votre Honneur de bien vouloir sanctionner ce bill.»

Le Greffier adjoint ayant donné lecture du titre du bill,
Le Greffier du Sénat proclame dans les termes suivants que le bill a 

reçu la sanction royale:
«Au nom de Sa Majesté, l’honorable Député de Son Excellence le Gou­

verneur général remercie ses loyaux sujets, accepte leur bienveillance et 
tienne ce bill.»

sanc-

Les Communes se retirent.

O
lCO

<N
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Après quoi, il plaît à l’honorable Député de Son Excellence le Gouverneur 
général de se retirer.

Le Sénat reprend sa séance.

L’honorable sénateur Hayden propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Benidickson, C.P.,

Que le Sénat s’ajourne maintenant.
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

I
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AFFAIRES DE ROUTINE

Le jeudi 10 mars 1966

4. Avis de questions ou d’inter­
pellations.

5. Avis de motions.

1. Présentation des pétitions.
2. Lecture des pétitions.
3. Rapports des comités.
lis r

►
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ORDRE DU JOUR

Le jeudi 10 mars 1966

N° 1.
9 mars—Troisième lecture du Bill S-14, intitulé: «Loi modifiant la Loi 

sur les lettres de change».—(L’honorable sénateur Cook).

N* 2.
3 mars—Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur Roebuck, 

appuyé par l’honorable sénateur Croll, tendant à la deuxième lecture du Bill 
S-19, intitulé: «Loi élargissant les motifs sur lesquels les cours compétentes 
en matière de divorce a vinculo matrimonii peuvent se fonder pour dissoudre 
le mariage».— (L’honorable sénateur Grosart).

N» 3.
25 janvier—Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur 

McDonald, appuyé par l’honorable sénateur Gouin, tendant à l’adoption d’une 
Adresse à Son Excellence le Gouverneur général en réponse au discours qu’il 
a prononcé lors de l’ouverture de la session.— (L’honorable sénateur Pearson).

N® 4.
25 janvier—Deuxième lecture du Bill S-3, intitulé: «Loi pourvoyant à la 

communication de renseignements sur les frais de financements».—(L’honorable 
sénateur Croll).

i
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CONVOCATION DES COMITÉS

HeureComitéSalle

Le jeudi 10 mars 1966

10.30 a.m.Finances356-S

11.30 a.m.Bills privés256-S

Roger Duhamel, m.s.r.c„ Imprimeur de la Reine et Contrôleur de la Papeterie, Ottawa, 1968
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N° 20

PROCÈS-VERBAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Le jeudi 10 mars 1966

Trois heures de l’après-midi.

L’honorable SYDNEY J. SMITH, Président.

Les membres présents sont:

Les honorables sénateurs

Power,
Prowse,
Quart,
Rattenbury,
Reid,
Roebuck,
Savoie,
Smith

(Kamloops), 
Smith (Queens -

Shelburne),
Sullivan,
Taylor,
Thorvaldson,
Veniot,
Walker,
Welch,
White,
Woodrow,
Yuzyk.

Kinley, 
Lefrançois, 
Leonard, 
Macdonald 

(Brantford), 
Macdonald

(Cap-Breton), 
MacDonald 

(Queens), 
McCutcheon, 
McDonald, 
McElman, 
McGrand,
Méthot,
O’Leary

(Antigonish- 
Guysborough), 

O’Leary 
(Carleton), 

Pearson,
Phillips,
Pouliot,

Denis,
Deschatelets,
Dessureault,
Dupuis,
Fergusson,
Flynn,
Fournier

(Madawaska- 
Restigouche), 

Gershaw, 
Gladstone, 
Gouin,
Grosart,
Haig,
Hastings,
Hnatyshyn,
Hollett,
Hugessen,
Inman,
Irvine,
Isnor,
Jodoin,

Aird,
Aseltine,
Baird,
Basha,
Beaubien

(Bedford),
Beaubien

(Provencher), 
Bélisle, 
Benidickson,
Blois,
Boucher,
Bourget,
Bourque,
Brooks,
Burchill,
Choquette,
Connolly

(Halifax-Nord), 
Cook,
Croll,
Davey,

S 20—1
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PRIÈRE.

L’honorable sénateur Hugessen dépose sur le bureau ce qui suit:
Rapport sur l’application de la Loi sur les allocations aux jeunes, pour 

l’année financière close le 31 mars 1965, en conformité de l’article 13 de 
ladite loi, chapitre 23, Statuts du Canada, 1964-1965. (Textes français et 
anglais). J

Rapport sur les dépenses et l’administration relatives à la Loi sur la sécu­
rité de la vieillesse, pour l’année financière close le 31 mars 1965, en con­
formité de l’article 12 de ladite loi, chapitre 200, S.R.C., 1952. (Textes 
français et anglais).

Rapport sur les dépenses et l’administration relatives à la Loi sur l’as­
sistance-chômage, pour l’année financière close le 31 mars 1965, en conformité 
de l’article 9 de ladite loi, chapitre 26, Statuts du Canada, 1956. (Textes 
français et anglais).

Rapport sur l’administration du programme d’assistance aux familles 
pour l’année financière close le 31 mars 1965. (Textes français et anglais).

Rapport sur les dépenses et l’administration relatives à la Loi sur les 
allocations familiales, pour l’année financière close le 31 mars 1965, en con­
formité de l’article 14 de ladite loi, chapitre 109, S.R.C., 1952. (Textes fran­
çais et anglais).

Rapport sur les opérations découlant de la Loi sur les licences d’exporta­
tion et d’importation pour l’année terminée le 31 décembre 1965, en confor­
mité de l’article 26 de ladite loi, chapitre 27, Statuts du Canada, 1953-1954. 
(Textes français et anglais).

État des travaux et des dépenses effectués jusqu’au 31 décembre 1965, 
et montant estimatif des dépenses pour 1965, relativement à la construction, 
par la Compagnie des Chemins de fer Nationaux du Canada, de certaines 
installations ferroviaires terminus dans la ville de Toronto et le voisinage, 
en conformité de l’article 10 de la Loi sur les terminus des Chemins de fer 
Nationaux à Toronto, chapitre 26, Statuts du Canada, 1960. (Textes français 
et anglais).

État des travaux et des dépenses effectués jusqu’au 31 décembre 1965, et 
montant estimatif des dépenses pour 1966, sous le régime du chapitre 7, 
Statuts du Canada, 1960-1961, relativement à la construction, par la Com­
pagnie des Chemins de fer Nationaux du Canada, d’une ligne ferroviaire à 
partir du mille 72.6 de la subdivision de Kiask Falls jusqu’à la propriété de 
la Mattagami Lake Mines, canton de Galinée, dans la province de Québec, en 
conformité de l’article 8 de ladite loi. (Textes français et anglais).

État des travaux et des dépenses effectués jusqu’au 31 décembre 1965, 
et montant estimatif des dépenses pour 1966, sous le régime du chapitre 56, 
Statuts du Canada, 1960-1961, relativement à la construction, par la Compagnie 
des Chemins de fer Nationaux du Canada, d’une ligne ferroviaire depuis un 
point situé à proximité de Grimshaw, dans la province d’Alberta, vers le 
nord jusqu’au Grand lac des Esclaves, dans les Territoires du Nord-Ouest, en 
conformité de l’article 9 de ladite loi.

État des travaux et des dépenses effectués jusqu’au 31 décembre 1965, 
et montant estimatif des dépenses pour 1966, sous le régime du chapitre 11, 
Statuts du Canada, 1962-1963, relativement à la construction, par la Compa­

ti
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gnie des Chemins de fer Nationaux du Canada, d’une ligne ferroviaire à partir 
d’un point de Nepisiguit Junction en direction sud et en direction ouest jusqu’à 
un point situé à peu près au milieu de la moitié ouest de la paroisse de 
Bathurst, dans la province du Nouveau-Brunswick, à l’emplacement de la 
propriété de la Brunswick Mining and Smelting Corporation Limited, en 
conformité de l’article 8 de ladite loi. (Textes français et anglais).

État des travaux et des dépenses effectués jusqu’au 31 décembre 1965, et 
montant estimatif des dépenses pour 1966, sous le régime du chapitre 14 des 
Statuts du Canada, 1965, relativement à la construction, par la Compagnie 
des Chemins de fer Nationaux du Canada, d’une ligne ferroviaire à partir d’un 
point à proximité du mille 3.2 de l’embranchement Froomfield, au sud de 
Sarnia, en direction sud jusqu’à la propriété de la Canadian Industries Limited, 
dans le canton de Sombra, comté de Lambton, province d’Ontario, en con­
formité de l’article 1 de ladite loi. (Textes français et anglais)..

')

Les pétitions suivantes sont présentées séparément—
Par l’honorable président du Comité permanent des divorces:
De Gloria June Hilton Monk, de Greenfield Park, Québec, demandant: 

l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Ralph 
Charles Monk.

De Joan Audrey Miller Moos, de Beaconsfield, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Walter Alan 
Moos.

De Sheila Leiba Polger Moosa, de Montréal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Chaim Moosa.

De Rea Ruda Morganstein, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Max Morganstein.

De David Keith Murray, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Claudette Gagnon Murray.

De Ross Arthur John Ainslie, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Kathleen Lillian 
O’Donnell Ainslie.

De Carol Goudreau Austin, de Sherbrooke, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Lewis Austin.

De Ginette Pontbriand Cardinal, de Suresne (Seine), en France, deman­
dant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Jean- 
Paul Cardinal, de Saint-Sauveur-des-Monts, Québec.

De Robert Bohdan Dulepka, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Sophie Danylewych 
Dulepka.

De Joseph-Léo Gauthier, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Marie-Claire-Agnès Pharand 
Gauthier.

D’Andrée Bock Morissette, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Yves Morissette.

*
De Pierre Villeneuve, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 

résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Dolorès Galipeau Villeneuve.
De Franz Harry Thon, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 

résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Edda Roehm Sackmann 
Thon.

S 20—li
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De Valerie Anne Smith Fisher, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Kenneth George 
Fisher.

De Barbara Gillian Michell Thomson, de Westmount, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec George 
Alexander Thomson.

D’Eleanor Margaret Orr Clausen, de Verdun, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Ivan Clausen.

De Maria Zeeman Bres, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Gerrit Bres.

De Zvi Fallenbaum, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Violetta Douillard Fallenbaum.

De Barbara Steinberg Ticker, d’Outremont, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Morris Ticker.

De Paul Edward Tremblay, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Rita Gloria Williams 
Tremblay.

D’Evelyne Bartfeld Bell, de Saint-Laurent, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Howard Arnold 
Bell.

4

De Cécile Audet dit Lapointe Bourgon, de Montréal, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui annule son mariage avec Rhéal 
Bourgon.

De Claude Brien, de Laval-sur-le-Lac, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Françoise (Frances) 
Schoning Brien.

De Pietro Marco Capra, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Marie-Jeannette-Sara 
Lecompte Capra.

De Norma Margaret Craig Coley, de Montréal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec John Paul Coley.

D’Elizabeth Rogers Love Earl, de Westmount, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Edward Laurence 
Earl.

De Bernard Gariépy, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui annule son mariage avec Lise Martel Gariépy.

De Corinne Ruth Abramson Golfman, de Montréal, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Myer 
Golfman.

De Gwyneth Elizabeth Daniel Harkness, de Montréal, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Russell 
Roy Harkness.

D’Helen Esther Craig Langguth, de Montréal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Kurt Helmuth 
Langguth.

D’Irène Pelletier Laperrière, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Jean Laperrière.

De Pauline Morin Lapointe, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Gabriel Lapointe.

De Joseph Ralph George LeBlanc, de Montréal, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Jean 
Williamson LeBlanc.

1
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De Monique Crevier Renaud, de Ville La Salle, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Claude Renaud.

De Mary Sylvia Lorraine Leeks Robinson, de Fabreville, Québec, de-1 
mandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec 
Harold Bryce Robinson.

D’Huguette Machabée Tougas, de Bois-des-Filion, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Georges- 
André Tougas.

De Dilys Mary Orme Tucker, de Senneville, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec John William 
Tucker.

De Jeannine Savard Ballabey, de Montréal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Marcel Ballabey.

De Lise Audy Barakett, de Trois-Rivières, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Fred Barakett.

De Jean Francis Hickey Burbridge, d’Hagersville, Ontario, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Frederick 
Matthew Burbridge, de Ville La Salle, Québec.

De Liette-Joséphine-Marie-Jeanne Deleuze Butrym, de Beaconsfield, Qué­
bec, demandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage 
avec Jozef Butrym.

De Léo Campeau, de Saint-Constant, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Louise McGregor Campeau.

De Georges-Étienne Cartier, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Laurette Rochon 
Cartier.

De John Chomicki, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Pauline Sévigny Chomicki.

De Theresa Eileen Whalen Dixon, de Montréal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Ross Mason Dixon.

De Calvin Frederick Durdle, domicilié à Terre-Neuve et résidant tempo­
rairement à Edmonton, Alberta, demandant l’adoption d’une résolution du 
Sénat qui dissolve son mariage avec Lena Marie Florida Hupe Durdle.

D’Hilda Jocelyn Pangman Galt, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec George Harrower 
Galt.

De Janis Edgars Grunde, autrement connu sous le nom de John Grande, 
de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui 
dissolve son mariage avec Beverley June Christina Hill Grunde.

De Pamela Eileen Packham Johanson, de Saint-Laurent, Québec, deman­
dant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec 
Gerald Johan Johanson.

D’Esther Joan Glassco Lloyd, de Toronto, Ontario, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Henry Trevor Lloyd, 
de Montréal, Québec.

De Thérèse-Marie-Paulette Delamarche Vilaire, de Montréal, Québec, 
demandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec 
Pierre-Maurice Vilaire.

De Glenda Roberta Miller Mason, de Bathurst, Nouveau-Brunswick, 
demandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec 
Robert Joseph Rudolphe Mason, de Ville La Salle, Québec.
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De Jacques-Paul Mathieu, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Jeanne Marcelle Pinet 
Mathieu.

De Louise Mary Dawson Middleton, de Pointe-Claire, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Vernon 
Middleton. 4De Shirley Winnifred Myatt Murray, de Montréal, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Ross Hugh 
Murray.

De Pauline Trehub Pali, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
resolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Henry Pali.

D’Angéline-Huguette-Marie Mancuso Pilon, de Lachine, Québec, deman­
dant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Joseph- 
Jacques-André Pilon.

De Roger Patrick Plant, de Beaconsfield, Québec, demandant l’adoption 
■d une resolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Mary Margaret 
Florence Merrill Plant.

De Marcelle Blanchard Rochon, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d une resolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Gérard-Louis Rochon.

De Cornelius Robert Ryan, de Châteauguay, Québec, demandant l’adoption 
dune resolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Marie-Antoinette 
Guillot Ryan.
", Df. Rofer Thibodeau, de Saint-Jean, Québec, demandant l’adoption d’une 
resolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Jeannine Garceau Thibodeau.

De Micheline Demers Valade, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d une resolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Pierre Valade.

Le Greffier du Sénat dépose sur le bureau le treizième rapport de l’Exa­
minateur des pétitions introductives de bills privés, comme il suit:

Le jeudi 10 mars 1966.
En conformité de l’article 111(2) du Règlement, l’Examinateur des pétitions 

introductives de bills privés a l’honneur de présenter son treizième rapport 
comme il suit:

y °^re Examinateur a régulièrement étudié la pétition suivante et il constate 
que les prescriptions de l’article 107 ont été observées à tous importants égards:

De William Law Paton et Thomas Richard Hixson, Junior, de la ville de 
Toronto, Gordon Bruce McConnachie, du township de York-Nord, tous dans 
la province d’Ontario, et d’autres personnes d’autres endroits, demandant à être 
constitués en une corporation portant nom «Seabord Finance Company of 
Canada».

Respectueusement soumis.
L’Examinateur des pétitions 
introductives de bills privés, 

R. J. BATT.
4

L’honorable sénateur McDonald présente au Sénat un Bill S-21, intitulé: 
«Loi constituant en corporation la Seabord Finance Company of Canada».

Le bill est lu pour la première fois.
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L’honorable sénateur McDonald propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Reid, que le bill soit inscrit à l’Ordre du jour pour une deuxième lecture mardi 
prochain, le 15 mars 1966.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

>
La pétition suivante est lue et reçue:
De Gertrude Lemire, de la ville d’Ottawa, province d’Ontario, Blandine 

Neault, Thérèse Provencher et Blanche Houle, de la ville de Trois-Rivières, 
province de Québec, et d’autres personnes d’autres endroits dans lesdites pro­
vinces, demandant à être constituées en une corporation portant nom «Guides 
Catholiques du Canada (Secteur français) ».

L’honorable sénateur Roebuck, du Comité permanent des divorces, présente 
les rapports de ce comité portant les numéros trois cent trente-huit à quatre 
cent, inclusivement:

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent trente-huitième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Gloria June Hilton Monk, de la ville de Green­
field Park, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Ralph Charles Monk.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent trente-neuvième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Joan Audrey Miller Moos, de la ville de Beacons- 
field, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Walter Alan Moos.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent quarantième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Sheila Leiba Polger Moosa, de la ville de Mont-
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réal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
dissoudre son mariage avec Chaim Moosa.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3 Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

pour

pour

<Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

son trois cent quarante etLe Comité permanent des divorces présente 
unième rapport, comme il suit: —
saire1âuISiiCrtIdïél«S0T-? “î*S(inat’ les Présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la petition de Rae Ruda Morganstein, de la ville de Montréal
snndrp06 Quebec’ en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son manage avec Max Morganstein.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire
diss»ud,^ledr»arrie,Ceemmande *W0,#" ”” * S<”“ d'““ ***” pour

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

son trois cent quarante -Le Comité permanent des divorces présente 
deuxième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumetsairo ail • . , . au Sénat- Par les Présentes, le rapport du Commis-

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire
dlSSoud«M™^“rmande I'ad0p“0n Par le Sénat dw pour

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

son trois cent quarante-Le Comité permanent des divorces présente 
troisième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis- 
saire au sujet de la petition de Ross Arthur John Ainslie, de la ville de Mont­
real, province de Quebec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
dissoudre son mariage avec Kathleen Lillian O’Donnell Ainslie.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire 
3- Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution

dissoudre ledit mariage.

ilpour

pour

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.



PROCÈS-VERBAUX 29510 mars 1966

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son trois cent quarante- 

quatrième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Carol Goudreau Austin, de la ville de Sher­
brooke, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Lewis Austin.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

>

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son trois cent quarante- 

cinquième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Ginette Pontbriand Cardinal, de Suresne 
(Seine), en France, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Jean-Paul Cardinal, de Saint-Sauveur-des-Monts, 
province de Québec.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son trois cent quarante- 

sixième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Robert Bohdan Dulepka, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Sophie Danylewych Dulepka.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son trois cent quarante- 

septième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Joseph-Léo Gauthier, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Marie-Claire-Agnès Pharand Gauthier.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R. <

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent quarante- 
huitième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition d’Andrée Bock Morissette, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Yves Morissette.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le MERCREDI 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son trois cent quarante- 

neuvième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Pierre Villeneuve, de la ville de Montréal, pro­
vince de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Dolorès Galipeau Villeneuve.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son trois cent cinquantième 

rapport, comme il suit: —
1. Relativement à la pétition de Thérèse Chaput Râtelle, de la ville de 

Pont-Viau, province de Québec, présentée le 22 juillet 1963, en vue de l’adop­
tion d’une loi pour dissoudre son mariage avec André Râtelle,

Une demande ayant été faite aux fins d’obtenir la permission de retirer la 
pétition, le comité recommande que cette permission soit accordée et que les 
taxes parlementaires versées soient remboursées à la pétitionnaire, moins la 
somme de $50.00.

Le tout respectueusement soumis.

Il

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent cinquante et 
unième rapport, comme il suit: —

1. Relativement à la pétition de Franz Harry Thon, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Edda Roehm Sackmann Thon,

Une demande ayant été faite aux fins d’obtenir la permission de retirer 
la pétition, le comité recommande que cette permission soit accordée et que 
les taxes parlementaires versées soient remboursées au pétitionnaire, moins 
la somme de $50.00.

Le tout respectueusement soumis.

t

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent cinquante- 
deuxième rapport, comme il suit: —

1. Relativement à la pétition de Valerie Anne Smith Fisher, de la ville 
de Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec Kenneth George Fisher,

Une demande ayant été faite aux fins d’obtenir la permission de retirer 
la pétition, le comité recommande que cette permission soit accordée et que 
les taxes parlementaires versées soient remboursées à la pétitionnaire, moins 
la somme de $50.00.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent cinquante- 
troisième rapport, ainsi qu’il suit: —

1. Relativement à la pétition de Barbara Gillian Michel Thomson, de la 
ville de Westmount, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution 
du Sénat pour dissoudre son mariage avec George Alexander Thomson,

Une demande ayant été faite aux fins d’obtenir la permission de retirer 
la pétition, le comité recommande que cette permission soit accordée et que 
les taxes parlementaires versées soient remboursées à la pétitionnaire, moins 
la somme de $25.00.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son trois cent cinquante- 

quatrième rapport, ainsi qu’il suit: —
1. Relativement à la pétition d’Eleanor Margaret Orr Clausen, de la ville 

de Verdun, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Ivan Clausen,
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Une demande ayant été faite aux fins d’obtenir la permission de retirer 
la pétition, le comité recommande que cette permission soit accordée et 
les taxes parlementaires versées soient remboursées à la pétitionnaire, moins 
la somme de $25.00.

Le tout respectueusement soumis.

que

*Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent cinquante- 
cinquième rapport, comme il suit: —

1. Relativement à la pétition de Maria Zeeman Bres, de la ville de Mont­
réal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Gerrit Bres,

Une demande ayant été faite aux fins d’obtenir la permission de retirer 
la pétition, le comité recommande que cette permission soit accordée et que 
les taxes parlementaires versées soient remboursées à la pétitionnaire, moins 
la somme de $25.00.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son trois cent cinquante- 

sixième rapport, comme il suit: —
1. Relativement à la pétition de Zvi Fallenbaum, de la ville de Montréal, 

province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Violetta Douillard Fallenbaum,

Une demande ayant été faite aux fins d’obtenir la permission de retirer 
la pétition, le comité recommande que cette permission soit accordée et que 
les taxes parlementaires versées soient remboursées au pétitionnaire, moins 
la somme de $100.00.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son trois cent cinquante- 

septième rapport, comme il suit: —
1. Relativement à la pétition de Barbara Steinberg Ticker, de la ville 

d’Outremont, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec Morris Ticker,

Une demande ayant été faite aux fins d’obtenir la permission de retirer 
la pétition, le comité recommande que cette permission soit accordée et que 
les taxes parlementaires versées soient remboursées à la pétitionnaire, moins 
la somme de $25.00.

Le tout respectueusement soumis.

t

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.



PROCÈS-VERBAUX10 mars 1966 299

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent cinquante- 
huitième rapport, comme il suit: —

1. Relativement à la pétition de Paul Edward Tremblay, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Rita Gloria Williams Tremblay,

Une demande ayant été faite aux fins d’obtenir la permission de retirer 
la pétition, le comité recommande que cette permission soit accordée et que 
les taxes parlementaires versées soient remboursées au pétitionnaire, moins 
la somme de $25.00.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent cinquante- 
neuvième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition d’Evelyne Bartfeld Bell, de la ville de Saint-Laurent, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Howard Arnold Bell.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son trois cent soixantième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Cécile Audet dit Lapointe Bourgon, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour annuler son mariage avec Réal Bourgon.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

annuler ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son trois cent soixante et 

unième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Claude Brien, de la ville de Laval-sur-le-Lac, province 
de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Françoise (Frances) Schoning Brien.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R. <

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son trois cent soixante- 

deuxième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Pietro Marco Capra, de la ville de Montréal, province 
de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Marie-Jeannette-Sara Lecompte Capra.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son trois cent soixante- 

troisième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Norma Margaret Craig Coley, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec John Paul Coley.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent soixante- 
quatrième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition d’Elizabeth Rogers Love Earl, de la ville de Westmount, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissou­
dre son mariage avec Edward Laurence Earl.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

<i

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent soixante- 
cinquième rapport, comme il suit:—•

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Bernard Gariépy, de la ville de Montréal, province 
de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour annuler son 
mariage avec Lise Martel Gariépy.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

annuler ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent soixante- 
sixième rapport, comme il suit:—

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Corinne Ruth Abramson Golfman, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Myer Golfman.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent soixante-septième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Gwyneth Elizabeth Daniel Harkness, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Russell Roy Harkness.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son trois cent soixante-huitième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition d’Helen Esther Craig Langguth, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissou­
dre son mariage avec Kurt Helmuth Langguth.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R. <

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent soixante- 
neuvième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition d’Irène Pelletier Laperrière, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Jean Laperrière.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent soixante-dixième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Pauline Morin Lapointe, de la ville de Montréal, pro­
vince de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre 
son mariage avec Gabriel Lapointe.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent soixante et 
onzième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Joseph Ralph George LeBlanc, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Jean Williamson LeBlanc.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

«

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent soixante- 
douzième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Monique Crevier Renaud, de Ville La Salle, province 
de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Claude Renaud.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent soixante- 
treizième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Mary Sylvia Lorraine Leeks Robinson, de Fabre ville, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Harold Bryce Robinson.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le MERCREDI 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent soixante- 
quatorzième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition d’Huguette Machabée Tougas, de Bois-des-Filion, province 
de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Georges-André Tougas.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent soixante- 
quinzième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Dilys Mary Orme Tucker, de Senneville, province 
de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec John William Tucker.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.
<

Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son trois cent soixante- 

seizième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 

au sujet de la pétition de Jeannine Savard Ballabey, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissou­
dre son mariage avec Marcel Ballabey.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le MERCREDI 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent soixante- 
dix-septième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Lise Audy Barakett, de la ville de Trois-Rivières, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Fred Barakett.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent soixante- 
dix-huitième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Jean Francis Hickey Burbridge, d’Hagersville, province 
d’Ontario, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Frederick Matthew Burbridge, de Ville La Salle, province de 
Québec. I2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.

3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 
dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent soixante- 
dix-neuvième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Liette-Joséphine-Marie-Jeanne Deleuze Butrym, de la 
ville de Beaconsfield, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution 
du Sénat pour dissoudre son mariage avec Jozef Butrym.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

I

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent quatre-vingtième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Léo Campeau, de la ville de Saint-Constant, province 
de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Louise McGregor Campeau.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent quatre-vingt- 
unième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Georges-Étienne Cartier, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissou­
dre son mariage avec Laurette Rochon Cartier.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

> Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent quatre-vingt- 
deuxième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
sujet de la pétition de John Chomicki, de la ville de Montréal, province de 

Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Pauline Sévigny Chomicki.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R. t
Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent quatre-vingt - 
troisième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Theresa Eileen Whalen Dixon, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Ross Mason Dixon.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent quatre-vingt- 
quatrième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Calvin Frederick Dur die, domicilié dans la province 
de Terre-Neuve et résidant temporairement à Edmonton, province d’Alberta, 
en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son mariage avec 
Lena Marie Florida Hupe Durdle.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent quatre-vingt- 
cinquième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition d’Hilda Jocelyn Pangman Galt, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec George Harrower Galt.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

<1

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent quatre-vingt - 
sixième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Janis Edgars Grunde, autrement connu sous le 

de John Grunde, de la ville de Montréal, province de Québec, en vue de► nom
l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son mariage avec Beverley 
June Christina Hill Grunde.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent quatre-vingt- 
septième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition de Pamela Eileen Packham Johanson, de la ville de 
Saint-Laurent, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution 
du Sénat pour dissoudre son mariage avec Gerald Johan Johanson.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent quatre-vingt- 
huitième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commissaire 
au sujet de la pétition d’Esther Joan Glassco Lloyd, de la ville de Toronto, pro­
vince d’Ontario, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre 
son mariage avec Henry Trevor Lloyd, de la ville de Montréal, province de 
Québec.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

) Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son trois cent quatre-vingt- 

neuvième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Thérèse-Marie-Paulette Delamarche Vilaire, 
de la ville de Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolu­
tion du Sénat pour dissoudre son mariage avec Pierre-Maurice Vilaire.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R. <
Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent quatre-vingt- 
dixième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Glenda Roberta Miller Mason, de la ville de 
Bathurst, province du Nouveau-Brunswick, en vue de l’adoption d’une résolu­
tion du Sénat pour dissoudre son mariage avec Robert Joseph Rudolphe Mason, 
de Ville La Salle, province de Québec.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent quatre-vingt- 
onzième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Jacques-Paul Mathieu, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Jeanne-Marcelle Pinet Mathieu.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent quatre-vingt- 
douzième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Louise Mary Dawson Middleton, de la ville de 
Pointe-Claire, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec Vernon Middleton.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

4

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son trois cent quatre-vingt- 

treizième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Shirley Winnifred Myat Murray, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Ross Hugh Murray.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent quatre-vingt- 
quatorzième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Pauline Trehub Pali, de la ville de Montréal, 
province de Québec en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Henry Pali.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent quatre-vingt- 
quinzième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition d’Angéline-Huguette-Marie Mâncuso Pilon, de la 
ville de Lachine, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec Joseph-Jacques-André Pilon.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent quatre-vingt- 
seizième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Roger Patrick Plant, de la ville de Beaconsfield, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Mary Margaret Florence Merrill Plant.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R. <

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent quatre-vingt- 
dix-septième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Marcelle Blanchard Rochon, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Gérard-Louis Rochon.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent quatre-vingt- 
dix-huitième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Cornelius Robert Ryan, de la ville de Château- 
guay, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Marie-Antoinette Guillot Ryan.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. JLe comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son trois cent quatre-vingt- 
dix-neuvième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Roger Thibodeau, de la ville de Saint-Jean, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Jeannine Garceau Thibodeau.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Çénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

«
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le mercredi 2 février 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son quatre centième rapport, 
comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Micheline Demers Valade, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Pierre Valade.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

L’honorable sénateur Roebuck propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Kinley, que les rapports soient examinés à la prochaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

L’honorable sénateur Leonard, du Comité permanent des finances, pré­
sente au Sénat le rapport de ce comité sur les dépenses proposées dans les 
prévisions budgétaires déposées au Parlement pour l’année financière se ter­
minant le 31 mars 1966.

(La version française du rapport susdit figurera sous forme d’appendice 
dans un numéro ultérieur des Procès-verbaux du Sénat.)

L’honorable sénateur Leonard propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Cook, que le rapport soit examiné à la prochaine séance du Sénat.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Hugessen propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Beaubien (Provencher),
Que, lorsque le Sénat s’ajournera aujourd’hui, il demeure ajourné jusqu’au 

22 mars 1966, à huit heures du soir.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Leonard propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Benidickson, C.P.:
Que le rapport du Comité permanent des finances sur les dépenses pro­

posées dans les prévisions budgétaires déposées au Parlement pour l’année 
financière se terminant le 31 mars 1966, présenté aujourd’hui, soit imprimé 
en appendice aux Procès-verbaux du Sénat de ce jour et constitue partie inté­
grante des archives de cette Chambre.
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Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.

Suivant l’Ordre du jour, l’honorable sénateur Cook propose, appuyé par 
l’honorable sénateur Isnor, que le Bill S-14, intitulé: «Loi modifiant la Loi 
sur les lettres de change», soit lu pour la troisième fois.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Le bill est alors lu pour la troisième fois.

Étant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue par l’affirmative.

Ordonné: Que le Greffier se rende à la Chambre des communes et l’informe 
que le Sénat a adopté ce bill, pour lequel il sollicite son agrément.

A l’appel de l’Ordre du jour pour la reprise du débat sur la motion de 
l’honorable sénateur Roebuck, appuyé par l’honorable sénateur Croll, tendant 
à la deuxième lecture du bill S-19, intitulé: «Loi élargissant les motifs sur 
lesquels les cours compétentes en matière de divorce a vinculo matrimonii peu­
vent se fonder pour dissoudre le mariage»,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.

A l’appel de l’Ordre du jour pour la reprise du débat sur l’étude du discours 
du Trône que Son Excellence le Gouverneur général a prononcé lors de l’ou­
verture de la présente session du Parlement, et sur la motion de l’honorable 
sénateur McDonald, appuyé par l’honorable sénateur Gouin:

Que l’Adresse suivante soit présentée à Son Excellence le Gouverneur 
général du Canada:

A Son Excellence le Général le très honorable Georges-P. Vanier, Com­
pagnon de l’Ordre du Service Distingué, à qui ont été décernées la Croix Mili­
taire et la Décoration des forces canadiennes, Gouverneur général et Com­
mandant en chef du Canada.

QU’IL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE:

Nous, très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, le Sénat du Canada, assem­
blés en Parlement, prions respectueusement Votre Excellence d’agréer nos hum­
bles remerciements pour le gracieux discours qu’Elle a adressé aux deux 
Chambres du Parlement,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat. «

A l’appel de l’Ordre du jour pour la deuxième lecture du Bill S-3, intitulé: 
«Loi pourvoyant à la communication de renseignements sur les frais de finan­
cement»,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du^Sénat.
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L’honorable sénateur Hugessen propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Roebuck,

Que le Sénat s’ajourne maintenant.
Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.



<
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AFFAIRES DE ROUTINE

Le mardi 22 mars 1966

1. Présentation des pétitions. 4. Avis de questions ou d’inter-
2. Lecture des pétitions.
3. Rapports des comités.

pelletions.
5. Avis de motions.
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ORDRE DU JOUR

Le mardi 22 mars 1966

N® 1.
10 mars—Deuxième lecture du Bill S-21, intitulé: «Loi constituant en cor­

poration la Seabord Finance Company of Canada».—(L’honorable sénateur 
McDonald).

N® 2.
10 mars—Examen des rapports du Comité permanent des divorces portant 

les numéros trois cent trente-huit à quatre cent, inclusivement.—(L’honorable 
sénateur Roebuck).

N® 3.
10 mars—Examen du rapport du Comité permanent des finances sur les 

dépenses proposées dans les prévisions budgétaires déposées au Parlement pour 
l’année financière se terminant le 31 mars 1966.— (L’honorable sénateur 
Leonard).

N- 4.
3 mars—Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur Roebuck, 

appuyé par l’honorable sénateur Croll, tendant à la deuxième lecture du Bill 
S-19, intitulé: «Loi élargissant les motifs sur lesquels les cours compétentes 
en matière de divorce a vinculo matrimonii peuvent se fonder pour dissoudre 
le mariage».— (L’honorable sénateur Grosart).

N® 5.
25 janvier—Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur 

McDonald, appuyé par l’honorable sénateur Gouin, tendant à l’adoption d’une 
Adresse à Son Excellence le Gouverneur général en réponse au discours qu’il 
a prononcé lors de l’ouverture de la session.— (L’honorable sénateur Pearson).

N® 6.
25 janvier—Deuxième lecture du Bill S-3, intitulé: «Loi pourvoyant à la 

communication de renseignements sur les frais de financements».— (L’honorable 
sénateur Croll).

I
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SÉNAT DU CANADA

Le mardi 22 mars 1966

Huit heures du soir.

L’honorable SYDNEY J. SMITH, Président.

Les membres présents sont:

Les honorables sénateurs

Pouliot,
Power,
Prowse,
Quart,
Rattenbury,
Roebuck,
Savoie,
Smith

(Kamloops),
Smith

(Queens-
Shelburne),

Sullivan,
Taylor,
Urquhart,
Vaillancourt,
Veniot,
Walker,
Welch.

Irvine,
Isnor,
Kinley,
Lefrançois,
Leonard,
Macdonald

(Cap-Breton), 
MacDonald 

(Queens),

Cook,
Crerar,
Croll,
Davey,
Denis,
Deschatelets,
Farris,
Flynn,
Fournier

(de Lanaudière), MacKenzie, 
Fournier

(Madawaska- 
Restigouche),

Gélinas,

Aird,
Baird,
Basha,
Beaubien 

(Bedford),
Beaubien

(Provencher),
Bélisle,
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Blois,
Boucher,
Bourque,
Brooks,
Burchill,
Cameron,
Choquette,
Connolly

(Halifax-Nord), 
Connolly

(Ottawa-Ouest), Inman,

McDonald,
McGrand,
Méthot,
Nichol,
O’Leary

(Antigonish- 
Guysborough), 

O’Leary
(Carleton), 

Pearson,

0 Gouin,
Haig,
Hastings,
Hnatyshyn,
Hollett,
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PRIÈRE.

L’honorable Président informe le Sénat que le Greffier a reçu du Secrétaire 
d’État un certificat établissant que Norman Archibald MacRae MacKenzie, 
Écuyer, a été appelé au Sénat.

L’honorable Président informe le Sénat qu’un sénateur est à la porte, at­
tendant d’être présenté.

L’honorable sénateur MacKenzie est présenté, accompagné par l’honorable 
sénateur Connolly, C.P., et par l’honorable sénateur Aird, et il remet le bref 
de Sa Majesté l’appelant au Sénat.

Le Greffier adjoint donne alors lecture dudit bref, comme il suit:

*

GEORGES P. VANIER 
(G.S.)

CANADA
ÉLISABETH DEUX, par la grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni, du Canada 

et de Ses autres Royaumes et territoires, Chef du Commonwealth, 
Défenseur de la Foi.

A Notre fidèle et bien-aimé 
NORMAN ARCHIBALD MACRAE MACKENZIE 

Écuyer,
de la ville de Vancouver, province de la Colombie-Britannique,

SALUT:

SACHEZ QUE, en raison de la confiance et de l’espoir particulier que 
Nous avons mis en vous, autant que dans le dessein d’obtenir votre avis et votre 
aide dans toutes les affaires importantes et ardues qui peuvent intéresser l’état 
et la défense du Canada, Nous avons jugé à propos de vous appeler au Sénat 
du Canada; et Nous vous ordonnons de passer outre à toute difficulté ou excuse 
et de vous trouver en personne, aux fins susmentionnées, au Sénat du Canada 
en tout temps et en tout lieu où Notre Parlement pourra être convoqué et 
réuni, au Canada, sans y manquer de quelque façon que ce soit.

EN FOI DE QUOI Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes 
et à icelles apposer le Grand Sceau du Canada.

TÉMOIN : Notre très fidèle et bien-aimé Conseiller, le général Georges P.
Vanier, membre de Notre très honorable Conseil privé, Compagnon de 
Notre Ordre du Service distingué, à qui Nous avons décerné Notre 
Croix militaire et Notre Décoration des forces canadiennes, Gouverneur 
général et Commandant en chef du Canada.

A NOTRE HÔTEL DU GOUVERNEMENT, en Notre ville d’Ottawa, ce 
vingt-quatrième jour de février en l’an de grâce mil neuf cent soixante-six et 
de Notre Règne le quinzième. <

PAR ORDRE,

Le Secrétaire d’État du Canada, 
JUDY LaMARSH.

Ordonné: Que ledit bref soit inscrit aux Journaux.
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L’honorable sénateur MacKenzie s’approche du bureau, prête le serment 
prescrit par la loi, devant le Greffier du Sénat, commissaire nommé à cet effet, 
et il prend son siège comme membre du Sénat.

L’honorable Président informe le Sénat que l’honorable sénateur MacKenzie 
a fait et signé la Déclaration d’aptitude à lui prescrite par l’Acte de l’Amérique 
du Nord britannique, 1867, en présence du Greffier du Sénat, commissaire 
nommé pour recevoir et attester cette déclaration.

La Chambre des communes, par son Greffier, transmet des messages par 
lesquels elle retourne les bills suivants,

Et informe le Sénat qu’elle a adopté ces bills, sans amendement.
Bill S-7, intitulé: «Loi constituant en corporation l’Evangelistic Tabernacle 

Incorporated».
Bill S-15, intitulé: «Loi autorisant la construction d’un pont sur la rivière 

Sainte-Croix entre la province du Nouveau-Brunswick et l’État du Maine».

La Chambre des communes, par son Greffier, transmet un message avec un 
Bill C-3, intitulé: «Loi modifiant la Loi sur les banques et la Loi sur les banques 
d’épargne de Québec», pour lequel elle sollicite l’agrément du Sénat.

Le bill est lu pour la première fois.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Connolly, C.P., propose, appuyé par l’honorable séna­

teur Grerar, C.P., que le bill soit inscrit à l’Ordre du jour pour une deuxième 
lecture à la prochaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

La Chambre des communes, par son Greffier, transmet un message conçu 
dans les termes suivants:

Le mardi 15 mars 1966.

Il est résolu,—Qu’un comité mixte spécial du Sénat et de la Chambre des 
communes soit nommé pour faire enquête et rapport sur le divorce au Canada 
et les problèmes sociaux et légaux qui s’y rattachent, ainsi que sur les autres 
questions qui lui seront renvoyées par l’une ou l’autre des Chambres;

Que 24 députés, qui seront désignés plus tard par la Chambre des communes, 
soient nommés membres du comité mixte spécial et que l’application du para­
graphe (1) de l’article 67 du Règlement de la Chambre des communes soit 
suspendue à cet égard;

Que le comité soit habilité à engager les services du personnel technique, 
du personnel de bureau et de tout autre personnel dont il peut avoir besoin aux 
fins de l’enquête;

>
Que le comité soit habilité à convoquer des personnes à faire produire des 

documents et registres, à interroger des témoins, à soumettre des rapports de 
temps à autre et à faire imprimer au jour le jour, les documents et témoigna­
ges qu’il peut ordonner de publier, et que l’application de l’article 66 du Règle­
ment soit suspendue à cet égard; et

S 21—lè
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II est ordonné,—Que soit adressé au Sénat un message demandant à Leurs 
Honneurs de s’unir à cette Chambre dans le but mentionné ci-dessus et de 
choisir, s’il l’estime opportun, certains sénateurs pour faire partie du comité 
mixte spécial dont la création est proposée.

Attesté
Le Greffier de la Chambre des communes, 

LÉON-J. RAYMOND.

L’honorable sénateur Connolly, C.P., propose, appuyé par l’honorable séna­
teur Roebuck, que le message soit mis à l’étude à la prochaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

La Chambre des communes, par son Greffier, transmet un message conçu 
dans les termes suivants:

Le mardi 15 mars 1966.

Il est résolu,—Qu’un comité mixte du Sénat et de la Chambre des communes 
soit nommé pour étudier la situation des pénitenciers placés sous la juridiction 
du gouvernement du Canada ainsi que les projets du gouvernement à l’égard 
de ces institutions, et soit autorisé à faire de temps à autre rapport de ses 
observations et avis à ce sujet à convoquer des personnes et exiger la produc­
tion de documents et dossiers, à se déplacer d’un endroit à l’autre, à siéger 
pendant les séances de la Chambre, et à faire imprimer au jour le jour les 
documents et les témoignages dont il pourra ordonner la publication, et que 
l’article 66 du Règlement soit suspendu en l’espèce;

Que 15 députés, à désigner à une date ultérieure, agissent pour le compte 
de la Chambre à titre de membres dudit comité; et

Il est ordonné,—Qu’un message soit adressé au Sénat le priant de se 
joindre à cette Chambre à cette fin et de choisir, s’il juge opportun de le faire, 
certains sénateurs pour faire partie du comité mixte en question.

Attesté
Le Greffier de la Chambre des communes, 

LÉON-J. RAYMOND.

L’honorable sénateur Connolly, C.P., propose, appuyé par l’honorable 
sénateur Taylor, que le message soit mis à l’étude à la prochaine séance du 
Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.

(La Chambre des communes, par son Greffier, transmet un message conçu 
dans les termes suivants:

Le mardi 15 mars 1966.

Il est résolu,—Qu’un comité mixte du Sénat et de la Chambre des com­
munes soit nommé pour enquêter et faire rapport sur les problèmes du crédit 
aux consommateurs et plus particulièrement, mais sans restreindre la généralité 
de ce qui précède, pour enquêter et faire rapport sur l’application de la 
législation canadienne à cet égard;
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Que vingt-quatre membres de la Chambre des communes soient désignés 
par la Chambre à une date ultérieure pour faire partie du comité mixte et que 
l’application de l’article 67(1) du Règlement de la Chambre des communes soit 
suspendue à ce sujet;

Que ledit comité soit autorisé à convoquer des personnes, à exiger la 
production de documents et dossiers et à interroger des témoins, à faire rapport 
de temps à autre et à faire imprimer au jour le jour les documents et les 
témoignages dont la publication lui semblera opportune et qu’à ce sujet l’appli­
cation de l’article 66 du Règlement soit suspendue, de même qu’à retenir les 
services d’un conseiller juridique, de comptables et des autres conseillers tech­
niques et employés de bureau jugés nécessaires, que les procès-verbaux des 
délibérations tenues au comité mixte pendant la vingt-sixième législature, ainsi 
que les dépositions faites devant ce comité, soient remis audit comité et fassent 
partie de ses dossiers; et

Il est ordonné,—Qu’un message soit adressé au Sénat priant ladite Chambre 
de s’unir à celle-ci aux fins susdites et de choisir, si le Sénat l’estime opportun, 
certains de ses membres qui feront partie du comité mixte proposé.

Attesté

I

Le Greffier de la Chambre des communes, 
LÉON-J. RAYMOND.

L’honorable sénateur Connolly, C.P., propose, appuyé par l’honorable séna­
teur Croll, que le message soit mis à l’étude à la prochaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

La Chambre des communes, par son Greffier, transmet un message conçu 
dans les termes suivants:

Le mardi 15 mars 1966.

Il est résolu,—Qu’un comité mixte du Sénat et de la Chambre des commu­
nes soit nommé pour s’occuper du restaurant du Parlement;

Que vingt-cinq membres de la Chambre des communes, à désigner ultérieu­
rement, représentant cette Chambre en leur qualité de membres du comité, 
qu’ils lui présentent des rapports à l’occasion et que l’application de l’article 
67(1) du Règlement soit suspendue à cet égard; et

Il est ordonné,—Qu’un message soit adressé au Sénat pour informer Leurs 
Honneurs de cette décision.

Attesté
Le Greffier de la Chambre des communes, 

LÉON-J. RAYMOND.

Ordonné: Que le message soit déposé sur le bureau.

0 La Chambre des communes, par son Greffier, transmet un message conçu 
dans les termes suivants:

Le mercredi 16 mars 1966.

Il est ordonné,—Qu’un message soit transmis au Sénat afin d’informer 
Leurs Honneurs que cette Chambre va s’unir à eux pour former un comité mixte 
des deux Chambres relativement au restaurant du parlement et que les députés 
devant faire partie de ce comité soient: M. l’Orateur et MM. Bigg, Boulanger,
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Brand, Cantelon, Cowan, Crossman, Crouse, Émard, Éthier, Hales, Herridge, 
Horner (The Battlefords), Johnston, Langlois (Chicoutimi), Leblanc (Laurier), 
Matheson, McNulty, Noble, Peters, Rock, Simard, Tucker, Vincent, Whelan et 
Winkler.

Attesté
Le Greffier de la Chambre des communes, 

LÉON-J. RAYMOND.

Ordonné: Que le message soit déposé sur le bureau.

L’honorable sénateur Cûnnolly, C.P., dépose sur le bureau ce qui suit:
Décrets, ordonnances et règlements statutaires publiés dans la Partie II de 

la Gazette du Canada du mercredi 9 mars 1966, en conformité de l’article 7 de la 
Loi sur les règlements, chapitre 235, S.R.C., 1952. (Textes français et anglais).

Relevé des soldes impayés dans les banques à charte du Canada au 31 
décembre 1965, en conformité de l’article 119(1) de la Loi sur les banques, cha­
pitre 48, Statuts du Canada, 1953-1954. (Textes français et anglais).

Relevé des soldes impayés dans les banques constituées sous le régime de 
la Loi sur les banques d’épargne de Québec au 31 décembre 1965, en conformité 
de l’article 93(1) de ladite loi, chapitre 41, Statuts du Canada, 1953-1954. (Tex­
tes français et anglais).

Échange de Notes entre le secrétaire d’État aux Affaires extérieures et 
1 Ambassadeur des États-Unis d’Amérique au sujet de la mise en valeur du 
fleuve Saint-Jean, en date du 18 décembre 1965. (Texte français).

Rapport du Gouverneur de la Banque du Canada et relevé des comptes 
certifiés par les vérificateurs, pour l’année terminée le 31 décembre 1965, en 
conformité de l’article 27(3) de la Loi sur la Banque du Canada, chapitre 13, 
S.R.C., 1952, modifiée en 1953-1954. (Textes français et anglais).

Budget d’établissement révisé de la Société du crédit agricole pour l’année 
financière se terminant le 31 mars 1966, en conformité de l’article 80(2) de la 
Loi sur l’administration financière, chapitre 116, S.R.C., 1952, ainsi que copie de 
1 arrêté en conseil C.P. 1966-247, en date du 10 février 1966 approuvant ledit 
budget. (Textes français et anglais).

Rapport de la Commission des transports du Canada pour l’année terminée 
le 31 décembre 1965, en conformité de l’article 31 de la Loi sur les chemins de 
fer, chapitre 234, S.R.C., 1952. (Textes français et anglais).

Copie d’un accord entre le gouvernement du Canada et la corporation de la 
ville de Revelstoke, province de la Colombie-Britannique, pour l’utilisation ou 
1 emploi de la Gendarmerie royale du Canada, en conformité de l’article 20(3) 
de la Loi sur la Gendarmerie royale du Canada, chapitre 54, Statuts du Canada, 
1959. (Texte anglais).

<La pétition suivante est présentéi 
Par l’honorable sénateur Croll:
De Peter George Ropchan, John Chaston, Clayton Boston Delbridge, et 

d’autres personnes de la ville de Vancouver, province de la Colombie-Britan­
nique, et d’autres personnes d’autres endroits, demandant à être constitués en 
une corporation portant nom «North West Life Assurance Company of Canada», 
et, en français, «La Compagnie d’Assurance-Vie North West du Canada».
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L’honorable sénateur Pouliot présente au Sénat un Bill S-22, intitulé: 
«Loi modifiant la Loi sur la revision des limites des circonscriptions électorales».

Le bill est lu pour la première fois.

L’honorable sénateur Pouliot propose, appuyé par l’honorable sénateur Ca­
meron, que le bill soit inscrit à l’Ordre du jour pour une deuxième lecture jeudi 
prochain, le 24 mars 1966.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

A l’appel de l’Ordre du jour pour la deuxième lecture du Bill S-21, intitulé: 
«Loi constituant en corporation la Seaboard Finance Company of Canada»,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat aborde l’examen des rapports du Comité 
permanent des divorces portant les numéros trois cent trente-huit à quatre 
cent, inclusivement.

L’honorable sénateur Roebuck propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Haig, que les rapports soient maintenant adoptés.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Avec permission,
Le Sénat se reporte à la Présentation des pétitions.

L’honorable sénateur Roebuck, C.R., président du Comité permanent des 
divorces, présente les résolutions suivantes:

Résolution 337, «Résolution pour faire droit à Gloria June Hilton Monk». 
Résolution 338, «Résolution pour faire droit à Joan Audrey Miller

Moos».
Résolution 339, «Résolution pour faire droit à Sheila Leiba Polger

Moosa».
Résolution 340, «Résolution pour faire droit à Rae Ruda Morganstein».
Résolution 341, «Résolution pour faire droit à David Keith Murray».
Résolution 342, «Résolution pour faire droit à Ross Arthur John

Ainslie».
Résolution 343, «Résolution pour faire droit à Carol Goudreau Austin».
Résolution 344, «Résolution pour faire droit à Ginette Pontbriand

Cardinal».
Résolution 345, «Résolution pour faire droit à Robert Bohdan Dulepka».
Résolution 346, «Résolution pour faire droit à Joseph-Léo Gauthier».
Résolution 347, «Résolution pour faire droit à Andrée Bock Morissette».
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Résolution 348, «Résolution pour faire droit à Pierre Villeneuve».
Résolution 349, «Résolution pour faire droit à Evelyne Bartfeld Bell».
Résolution 350, «Résolution pour faire droit à Cécile Audet dit Lapointe

Bourgon».
Résolution 351, «Résolution pour faire droit à Claude Brien».
Résolution 352, «Résolution pour faire droit à Pietro Marco Capra».

<Résolution 353, «Résolution pour faire droit à Norma Margaret Craig
Coley».

Résolution 354, «Résolution pour faire droit à Elizabeth Rogers Love
Earl».

Résolution 355, «Résolution pour faire droit à Bernard Gariépy».
Résolution 356, «Résolution pour faire droit à Corinne Ruth Abramson

Golfman».
Résolution 357, «Résolution pour faire droit à Gwyneth Elizabeth Daniel 

Harkness».
Résolution 358, «Résolution pour faire droit à Helen Esther Craig 

Langguth».
Résolution 359, «Résolution pour faire droit à Irène Pelletier 

Laperrière».
Résolution 360, «Résolution pour faire droit à Pauline Morin Lapointe».
Résolution 361, «Résolution pour faire droit à Joseph Ralph George

LeBlanc».
Résolution 362, «Résolution pour faire droit à Monique Crevier Renaud».
Résolution 363, «Résolution pour faire droit à Mary Sylvia Lorraine

Leeks Robinson».
Résolution 364, «Résolution pour faire droit à Huguette Machabée

Tougas».
Résolution 365, «Résolution pour faire droit à Dilys Mary Orme Tucker».
Résolution 366, «Résolution pour faire droit à Jeannine Savard

Ballabey».
Résolution 367, «Résolution pour faire droit à Lise Audy Barakett».
Résolution 368, «Résolution pour faire droit à Jean Francis Hickey

Burbridge».
Résolution 369, «Résolution pour faire droit à Liette-Joséphine-Marie- 

Jeanne Deleuze Butrym».
Résolution 370, «Résolution pour faire droit à Léo Campeau».
Résolution 371, «Résolution pour faire droit à Georges-Étienne Cartier 
Résolution 372, Résolution pour faire droit à John Chomicki».
Résolution 373, «Résolution pour faire droit à Theresa Eileen Whalen

Dixon».
Résolution 374, «Résolution pour faire droit à Calvin Frederick Durdle». 
Résolution 375, «Résolution pour faire droit à Hilda Jocelyn Pangman

<

Galt».
Résolution 376, «Résolution pour faire droit à Janis Edgars Grunde, au­

trement connu sous le nom de John Grunde».
Résolution 377, «Résolution pour faire droit à Pamela Eileen Packham 

Johanson».
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Résolution 378, «Résolution pour faire droit à Esther Joan Glassco
Lloyd».

Résolution 379, «Résolution pour faire droit à Thérèse-Marie-Paulette 
Delamarche Vilaire».

Résolution 380, «Résolution pour faire droit à Glenda Roberta Miller
Mason».

Résolution 381, «Résolution pour faire droit à Jacques-Paul Mathieu». 
Résolution 382, «Résolution pour faire droit à Louise Mary Dawson 

Middleton».
Résolution 383, «Résolution pour faire droit à Shirley Winnifred Myatt 

Murray».
Résolution 384, «Résolution pour faire droit à Pauline Trehub Pall».
Résolution 385, «Résolution pour faire droit à Angéline-Huguette-

Marie Mancuso Pilon».
Résolution 386, «Résolution pour faire droit à Roger Patrick Plant».
Résolution 387, «Résolution pour faire droit à Marcelle Blanchard

Rochon».
Résolution 388, «Résolution pour faire droit à Cornelius Robert Ryan».
Résolution 389, «Résolution pour faire droit à Roger Thibodeau».
Résolution 390, «Résolution pour faire droit à Micheline Demers Valade».

L’honorable sénateur Roebuck propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Haig, que les résolutions portant les numéros 337 à 390, inclusivement, soient 
mises à l’étude jeudi prochain, le 24 mars 1966.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Le Sénat se reporte à l’Ordre du jour.

A l’appel de l’Ordre du jour pour l’examen du rapport du Comité per­
manent des finances sur les dépenses proposées dans les prévisions budgétaires 
déposées au Parlement pour l’année financière se terminant le 31 mars 1966,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.

A l’appel de l’Ordre du jour pour la reprise du débat sur la motion de 
l’honorable sénateur Roebuck, appuyé par l’honorable sénateur Croll, tendant 
à la deuxième lecture du bill S-19, intitulé: «Loi élargissant les motifs sur 
lesquels les cours compétentes en matière de divorce a vinculo matrimonii 
peuvent se fonder pour dissoudre le mariage»,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.t
Suivant l’Ordre du jour, le Sénat reprend le débat sur l’étude du discours 

du Trône que Son Excellence le Gouverneur général a prononcé lors de 1 ou­
verture de la présente session du Parlement, et sur la motion de 1 honorable 
sénateur McDonald, appuyé par l’honorable sénateur Gouin:
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Que l’Adresse dont le texte suit soit présentée à Son Excellence le Gou­
verneur général du Canada:

A Son Excellence le Général le très honorable Georges-P. Vanier, Com­
pagnon de l’Ordre du Service Distingué, à qui ont été décernées la Croix 
Militaire et la Décoration des forces canadiennes, Gouverneur général et 
Commandant en chef du Canada.

QU’IL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE:

Nous très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, le Sénat du Canada, 
assemblés en Parlement, prions respectueusement Votre Excellence d’agréer 
nos humbles remerciements pour le gracieux discours qu’Elle a adressé aux 
deux Chambres du Parlement.

Après débat,
L’honorable sénatrice Irvine propose, appuyé par l’honorable sénatrice 

Quart, que la suite du débat sur la motion tendant à l’adoption d’une Adresse 
à Son Excellence soit renvoyée à la prochaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

A l’appel de l’Ordre du jour pour la deuxième lecture du Bill S-3, intitulé: 
«Loi pourvoyant à la communication de renseignements sur les frais de 
financement»,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.

L’honorable sénateur Connolly, C.P., propose, appuyé par l’honorable 
sénateur Taylor,

Que le Sénat s’ajourne maintenant.
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

i
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Le mercredi 23 mars 1966

Présentation des pétitions. 4. Avis de questions ou d’inter- 
Lecture des pétitions.
Rapports des comités.

pellations.
5. Avis de motions.

i22 mars 1966

MOTION

Pour le jeudi 24 mars 1966

Par l'honorable sénateur Leonard:

22 mars—Que le Comité permanent des finances soit autorisé à examiner 
les dépenses proposées dans les prévisions budgétaires déposées au Parlement 
pour l’année financière se terminant le 31 mars 1967, en anticipation des bills 
fondés sur lesdites prévisions budgétaires qui seront présentés au Sénat; et 

Que ledit comité ait le pouvoir de convoquer des témoins, et de faire pro­
duire des dossiers et des documents.

h 
et 

m
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N° I.
22 mars—Deuxième lecture du Bill C-3, intitulé: «Loi modifiant la Loi sur 

les banques et la Loi sur les banques d’épargne de Québec».— (L’honorable 
sénateur Connolly, C.P.).

N» 2.
22 mars—Étude du message de la Chambre des communes recommandant 

la formation d’un comité mixte spécial du Sénat et de la Chambre des 
munes sur le divorce.—(L’honorable sénateur Connolly, C.P.).

com-

N« 3.
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les pénitenciers.—(L’honorable sénateur Connolly, C.P.).

communes sur

N» 4.
22 mars—Étude du message de la Chambre des communes recommandant 

la formation d’un comité mixte du Sénat et de la Chambre des 
le crédit au consommateur.— (L’honorable sénateur Connolly, C.P.).

communes sur

N» 5.
10 mars—Deuxième lecture du Bill S-21, intitulé: «Loi constituant en 

corporation la Seaboard Finance Company of Canada».— (L’honorable sénateur 
McDonald).

N° 6.
10 mars—Examen du rapport du Comité permanent des finances sur les 

dépenses proposées dans les prévisions budgétaires déposées au Parlement pour 
l’année financière se terminant le 31 mars 1966.— (L’honorable sénteur Leonard).

N» 7.
3 mars—Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur Roebuck, 

appuyé par l’honorable sénateur Croll, tendant à la deuxième lecture du Bill 
S-19, intitulé: «Loi élargissant les motifs sur lesquels les cours compétentes 
en matière de divorce a vinculo matrimonii peuvent se fondre pour dissoudre 
le mariage».—(L’honorable sénateur Grosart). <

N» 8.
25 janvier—Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur 

McDonald, appuyé par l’honorable sénateur Gouin, tendant à l’adoption d’une 
Adresse à Son Excellence le Gouverneur général en réponse au discours qu’il 
a prononcé lors de l’ouverture de la session.— (L’honorable sénatrice Irvine).
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N° 9.
25 janvier—Deuxième lecture du Bill S-3, intitulé: «Loi pourvoyant à la 

communication de renseignements sur les frais de financements*.—(L’honorable 
sénateur Croll).

Pour le jeudi 24 mars 1966

N- 1.
22 mars—Deuxième lecture du Bill S-22, intitulé: «Loi modifiant la Loi 

sur la revision des limites des circonscriptions électorales*.— (L’honorable 
sénateur Pouliot).

N» 2.
22 mars—Étude des résolutions portant les numéros 337 à 390, inclusive­

ment.—(L’honorable sénateur Roebuck).
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Avant-propos

Il semble à peine nécessaire d’expliquer pourquoi le Sénat du Canada a décide 
(P d’entreprendre la présente étude. Les problèmes relatifs aux personnes âgées et au 

vieillissement ont été étudiés dans plusieurs parties du monde ces dernières années. 
Il y a au Canada une preuve manifeste de l’intérêt que porte le public à ce sujet, et 
plusieurs organisations et particuliers s’occupent d’améliorer le sort des personnes 
âgées. Jusqu’à présent, cependant, aucune étude d’envergure nationale n’a été faite 
au sujet des problèmes qui se posent aux Canadiens âgés dans l’ensemble.

Depuis quelques années, des comités spéciaux du Sénat ont procédé à des 
enquêtes dans des domaines d’envergure qui intéressent le public. Parmi les 
nombreuses propositions qu’on apporte actuellement pour améliorer le fonctionne­
ment du Parlement, il y a l’institution d’un personnel restreint et permanent qui 
effectuerait des recherches pour le compte du Sénat et de la Chambre des 
communes. Les enquêtes du genre de celle-ci seraient certes facilitées, si un tel 
organisme existait. Quoi qu’il en soit, certaines études déjà effectuées par ces 
comités spéciaux du Sénat, par exemple, les études relatives à la main-d’œuvre et à 
l’emploi et à l’utilisation des terres ont permis de présenter des rapports remplis de 
renseignements que les observateurs indépendants ont considérés comme des 
apports utiles à la compréhension de ces problèmes par le public. Nous sommes 
heureux d’aider à faire connaître des données autorisées qui permettent aux 
Canadiens de se former une opinion et de porter un jugement.

Nous avons tâché de ne pas perdre de vue l’objet principal de notre enquête 
qui est le problème des personnes âgées et du vieillissement. Il a fallu éviter de se 
laisser entraîner dans les domaines vastes et connexes des problèmes de bien-être 
comme tels ou de se laisser prendre à considérer les personnes âgées elles-mêmes 
comme un groupe constituant un problème plutôt qu’un groupe en proie à des 
problèmes.

Au fur et à mesure que notre enquête a progressé, il est devenu bien clair 
pour nous que le mot «bien-être» avait autant de sens qu’il y avait de témoins. Ce 
mot semble avoir deux sens généraux. Pour certaines personnes dont le nombre 
augmente constamment dans notre régime technologique complexe, le «bien-être» 
consiste en une activité essentielle de la collectivité en vertu de laquelle chaque 
citoyen est assuré qu’il obtiendra les services locaux dont il peut avoir besoin en 
qualité de membre de cette collectivité. Le mot «bien-être» pris dans ce sens 
comprend des services multiples destinés à prodiguer le «bien-être» à chaque 
citoyen.

Ensuite, il y a ceux, et ils sont encore nombreux au Canada, qui estiment que 
les services de bien-être existent pour les personnes pauvres et dépourvues du point 
de vue social. La position que nous avons adoptée se rapproche plus de la 
conception que se fait le premier groupe que de celle du second groupe. Nous nous 
sommes concentrés sur le sujet des personnes âgées et du vieillissement dans son



sens le plus large. Il s’agit d’un phénomène normal et naturel de la vie humaine qui 
nous intéresse tous et nous avons résolument rejeté l’idée de définir «les services» aux 
personnes âgées comme des «services de bien-être».

Dans la poursuite de son enquête, le Comité s’est surtout reposé sur les 
connaissances des nombreux organismes gouvernementaux et bénévoles du pays qui 
ont de l’expérience dans ce domaine. Le Comité les remercie tous de l’aide qu’ils 
ont apportée. Les résultats de leurs travaux sont pour une bonne part incorporés au 
rapport du Comité. De plus, les principaux mémoires qui nous ont été présentés, de 
même que le compte rendu sténographié, sont publiés séparément, afin que ces 
renseignements bien étayés soient à la portée de tous ceux qui sont intéressés à 
poursuivre le travail du Comité sur des sujets précis.

Puis-je répéter ce que j’ai dit à mes collègues en les incitant à entreprendre 
cette tâche? Les citoyens d’âge avancé ne constituent pas un groupe impossible à 
définir, séparé et à part. Ce sont nos mères et nos pères. Ce sera nous dans quelques 
années. Il s’agit de ceux qui ont fait leur part pour la société, pour notre pays. Ils 
ont consacré leurs énergies, leurs talents et donné leurs enfants pour le bien de la 
société. Ce dont le citoyen d’âge avancé a besoin, c’est de garder son droit acquis 
dans un monde qui est le sien.

Dans l’analyse que nous avons faite des moyens d’améliorer «le bien-être des 
personnes âgées et vieillissantes», analyse qui s’est poursuivie pendant plusieurs 
mois, nous ne nous sommes pas arrêtés uniquement à la valeur des arguments qu’on 
nous a présentés, mais, tenant compte du climat social actuel, nous avons tenté 
d’adopter une vue large de la question du vieillissement dans son ensemble. 
L’expérience que nous avons tous de la vie nous a aidés à mettre dans leur 
perspective les problèmes soulevés et les solutions préconisées.

Bien que, dans l’ensemble, une certaine forme d’aide puisse être apportée, 
plusieurs difficultés qui se posent aux personnes âgées nécessitent une attention 
particulière. Que cela puisse se faire dans un pays vaste, où les conditions diffèrent 
beaucoup selon les endroits, voilà une tâche énorme. Il est toujours plus facile de 
dire aux autres ce qu’ils ont à faire que de déterminer clairement ses propres 
obligations. Nous avons donc gardé à l’esprit le rôle permanent que chacun d’entre 
nous devrait remplir séparément. Le souci du besoin d’améliorer les services publics 
est démontré par le nombre d’enquêtes officielles qui ont eu lieu dans le partage des 
responsabilités entre les provinces et les municipalités. Mais en plus de tout ce que 
font les gouvernements pour aider les personnes âgées, il y a place pour intéresser 
les citoyens eux-mêmes à appuyer les programmes publics et à alléger le fardeau 
de leurs parents, de leurs amis ou de leurs voisins qui prennent de l’âge.

Notre mandat, qui insiste sur la nécessité de prendre des mesures «d’une 
nature positive et préventive» qui permettraient aux personnes d’un âge avancé de 
«continuer à vivre dans des conditions saines et utiles en leur qualité de membres de 
la communauté canadienne . . .», suppose évidemment qu’on songe aux personnes 
âgées, non seulement à celles qui éprouvent des difficultés. Bien plus, nous 
supposons que les Canadiens âgés profiteront de toute mesure qui augmentera le 
bien-être général dans son sens le plus large.

4
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Il est aussi normal de vieillir que de vivre. Vieillir n’est pas une maladie, ni une 
infirmité innée. Les problèmes que nous voyons comme inhérents au vieillissement 
sont les difficultés que les personnes âgées de 65 ans et plus sont censées éprouver. 
Pour celles qui cherchent un emploi, nous sommes persuadés que, de façon 
générale, les problèmes inhérents à l’âge commencent dans la quarantaine.

Le fait d’admettre que les personnes âgées sont exposées à certaines menaces 
ne signifie pas—et nous rejetons toute prétention de la sorte—que les personnes 
âgées constituent un problème. La forte proportion de gens continuent à profiter 
de la vie et à y contribuer jusqu’à leurs derniers jours; ce sont les personnes qui 
vivront le plus probablement jusqu’à un âge avancé. Bien que les malaises 
s’accumulent avec le temps, plus de 90 p. 100 des personnes âgées ne sont pas 
impotentes physiquement ni mentalement au point qu’elles ont besoin de quelqu’un 
pour prendre soin d’elles. Et seulement un petit nombre—peut-être 15 p. 100 des 
personnes âgées de plus de 65 ans—reçoivent de l’assistance publique. La grande 
majorité, bien que pitoyablement pauvres dans bien des cas, se débrouillent seules 
avec l’aide de la pension de vieillesse et celles qui requièrent l’attention du public 
constituent l’exception plutôt que la règle générale.

Ce que nous croyons être l’aspiration universelle des personnes âgées a été 
bien établi pour nous par l’Association canadienne d’éducation des adultes par le 
mot «continuité». La continuité comporte l’attente d’une chose semblable ou un 
changement prévu qu’on choisira soi-même, si c’est le moindrement possible. On a 
là un sentiment de sécurité pour conserver aussi longtemps que possible la 
continuité de la vie qui se manifeste par l’endroit où on réside, par l’emploi, par 
l’église familiale, les cercles sociaux, le passe-temps et les soins personnels. 
Seulement un petit nombre des personnes âgées peuvent conserver leur emploi 
après 65 ans, et la crainte de perdre ses camarades—qui sont souvent tout ce qui 
reste de la première famille—est très importante à cet âge. Il devient de plus en plus 
important d’accorder la priorité à ces domaines où les choses peuvent demeurer 
plus ou moins comme elles sont. Et lorsqu’un changement fondamental doit 
s’opérer pour une raison de santé ou de sécurité, on devrait laisser la liberté de 
choisir dans autant de domaines que possible.

Dans leur désir de continuité, les personnes âgées demandent à la société de 
leur permettre de garder de la vie l’image qu’elles s’en sont fait dans leur jeune âge, 
et elles s’opposent à ce qu’on fasse d’elles un groupe à part. En effet, elles disent 
qu’elles désirent être traitées comme les autres adultes et que les mettre à part en 
se fondant sur leur âge est dégradant. Étant donné que chaque être humain est fait 
de tout ce qu’est son passé, il demande le droit de conserver durant ses dernières 
années ce qu’il a été, ce qu’il a connu. Il demande à ne pas avoir à se dépouiller en 
entrant et à accepter un style uniforme adapté à tous ceux qui ont atteint 65 ans, 
adapté à eux seulement. Les personnes âgées sont des êtres qui représentent une 
classe dont les caractères ne se distinguent guère de ceux de la population en géné­
ral. Les traits de la personnalité s’accentuent davantage quand on arrive à un 
moment de la vie où le besoin de conformisme est moins important.

Le refus de passer pour une personne âgée est très prononcé dans une société 
où la jeunesse est devenue une idole, où le portrait négatif de la vieillesse est 
pratiquement universel. On dit qu’on inculque cette idée aux enfants dès l’âge de 10
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ans et elle est si solidement enracinée qu’un diplômé la conserve même après un 
cours de psychologie de la vieillesse. Même les professionnels sont enclins à se faire 
une image déformée de la vieillesse. Les médecins et les infirmières estiment que les 
personnes âgées sont malades, les travailleurs sociaux pensent qu’elles sont pauvres, 
les agents des services de placement voient en elle des chercheurs d’emploi (souvent 
sans instruction). Il n’est pas étonnant que ces gens—pour lesquels il y a tant 
d’autres domaines d’activité qui s’offrent à eux—ne soient pas généralement attirés 
par l’idée de travailler avec les personnes âgées. En outre, dans ce domaine comme 
en certains autres, la théorie diffère parfois de la pratique. On nous a dit que les 
employeurs appuient les campagnes pour encourager l’embauchage de personnes 
âgées; mais ils trouvent rarement un emploi pour de telles personnes dans leur 
propre industrie.

Nous devrions avoir pour but de maintenir au minimum le nombre de 
personnes âgées qui ont besoin de soins particuliers, de mesures qui coûtent cher en 
elles-mêmes, sous forme d’argent et de temps pour un personnel spécialisé peu 
nombreux. Une autre étude portant sur les aspects préventifs du vieillissement 
devrait se révéler très fructueuse.

Les besoins d’ordre général, que seulement un petit nombre de personnes 
âgées peuvent s’accorder, dépendent du revenu minimum assuré pour pourvoir 
soi-même à ses besoins. On comprend que les organisations qui s’occupent des 
personnes âgées s’en tiennent au besoin de services et aux plans destinés à améliorer 
le régime administratif; mais les personnes âgées elles-mêmes estiment que la liberté 
a autant de valeur que l’argent.

Les perspectives financières de nombreuses personnes âgées devraient être 
grandement améliorées grâce à des mesures prises depuis que nous avons com­
mencé notre étude. Il faut souligner en particulier la décision qu’a prise le 
gouvernement d’abaisser l’âge d’admissibilité à la sécurité de la vieillesse, de sorte 
qu’en 1970 toutes les personnes de 65 ans pourront en bénéficier. La mise en 
application prochaine du régime de pension du Canada aidera à garantir un revenu 
plus convenable au moment de la retraite pour la plupart des personnes qui ont fait 
partie du monde du travail. Ces mesures faciliteront la retraite de la prochaine 
génération de personnes âgées. Elles n’améliorent évidemment pas le sort des 
personnes qui ont déjà 70 ans.

Nous déplorons la tendance à confondre la dépendance économique avec la 
dépendance sociale ou psychologique. Présumer que quelqu’un qui a besoin de 
secours financier doit être quelqu’un à qui il manque quelque chose contribuera à 
faire sentir à cette personne qu’elle est déficiente et l’empêchera de trouver une 
solution satisfaisante à sa situation. Les personnes âgées sont particulièrement 
sensibles à toute supposition de cette nature. En fait, c’est souvent le prix de soins 
médicaux longs et coûteux qui jette les personnes âgées dans la misère. Un régime 
complet de services de santé évitera à plusieurs la dépendance économique.

Les témoignages entendus nous convainquent que la grande majorité des 
personnes âgées continuent à jouir des sentiments d’affection et de compréhension 
de leurs parents et amis. Dans les sociétés industrielles modernes dans lesquelles la 
famille a cessé depuis longtemps de constituer la cellule commune de production ou 
de consommation économique, la famille n’est ordinairement pas constituée par

4
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trois générations vivant sous un même toit, ce que souhaitent rarement les 
personnes âgées et qui n’est guère l’idéal qu’envisagent les jeunes. Certains témoins 
ont parlé des «controverses et des frictions» qui existent dans des familles où 
plusieurs générations se partagent une petite maison. Des tensions à peu près 
intolérables sont souvent imposées par la loyauté familiale.

On ne tiendrait guère compte de la réalité en représentant la vieillesse comme 
généralement plus agréable que la jeunesse ou l’âge moyen. D’autre part, le fait de 
parler continuellement des problèmes du vieil âge suffit à rendre craintifs ceux qui 
voient venir la vieillesse. Ceux qui sont déjà âgés n’ont pas besoin de se faire 
rappeler qu’il leur reste de moins en moins de temps à vivre. «Les vieux savent 
quand un vieil homme meurt.» Il y a beaucoup de sagesse dans l’avertissement 
maintes fois répété par ceux qui disent que la crainte de vieillir nous fait rejeter les 
personnes âgées en tant que groupe. Une façon d’apaiser ces craintes consiste à 
faire tout notre possible pour faire disparaître les conditions intolérables dans 
lesquelles un grand nombre de personnes âgées vivent actuellement. C’est la véri­
table situation de ces personnes qui donne au public une idée de ce qu’est la vieil­
lesse. A cause de leur pénible état, on a été porté à considérer le vieillissement sous 
l’angle du bien-être. L’Association canadienne d’éducation des adultes nous a dit 
qu’envisager le vieillissement sous cet angle «empêche d’y trouver une solution».

Nous avons conçu notre tâche comme une analyse de la situation des 
personnes âgées dans le monde d’aujourd’hui et une considération de ce qui semble 
devoir être leur sort dans un avenir prochain. Au Canada, comme dans tous les 
pays en progrès, le nombre et la proportion des gens qui vivent jusqu’à un âge 
avancé augmentent. En même temps, les conditions changeantes ont rendu plus 
difficile pour les personnes âgées la conservation de leur place dans la société. La 
productivité croissante pour chaque travailleur, qui exige moins de travailleurs pour 
répondre aux besoins du pays, a créé des problèmes pour ces personnes sur le 
marché du travail même avant l’âge ordinaire de la retraite, et nous avons encore à 
mettre au point les attitudes et les conditions nécessaires pour que les personnes 
âgées aient une vie utile et satisfaisante dans les conditions nouvelles de la société 
moderne.

Le profond intérêt des membres du Comité est démontré par leur présence 
fidèle, souvent au prix de grands inconvénients et au cours de périodes durant 
lesquelles la Chambre haute ne siégeait pas. Ils ont non seulement manifesté de 
l’intérêt pour le sujet, mais ils ont également fait preuve de largeur de vues, de 
connaissances profondes et de beaucoup d’expérience. Certains, mais pas tous 
évidemment, pourraient être considérés comme membres d’un cercle de citoyens 
d’âge avancé. Les membres du Comité comprenaient des médecins, des avocats, des 
cultivateurs et des hommes d’affaires. Ils appartenaient aux dix provinces, et 
plusieurs connaissent la vie à la campagne et a la ville. Maintenant qu’à maints 
égards la vieillesse appartient plutôt à la femme, puisque la statistique démontre 

® que les femmes vivent plus longtemps que les hommes, nous sommes heureux de 
dire que quatre femmes étaient membres de notre Comité.

Le président, 
DAVID A. CROLL.
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ORDRE DE RENVOI

EXTRAIT des Procès-verbaux du Sénat en date du 24 juillet 1963:

Suivant l’ordre du jour, le Sénat reprend le débat ajourné sur la motion de 
l’honorable sénateur Croll, appuyé par l’honorable sénateur Roebuck—

Qu’un Comité spécial du Sénat soit institué en vue d’étudier le problème que 
comporte une amélioration du bien-être des personnes âgées et vieillissantes, pour 
leur assurer la jouissance d’un revenu convenable, en recourant à des services et 
des facilités adéquats, d’une nature positive et préventive, afin que les personnes 
d’un âge avancé puissent continuer à vivre dans des conditions saines et utiles 
en leur qualité de membres de la communauté canadienne, et constater le besoin 
d’une coopération maximum tendant au but visé, à tous les niveaux du gouver­
nement.

Que le Comité soit composé de vingt honorables sénateurs, devant être 
désignés plus tard.

Que le Comité soit autorisé à s’assurer les services de techniciens et autres 
employés qu’il jugera nécessaires aux fins de cette enquête.

Que le Comité soit autorisé à assigner des personnes, à faire produire docu­
ments et dossiers, à siéger durant les séances et les ajournements du Sénat, et

Que le Comité soit requis de faire rapport à cette Chambre de ses conclu­
sions, de temps à autre, aussi de présenter les recommandations qu’il jugera 
opportunes.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Le greffier du Sénat, 
J. F. MacNEILL.

Nota: Le Comité a été reformé au cours de trois sessions successives du Parlement. Voir les 
Journaux du Sénat du 19 février 1964, du 6 avril 1965 et du 19 janvier 1966.
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INTRODUCTION
Les personnes âgées dans la société canadienne

Le présent rapport brosse un tableau des multiples facettes de la vie des 
personnes âgées. Présenté sous forme de chapitres distincts, c’est une mine de 
renseignements, statistiques ou autres, sur les revenus, l’emploi, le logement et la 
situation sociale des particuliers de cette catégorie. Ce premier chapitre, qui 
s’inspire dans une large mesure des données démographiques fournies par le Bureau 
fédéral de la statistique (BFS)1, a pour objet de mettre en évidence quelques 
caractéristiques générales, mais bien marquées, de la population âgée. Leur nature a 
permis au Comité de se faire une idée d’ensemble du groupe à l’étude.

Expansion et répartition géographique de la population âgée
1. La population âgée du Canada est un groupe qui s’accroît rapidement. Si 

l’on s’en tient à la limite d’âge arbitraire de 65 ans, on constate que le nombre des 
personnes âgées atteint presque un million et demi actuellement (il était de 
1,468,000 au 1er juin 1964, selon les prévisions du BFS), soit cinq fois celui de 
1901. Si l’on se tourne vers l’avenir, on peut supposer sans grand risque d’erreur 
que ce nombre aura plus que doublé d’ici les vingt-cinq prochaines années, ce qui 
donnerait un total de 3 millions de personnes lors du recensement de 19912. 
Par contraste, la population totale du Canada a seulement triplé entre 1901 et 1961 
et l’on estime qu’elle ne doublera pas tout à fait d’ici 1991.

D’autre part, on peut observer que le taux d’accroissement manifeste quelque 
tendance à s’élever avec l’âge. La population âgée de 75 ans et plus a grossi de près 
de six fois depuis 1901 et, selon les prévisions, le nombre actuel sera multiplié par 
deux et demi d’ici 1991. Naturellement, ce sont les personnes de ce groupe qui 
mettront probablement le plus à contribution les services de santé, de bien-être ou 
autres.

2. Certaines personnes jugent que ces tendances sont alarmantes, du point de 
vue économique, et qu’il y a lieu de s’en préoccuper. Comment pourra-t-on, 
disent-elles, subvenir aux besoins d’un si grand nombre de gens nécessiteux qui ne 
produisent pas? Toutefois, rares sont ceux qui laissent entrevoir une réponse à cette 
question. Il convient plutôt de considérer le pourcentage des personnes âgées par 
rapport à la population; la statistique nous fournit alors une réponse beaucoup 
moins inquiétante. En 1901, 5 p. 100 de la population du Canada se classaient dans 
le groupe d’âge de 65 ans et plus; en 1961, soixante ans plus tard, ce pourcentage 
atteignait de plus grandes proportions, mais ne dépassait pas toutefois 7.6 p. 100 et, 
selon les prévisions, il sera encore inférieur à 9 p. 100, en 1991.

lPour plus amples renseignements, consulter Statistiques choisies sur la population âgée du 
Canada en 1961 (n° 91-507 du catalogue), ouvrage préparé à la demande du Comité spécial du 
Sénat sur la gérontologie.

2 Données estimatives figurant au tableau 4-4 du rapport de la Commission d’enquête sur les 
services de santé (d’après une immigration nette de 50,000 personnes par an), vol. 1, p. 115-116.
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En outre, si nous prenons en bloc toute la population des personnes à charge, 
non simplement les personnes d’un certain âge, mais également les écoliers, pour en 
rattacher le total à la population active qui doit subvenir à leurs besoins, ce rapport 
demeurera plus ou moins constant, d’après les projections, dans un avenir 
prévisible3. Si l’on considère que ce rapport, grosso modo de l’ordre de 40 p. 100, 
pour les personnes à charge, à 60 p. 100, pour la population active, n’est 
susceptible d’aucun changement, on peut s’attendre, selon toute vraisemblance, à 
une hausse du rendement de chaque travailleur allant de 2 à 3 p. 100 par an. Il n’y 
a donc pas lieu de craindre que les Canadiens âgés deviennent un jour, du point de 
vue financier, un fardeau intolérable.

En fait, la population du Canada est comparativement jeune. Ainsi que 
l’indique la statistique ci-après, le Canada vient après bon nombre de pays 
occidentaux pour ce qui est du pourcentage de population âgée de plus de 65 ans. 
Si l’on se reporte aux chiffres de 1960, la Suède vient en tête avec 12 p. 100, suivie 
du Royaume-Uni (1961) avec 11.9 p. 100, de la Norvège (10.9 p. 100), de 
l’Allemagne de l’Ouest et du Danemark (10.6 p. 100), des États-Unis (9.3 p. 
100), des Pays-Bas (9 p. 100), de la Nouvelle-Zélande (8.6 p. 100), de l’Australie 
(8.4 p. 100) et du Canada (7.6 p. 100)4.

3. Il convient de noter cependant que la proportion de personnes âgées au 
sein de la population varie énormément selon les provinces, atteignant des sommets 
de l’ordre de 10.4 p. 100, dans l’ÎIe-du-Prince-Édouard, et de 10.2 p. 100, en 
Colombie-Britannique, et des creux de 5.8 p. 100 et 5.9 p. 100 respectivement, au 
Québec et à Terre-Neuve. Ces changements sont liés à plusieurs facteurs, dont celui 
de la migration interprovinciale. Étant donné que la migration ne touche vraisem­
blablement que des personnes en âge de travailler, les provinces Maritimes, le 
Manitoba et la Saskatchewan où, depuis 1941, le nombre de gens quittant ces 
régions est supérieur à celui des personnes qui viennent y demeurer, comptent une 
forte proportion de personnes âgées parmi leur population. La Colombie-Britanni­
que est un cas particulier par suite de son climat plus doux qui attire beaucoup les 
gens âgés. Bien que la Colombie-Britannique soit la province qui accuse les gains 
de population les plus importants en raison de la migration interprovinciale, sa 
population de personnes âgées est supérieure en nombre à celle de toutes les autres 
provinces, à l’exception de l’île-du-Prince-Édouard.

4. La migration constante des populations rurales vers la ville constitue un 
trait caractéristique des mouvements démographiques, dont la cause réside en 
grande partie dans l’expansion industrielle, très fortement marquée au Canada au 
cours des années qui ont suivi le déclenchement de la seconde Grande Guerre. En 
nette progression, dès 1950, dans les provinces industrialisées de l’Ontario et du 
Québec, ainsi qu’en Colombie-Britannique, ce mouvement s’est poursuivi depuis 
dans ces trois provinces à un rythme accéléré. Lors du recensement de 1951, la 
population urbaine était également devenue la majorité au Manitoba et en

2

’Ibid. De fait, les effectifs de la population active varient considérablement selon l’état de 
l’économie et, d’autre part, les femmes mariées constituent une réserve importante de main-d’œuvre 
possible.

4 Services de santé et d’assurance-maladie et leur rapport par le Dr K.-C. Charron, directeur 
des services de santé, ministère de la Santé nationale et du Bien-être social, Canada, 1963.



Nouvelle-Écosse; mais, à cette époque, les cinq autres provinces conservaient 
encore de façon marquée leurs caractéristiques rurales. En 1961, seules les 
provinces de l’île-du-Prince-Édouard, de la Saskatchewan et du Nouveau-Bruns­
wick comptaient une population à prédominance rurale et toutes les provinces 
tendaient vers une urbanisation accrue5.

Ces tendances se manifestent naturellement dans la répartition des personnes 
âgées. En 1961, 70 p. 100 des personnes âgées de 65 ans et plus demeuraient dans 
les régions urbaines, 20 p. 100, dans les régions rurales non agricoles, et 10 p. 100, 
dans les exploitations agricoles. Du reste, si l’on compare la situation à celle qui 
régnait en 1951, on s’aperçoit que, de 1951 à 1961, le nombre de personnes âgées 
habitant les régions urbaines a augmenté de 40 p. 100, celles des régions rurales 
non agricoles de 36 p. 100, tandis que le nombre de personnes vivant dans une 
exploitation agricole accusait une baisse de 31 p. 100, environ 11p. 100 de plus 
que le fléchissement relatif à la totalité de la population agricole.

D’autre part, il y a lieu de remarquer la répartition de la population âgée par 
sexe. Dans les zones rurales (régions agricoles et régions non agricoles), les 
hommes âgés étaient en plus grand nombre que les femmes âgées, tendance 
rante depuis quelques décennies, alors que, dans les zones urbaines, les femmes 
âgées comptaient, en 1961, pour 54 p. 100 de la population totale des personnes 
âgées de 65 ans et plus.

Caractéristiques de la population âgée, selon le 
sexe et l’état matrimonial0

1. La moyenne des Canadiens vivent plus longtemps de nos jours qu’il y a une 
génération, mais cet état de choses tient bien plus aux changements qui se sont 
produits dans le taux de mortalité infantile qu’à ceux touchant le taux de 
mortalité des adultes. Du début des années 20 à 1961, les décès survenus au cours 
de la première année ont diminué de plus de 100, pour 1,000 naissances vivantes, à 
27, point le plus bas jamais atteint. D’après la table de survie du Canada, il en 
résulte actuellement que, dès sa naissance, un garçon a une espérance de vie de 68 
ans, et une fille, de 74 ans, soit respectivement 8 et 12 ans de plus qu’en 1931.

Cependant, l’espérance de vie s’est accrue également pour les adultes au cours 
de cette période, notamment pour les femmes. Les femmes âgées aujourd’hui de 45 

peuvent désormais espérer vivre 4 ans de plus que les femmes du même âge il y 
a 30 ans, et, même à l’âge de 60 ans, elles conservent 2.7 années d’avantage. Par 
contre, la situation n’a guère changé pour les hommes. Ceux qui ont atteint l’âge de 
45 ans gagnent moins d’un an d’espérance de vie et ceux de 60 ans ne gagnent 
environ que 6 mois par rapport à leurs prédécesseurs, en 1931.

‘BFS N° 99-512. Tableau 4. Selon la définition du BFS, «la population urbaine englobe toutes 
les personnes qui habitent les cités, villes et villages de 1,000 habitants et plus, constitués ou non, 
ainsi que celles des zones métropolitaines des grandes villes et des zones fortement urbanisées en 
bordure des centres urbains de 10,000 habitants et plus». Le reste de la population, versé dans la 
catégorie rurale, se subdivise en deux groupes: population rurale non agricole, groupe de gens 
demeurant dans des localités, constituées ou non, de moins de 1,000 habitants, et population agricole- 
groupe de personnes vivant dans des fermes, selon la définition arrêtée pour le recensement agricole.

8 Voir le mémoire présenté par M. A. H. LeNeveu, chef de l’Analyse de la population, BFS, 
au Comité spécial du Sénat sur la gérontologie, fascicule n° 20 du compte rendu (5 novembre 1964), 
p. 1474 et 1475.
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2. Si les femmes vivent en moyenne plus longtemps que les hommes, cela 
explique pour beaucoup que la population compte bien plus de veuves que de veufs. 
Naturellement, entre autres raisons, il faut citer la tendance plus grande des veufs à 
se remarier et, ce faisant, à choisir pour conjoint une femme plus jeune. Selon le 
recensement de 1961, 71.6 p. 100 du groupe des personnes en veuvage, de 65 ans 
et plus, étaient des femmes comparativement à quelque 66 p. 100, vingt ans plus

4

itôt.
M. LeNeveu, commentant l’ensemble de cette situation dans le mémoire qu’il 

présentait au Comité, a fait remarquer:
Pour toutes les catégories d’âge, il y avait au Canada, en 1941, environ deux 

fois autant de veuves que de veufs, alors qu’en 1961 il y en avait environ presque 
trois fois plus. Cette disparité entre les nombres relatifs de veufs et de veuves dans 
les groupes âgés représente un facteur qui a une certaine importance lorsqu’on 
envisage les problèmes de la famille et du logement des personnes âgées au Canada7. 
Comme on le verra dans des chapitres ultérieurs8, en 1961, la majorité des veuves 
âgées n’avaient pour toute source de revenu que la pension de sécurité de la 
vieillesse.

Le milieu social des personnes âgées
Pour donner plus de corps à cette brève étude de données statistiques 

fondamentales, il convient de dire quelques mots de divers autres aspects de la 
situation des personnes âgées, comme le revenu, l’emploi et le logement. Toutefois, 
à mesure que le rapport prenait forme, on en est venu à inclure une bonne partie de 
ces renseignements dans les chapitres spéciaux, de sorte qu’il a semblé inutile de les 
répéter ici même. Nous conclurons donc ce chapitre documentaire par deux ou trois 
observations sur la situation sociale des personnes âgées.

1. Les personnes âgées ne constituent pas le groupe distinct et homogène 
qu’on imagine parfois. Bon nombre de leurs besoins et de leurs goûts ne diffèrent 
pas de ceux des autres membres de la société. Ils sont très variables, par contre, au 
sein même de ce groupe, en ce qui concerne évidemment le revenu, la santé, 
l’activité culturelle et le comportement en société. Même en matière d’âge, les 
gérontologistes en viennent à faire des distinctions entre les «jeunes vieux», les 
«moyennement âgés» et les «vieux vieux»; ils reconnaissent donc que ces catégories 
ne peuvent se définir en prenant le nombre d’années pour critère et qu’il y a lieu de 
tenir compte des facteurs psycho-sociologiques.

Il faut entendre par là que les personnes âgées peuvent trouver souvent dans 
les services communautaires existants ou en cours d’établissement bien des choses 
qui répondent et à leurs goûts et à leurs besoins, ou que tel pourrait être le cas si on 
leur en donnait l’occasion à l’instar d’autres groupes d’âge, par exemple, dans le 
domaine de l’éducation et des activités récréatives. Il en découle aussi que là où des 
dispositions spéciales doivent être prises en faveur des personnes âgées, par 
exemple dans le domaine du logement et de la santé, il faut faire l’impossible pour 
leur faciliter les occasions et leur assurer un grand choix.

I

i Ibid. p. 1491.
8 Voir chapitres 2 et 9.
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2. Il est plus rare de nos jours que les personnes âgées vivent comme jadis avec 
leurs enfants adultes. Dans l’ensemble, cet état de choses est dû aux nouvelles 
conditions de vie dans les milieux urbains où, contrairement aux foyers ruraux, une 
famille nombreuse entraîne de lourdes charges. Les familes de citadins sont logées 
dans des demeures plus petites et leur activité économique et sociale s’exerce dans

sphère restreinte. La mobilité moderne compte pour un autre facteur, puisque 
la jeune famille peut se trouver très loin du lieu où sont fixés les parents. Enfin, on 
doit tenir compte du désir des personnes âgées de vivre leur propre vie, d’une façon 
indépendante.

Le Comité a étudié ce dernier facteur, au cours de plusieurs séances où il a 
entendu des personnes âgées qui ont manifesté des attitudes intéressantes, surtout 
de la part des plus jeunes parmi les vieux et les vieux d’âge moyen. Ils ont dit qu’ils 
voulaient vivre non loin de leurs enfants mariés, mais qu’ils préféraient ne pas 
habiter sous le même toit. On peut rappeler que la statistique corrobore cette 
assertion. Même si les données ne sont pas complètes, elles démontrent qu’entre 
1951 et 1961, sans doute à cause de l’entrée en vigueur de la pension de vieillesse 
applicable à tous, les vieux parents se sont abstenus de plus en plus de vivre avec 
leurs enfants, même ceux qui étaient en veuvage9.

Les personnes âgées ont également fait part au Comité de leur désir 
d’indépendance financière envers leurs enfants, sauf quand elles rendent des 
services. Des preuves d’une autre nature corroborent également cette affirmation; 
les vieilles gens ont plutôt tendance à recourir à l’État ou aux organismes spéciali­
sés des collectivités lorsqu’elles ont besoin d’aide.

3. L’un des pires problèmes auxquels la société doit faire face à l’égard des 
personnes âgées consiste à les aider à se maintenir au sein de la collectivité et à leur 
faire comprendre qu’elles sont utiles. Déjà, lorsqu’elles étaient plus rares, les vieilles 
personnes jouissaient d’un profond respect et l’on recherchait les conseils de leur 
sagesse et leur expérience. Mais aujourd’hui, en raison des changements accélérés 
de l’ère moderne, de l’apport de la technique et de la science, le recours à leur 
sagesse et à leur expérience a lieu moins souvent. Voilà pourquoi les vieilles 
personnes, surtout l’homme qui a pris une retraite hâtive et s’est éloigné de son 
occupation régulière, pensent que, sur la scène économique et sociale, elles ne sont 
que des figurantes. L’homme à la retraite a cessé de faire partie du monde 
important du travail; il a perdu ses relations sociales; et ses enfants, qui pourraient 
lui souligner l’utilité de son existence, vivent peut-être à l’autre extrémité du pays.

Il faut de plus tenir compte de l’idée qu’a exprimée W. Frederick Elkin: On 
se plaît à qualifier de vieux celui qui atteint 65 ou 70 ans; on a pour lui des égards 
différents et l’on s’attend qu’il réagisse d’une façon différente; et la personne âgée 
peut, quel que soit son état physique, accepter une telle définition10.

Le professeur Elkin conclut qu’il est difficile à notre société moderne de 
confier à la vieille génération des tâches «significatives et satisfaisantes». A la 
longue, les personnes âgées trouveront peut-être elles-mêmes la solution à ce

« Bureau Fédéral de la statistique, mémoire présenté au Comité spécial du Sénat sur la géron­
tologie, fascicule n° 18 du compte rendu (22 octobre 1964), p. 1371 et 1372.

io F, H. Elkin, The Family in Canada, p. 130, publié par la Conférence canadienne sur la 
famille, in 1964.

5
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problème; sinon, elles pourront au moins en atténuer l’acuité; dans l’intervalle, nous 
apprendrons à faire un usage original des loisirs croissants dont nous pourrons 
jouir durant nos années de travail, puisque la machine nous les aura procurés. 
Entre-temps, plusieurs hommes et femmes d’un âge supérieur continueront de 
s’ennuyer et d’être seuls ce qui devrait forcer les collectivités à prévoir et à agir 
tarder dans le dessein de mettre un terme à un tel état de choses ou d’en empêcher 
l’avènement. L’habitation, la récréation et les institutions doivent être au premier 
rang de ces projets. A l’heure actuelle, on projette trop souvent à cet égard de fa­
çon à isoler les personnes âgées et à les soustraire inutilement au milieu qui leur 
est familier.

4. Enfin, il convient de préciser et même d’insister pour dire que plusieurs 
problèmes personnels auxquels doivent faire face les personnes âgées proviennent 
de causes d’ordre social et économique qui sont communes à tous. Les vieilles 
personnes sont assurément vulnérables, mais le sont aussi, d’une façon différente et 
à différents degrés, ceux qui sont plus jeunes. On n’a qu’à penser à l’automatisa­
tion qui, imposant une retraite prématurée, apporte une nouvelle définition aux mots 
âge et vieillissement. Un nombre toujours croissant de personnes, fait vital 
que souligne le présent rapport, doivent abandonner leur travail ou prendre 
forcément leur retraite, à un âge où elles sont encore assez vigoureuses et utiles. Et 
pourtant, à tous les stades du vieillissement, les êtres humains veulent écouler 
une existence aussi normale que possible et veulent qu’on les considère 
utiles.

sans

comme

Les problèmes de cette nature doivent s’étudier dans l’optique sociale la plus 
vaste possible. Quelle sera la nature de la société que nous apportera le progrès 
technologique? Sera-t-elle mécanisée, automatisée et aussi stérile du point de 
culturel et spirituel que certains penseurs et certains auteurs se l’imaginent? Lewis 
Mumford le pensait lorsque, en 1956, il écrivait au sujet du vieillissement ces lignes 
qui sont encore d’actualité:

«Le premier pas dans l’établissement d’un programme salutaire (à l’intention 
des personnes âgées) consiste, à mon avis, à examiner la situation humaine dans 
son ensemble, non pas à concentrer notre attention sur l’indigence, les maladies 
chroniques et les soins hospitaliers. Nous ne pourrons peut-être pas prendre soin 
des personnes âgées, selon leurs besoins ou selon les possibilités de notre richesse 
nationale, jusqu’à ce que nous soyons disposés à reconstruire les collectivités 
humaines avec le même zèle, la même énergie, la même dextérité et le même 
dévouement que nous consacrons à la production monomaniaque des automobiles 
et des autoroutes . .. Prétendre une telle chose, c’est indiquer que les soins à appor­
ter aux vieilles personnes ne s’improvisent pas: pour les rendre efficaces, il faut fl 
donner une nouvelle orientation à la vie de la collectivité tout entière. Faillirions- 
nous à cette tâche que nous ne ferions que prolonger les possibilités d’aliénation, 
de futilité et de misère11.

vue

rtc a Mumford; Lewis- Not Segregation but Integration, Architectural Record, n" 234, mai 1956, 
U.S.A. Reproduit dans la Revue canadienne d'urbanisme, organe de VAssociation canadienne d’ur­
banisme, septembre 1956.
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Le Comité se dit optimiste. Nous croyons que nous pouvons, sans sacrifier 
notre croissance économique ni l’efficacité de notre spécialisation, créer au Canada 
une société où les jeunes et les vieux pourront vivre d’une façon satisfaisante et 
utile. Nous espérons que le présent rapport, qui cherche à représenter la situation 
de la personne humaine au Canada, telle que la voit la vieille génération, puisse 
apporter une participation heureuse à cette noble tâche.
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Partie I

RÉSUMÉ ET RECOMMANDATIONS
>

Chapitre 1

Principes directeurs
Au cours de ses séances, échelonnées sur une période de plus de douze mois, 

le Comité a pu examiner de près la situation des personnes âgées au Canada. Les 
nombreux témoins entendus au cours des séances, qui représentaient des or­
ganismes gouvernementaux et bénévoles et dont la plupart avaient une connais­
sance intime du sujet, ont décrit cette situation, ou certains aspects, en profondeur 
et par le menu. Ils ont dit aussi, avec une certaine précision et un impressionnant 
degré d’unanimité, ce qu’il faudrait faire à leur avis pour y remédier.

Il ne fait aucun doute que les témoignages ont fourni une importante 
contribution à l’enquête du Comité. Non seulement avons-nous pu rassembler une 
abondante documentation qu’il aurait été difficile d’obtenir autrement, mais de plus, 
à mesure que les faits s’accumulaient, les membres sont devenus de plus en plus 
conscients de l’ampleur et de la complexité de la question qu’ils avaient été chargés 
d’étudier. La plus grande difficulté a surgi quand est venu le moment d’évaluer les 
propositions faites par les différents groupes. On s’est vite aperçu que ces 
propositions étaient fondées sur une grande diversité de prémisses qui n’étaient pas 
toujours compatibles. Et au sein du Comité lui-même sont apparues des divergences 
de vues et d’opinions qui ont fréquemment rendu l’accord difficile.

On ne saurait dire que le Comité s’est délibérément employé à composer ces 
divergences. Au contraire, l’attention est toujours restée concentrée sur des 
préoccupations concrètes et c’est en rapport avec l’une de ces préoccupations après 
l’autre que nous avons discuté et tiré au clair les questions de principe et de doc­
trine. Certaines généralisations se sont graduellement dégagées de ce processus. 
Étant donné qu’elles ont servi à guider et à orienter le Comité, il semble impor­
tant de les énoncer succinctement ici:

1. Le bien-être des personnes âgées est étroitement lié au bien-être de tous 
les Canadiens.

Beaucoup des problèmes que les vieillards affrontent résultent d’éléments 
nouveaux agissant sur la société, comme l’évolution rapide du progrès, qui exerce 
aussi un effet sur d’autres groupes d’âges. Cela veut dire qu’une organisation 
intelligente pour la vieillesse ne peut pas reposer sur des palliatifs, mais doit 
s’inspirer d’une analyse et d’une compréhension profondes de l’ensemble de la 
situation sociale.

2. La société a la responsabilité de protéger et d’aider les groupes souffrant de 
désavantages, comme les vieillards dans les conditions actuelles, mais en le faisant 
elle doit aussi tenir compte de l’intérêt public, qui est primordial.

>
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M. David A. Morse, directeur général du Bureau international du Travail à 
Genève, entendu à la première séance du Comité, a énoncé le principe suivant:

«Les personnes âgées sont plus vulnérables au changement que les autres 
groupes de la société . . . elles sont moins en mesure de se défendre et plus 
facilement distancées . . . Cependant, si nous voulons reconnaître en toute 
justice les droits que possèdent les personnes âgées . . ., nous le devons faire 
en élaborant des programmes conformes en tout point aux objectifs que le ^ 
Comité vise à atteindre sur le plan social et économique.»

M. Morse marie ensemble les objectifs sociaux et économiques comme s’ils 
étaient eux-mêmes en harmonie et, bien sûr, ils ne le sont pas toujours. Son 
principal argument, toutefois, est valide, et c’est qu’il faut envisager la totalité de la 
société plutôt qu’une de ses parties quand on recherche son bien et qu’il faut aussi 
des objectifs à court terme et des objectifs à long terme en cours de route pour le 
réaliser.

3. Il faut tout faire pour permettre aux vieillards de conserver leur indépen­
dance aussi entièrement et aussi longtemps que possible.

Une dépendance prolongée, en plus d’être débilitante, est un état que la grande 
majorité des vieilles personnes sont désireuses d’éviter. Tous les témoignages 
entendus par le Comité le confirment. Des témoins du domaine de la santé ont 
beaucoup insisté sur l’importance et les bienfaits des programmes de réadaptation, 
et des vieillards ont eux-mêmes exprimé le désir de conduire leurs propres affaires 
au lieu de devenir un fardeau pour leur famille et la collectivité.

4. Il n’est pas facile de répondre à la question de savoir à qui appartient la 
responsabilité de fournir les services et les établissements dont a besoin notre 
population de vieillards, qui devient de plus en plus nombreuse.

Tous les gouvernements, les organismes et les associations bénévoles, les 
entreprises et les particuliers eux-mêmes ont une part de responsabilité, mais les 
rôles changent constamment et, à tout moment, peuvent varier suivant la nature et 
le degré d’un besoin particulier, et suivant la structure des services sociaux de la 
localité ou de la province.

En général, on peut dire:
—Que, durant sa vieillesse, le particulier devrait assumer une certaine 

responsabilité au sujet de sa santé, de son bien-être et de son bonheur comme 
il le faisait, dans la mesure de ses moyens et de sa capacité, quand il était 
jeune.

—Que les organismes et associations bénévoles devraient fournir ou 
participer avec le gouvernement pour fournir des services dont le financement 
est à la portée de l’entreprise privée ou qu’on n’admet pas encore comme étant 
disponibles de façon générale.

—Que les entreprises commerciales soient libres de répondre aux besoins 
ou de satisfaire les intérêts des personnes âgées qui ont les moyens d’en faire 
les frais.
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—Que les gouvernements ont la responsabilité prépondérante de voir à

11

ce que:
a) Les vieilles gens aient un revenu suffisant pour que leur niveau de 

vie ait un minimum convenable;
b) La gamme nécessaire de services et de commodités de base dont les 

vieillards ont besoin soit mise à leur disposition;
c) Et à ce que des normes acceptables soient respectées, peu importe 

quels auspices de tels services et commodités sont fournis.

5. Il suit de ce qui précède que l’organisation et la coordination, non seulement 
dans les localités, mais aussi sur les plans provincial et fédéral, sont l’un des plus 
grands besoins dans le domaine du vieillissement.

Partout au Canada à l’heure actuelle, il se déploie des efforts vigoureux et 
variés pour fournir aux vieillards des services et des établissements qui concordent 
avec leurs besoins. Dans une grande mesure, cependant, ces efforts sont indépen­
dants et ne reçoivent aucune impulsion centrale. Il en résulte que les interventions 
sont fragmentaires et déséquilibrées, ce qui a pour effet de dérouter les vieux qui 
cherchent à obtenir de l’aide et de faire apparaître l’absence d’un plan général, 
d’une évaluation générale et de recherches. Il faut s’attendre à un certain désordre 

premiers stades de toute entreprise importante; mais si ce désordre devait durer 
trop longtemps, surtout dans un domaine aussi varié et aussi complexe que celui du 
vieillissement, il y aurait grand risque de tomber dans l’ineptie et de courir à un 
échec*.

(i

sous

aux

Chapitre 2

Le revenu et la sécurité

Le revenu des personnes âgées
Sans aucun doute, le problème le plus grave qui s’est posé au Comité du Sénat, 

au cours de ses recherches, a été le niveau et l’étendue de la pauvreté qu’on trouve 
chez les personnes âgées. Les témoins sont venus les uns après les autres, au cours 
des séances, parler du revenu insuffisant pour garantir une alimentation convenable, 
le logement et les soins médicaux, et toutes les analyses entreprises pour le Comité, 
d’après les données du recensement de 1961, ainsi que la statistique relative au 
revenu
de faibles revenus et qu’un grand nombre d’entre elles ont une maigre pitance qui 
leur permet tout juste de subsister1. On décrit la situation de façon plus élaborée au 
chapitre 9; mais on peut résumer comme il suit quelques-uns des faits saillants.

pour 1962, confirment l’énoncé selon lequel les personnes âgées disposent

0
♦La principale source des données pour ce résumé est un mémoire et des tableaux qui y ont 

fait suite et qu’a préparés pour le Comité M,le J. R. Podolyk, chercheur en statistique du Bureau 
fédéral de la statistique (voir le fascicule n° 18 du compte rendu du comité spécial du Sénat sur la 
gérontologie, 22 octobre 1964).

iA maints endroits des derniers chapitres du rapport, le Comité revient à la question des 
principes directeurs. Cela a semblé s’imposer à cause du problème particulièrement à l’étude. 
Cependant, on constatera d’ordinaire que les exposés subséquents sont des corollaires des cinq 
énoncés faits ici et que le Comité considère comme fondamentaux.
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1. En 1961, 54 p. 100 de la population âgée de 65 ans et plus disposaient d’un
revenu brut inférieur à $1,000. En fait, la moyenne était supérieure à cela. Parce 
que des personnes ont déclaré n’avoir aucun revenu, on n’a pas tenu compte de 
quelque 8 p. 100 du total et aussi, parce que ce relevé ne tenait pas compte des 
personnes résidant sur une ferme, des détenus d’institutions et des personnes ne 
vivant pas dans des résidences privées, ce qui constitue une tranche de 18 p. 100. •
Comme ces deux catégories font partie du total, la moyenne de 54 p. 100 serait 
supérieure sans aucun doute. Pour toutes les personnes disposant d’un revenu 
moyen qui était de $960: $1,440 pour les hommes et $830 pour les femmes2.

2. Une proportion de 59 p. 100 des personnes âgées du Canada faisaient 
partie de familles, aux termes du recensement de 19613. On peut présumer, bien que 
nous ne disposions pas de données précises, que plusieurs de ces personnes âgées se 
tirent mieux d’affaire que leur revenu ne permettrait de le croire. Si le mari et sa 
femme sont encore ensemble, ce qui était le cas de 80 p. 100 de ces familles, il est 
possible que la femme ait un revenu tout comme son mari, et les enfants non 
mariés, s’ils sont à la maison, peuvent aider leurs parents. Le revenu moyen des 
familles ne demeurant pas sur une ferme, dont le chef est âgé de 65 ans ou plus, 
était de $2,831, ce qui, cependant, ne représente que 60 p. 100 du revenu des 
familles dont l’âge du chef est inférieur à 65 ans. Une autre découverte d’une 
importance particulière est que, bien que les familles d’un âge avancé (où le plus 
âgé a 65 ans ou plus) ne comprennent que 12 p. 100 de toutes les familles 
canadiennes, elles constituent à vrai dire un tiers du nombre total dont le revenu est 
inférieur à $2,0004. Quelque 37 p. 100 des familles d’un âge avancé font partie de 
ce dernier groupe.

3. S’il existe un problème financier pour plusieurs personnes âgées vivant dans 
leur propre famille, ce problème est beaucoup plus aigu pour celles dont la famille 
est brisée par la mort d’un conjoint et dont les enfants vont bâtir leur propre vie. En 
1961, il y avait 570,000 personnes ainsi «isolées», dont plus des deux tiers étaient 
des femmes et leur revenu moyen, sans tenir compte de celles qui vivaient sur une 
ferme, était de $829°, 60 p. 100 ayant un revenu annuel inférieur à $1,000.

Nous en savons moins que nous ne le devrions quant à la façon dont ces gens 
se débrouillent. Plus de 40 p. 100 d’entre eux, la plupart disposant d’un revenu très 
bas, vivaient avec les enfants mariés ou d’autres parents qui, en plusieurs cas, 
leur fournissaient sans doute gratuitement la nourriture et le couvert. Toutefois, 
le reste de ces gens, 262,000 personnes âgées environ, dont 63 p. 100 sont des 
femmes, vivent seuls ou avec des étrangers, et l’on croit qu’ils vivent pour la 
plupart de leurs propres ressources. De ce dernier groupe, 53 p. 100 avaient des 
revenus inférieurs à $1,000. Chez les personnes de 70 ans et plus, 47 p. 100 4

3 A cause de la concentration des revenus provenant de la pension au montant de $660 (le 
niveau de la sécurité à la vieillesse en 1961), il est probable que la juste moyenne est inférieure 
pour ce groupe, peut-être jusqu’à $660.

“Une famille aux termes du recensement, comprend un époux et son épouse vivant ensemble 
avec des enfants non mariés ou sans enfants ou bien un parent vivant dans une demeure avec des 
enfants non mariés.

* Il faudrait signaler que le rapport annuel de 1964 du Conseil des conseillers économiques 
(Etats-Unis) considère comme pauvres toutes les familles disposant d’un revenu inférieur à $3,000.

“Voir la note numéro (2).
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Source : Données inédites du Bureau fédéral de la statistique.

6 Dans le recensement, les personnes séparées font partie du groupe des personnes mariées.

RÉSUMÉ ET RECOMMANDATIONS

des hommes et 50 p. 100 des femmes comptaient entièrement sur les prestations 
de la sécurité de la vieillesse.

4. Parmi les diverses catégories de personnes qui composent la population 
âgée, femmes «non mariées» (célibataires, veuves et divorcées)6, semblent être les 

I personnes dont la situation économique est la plus déplorable, ce qui est le plus
V grave de tout, étant donné que, en 1961, 50 p. 100 de toutes les femmes, de 65

et plus étaient dans cette catégorie. Bien plus, on prévoit que la proportion des 
femmes d’âge avancé continuera à augmenter au cours des prochaines décennies et 
qu’une proportion croissante d’entre elles seront veuves.

Une analyse de l’état du revenu des personnes âgées «non mariées», par foyer, 
indique que, pour celles qui vivent avec des parents, leurs enfants mariés 
habituellement (un tiers de tout le groupe), 80 p. 100 avaient un revenu inférieur à 
$1,000. La situation des logeuses n’était qu’un peu meilleure (10 p. 100 du 
groupe), leur revenu moyen étant de $844. Pour celles qui entretenaient leur 
propre logement ou maison (quelque 44 p. 100 du groupe), la moyenne la plus 
élevée était de $937. (N’étaient pas comprises dans la classification précitée les 
femmes vivant dans des institutions, telles que dans les foyers pour personnes âgées, 
dans les maisons de convalescence, etc., c’est-à-dire près de 9 p. 100 des femmes 

mariées, ainsi que les employés et autres qui constituent un total de 4 p. 100). 
Un autre chiffre révélateur a trait à l’assistance vieillesse. Sur les personnes 

(âgées de 65 à 69 ans) auxquelles pareille aide était accordée en 1962-1963, 56.6 
p. 100 étaient des femmes, dont 7 p. 100 étaient célibataires et 49 p. 100 étaient 
veuves, séparées ou divorcées.

Dans une autre classification (voir le tableau 1), le Comité a étudié les 
revenus des personnes âgées en tenant compte des âges à compter de 70 ans. On 
s’apercevra que, parmi la génération actuelle des personnes âgées, les revenus 
varient inversement avec l’âge, ce qui permet de présumer que les personnes les plus 
âgées, particulièrement les femmes de cet âge, ont un plus grand besoin d’aide 
financière que les personnes qui ont pris leur retraite récemment.

Tableau 1.—Proportion des personnes âgées de 70 ans et plus ne vivant pas sur une ferme 
et ayant un revenu annuel inférieur à $1,000, par sexe, par âge et état matrimonial, pour le 

Canada, jusqu’à l’année terminée le 31 mai 1961
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Sources de revenu

Une importante question a trait à la proportion des revenus que les personnes 
âgées retirent de différentes sources. Malheureusement, les renseignements du 
recensement sur ce sujet ne sont pas encore disponibles; mais le relevé des finances 
des consommateurs pour 1962 fournit les chiffres suivants:

Tableau 2.—Composition du revenu global des familles d’après l’âge du chef de famille7
«

Sources 65-69 ans 70 ans et plus

% %
Revenu provenant d’un emploi.............................................
Pension de vieillesse et assistance vieillesse.........................
Autres versements provenant du gouvernement..................
Toutes les autres sources........................................................

71.4 48.1
3.2 26.1
6.3 4.3

19.1 21.4

TOTAL. 100.0 100.0

Source: Données inédites de l’enquête sur les finances des consommateurs (1962).

Tableau 3.—Composition du revenu global pour les personnes ne faisant pas partie d’une 
famille, par âge de chaque individu8

Source 65-69 ans 70 ans et plus

% %
Revenu provenant d’un emploi...................................
Pension de vieillesse et assistance vieillesse...............
Autres paiements reçus du gouvernement..................
Toutes les autres sources.......................................

42.0 17.3
12.7 46.2
12.6 4.1
32.7 32.4

TOTAL.......... 100.0 100.0

Source : Données inédites de l’enquête sur les finances des consommateurs.

Constatant que le revenu des enfants et des autres parents vivant avec le chef 
de famille sont compris dans le deuxième de ces tableaux, il n’est peut-être pas 
surprenant que le travail constitue la principale source de revenu de la famille 
même pour le groupe des personnes âgées de 70 ans et plus, ou que les paiements 
du gouvernement arrivent à seulement 30 p. 100 du total. Un autre motif pour 
lequel le travail demeure important comme source de revenu pour la famille, c’est 
que la plupart des chefs de famille sont des hommes et une proportion sensible 
d’entre eux (47.4 p. 100 de ceux qui ont de 65 à 69 ans et 17.8 p. 100 de ceux 
qui ont 70 ans et plus, en 1961) continuent à travailler.

Pour ceux qui vivent seuls, isolément de tout parent, dont quelque deux tiers 
étaient des femmes, il est évident que les paiements du gouvernement sont très 
importants. Un quart des revenus de tous ceux qui font partie du groupe des 
personnes âgées de 65 à 69 ans et plus de la moitié pour le groupe des personnes 
âgées de 70 ans et plus provient de cette source. Mlle Podoluk ajoute deux autres

7 Comprend les revenus des parents qui vivent avec le chef de la famille.
8 Les personnes vivant seules ou ne vivant pas avec des parents.
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remarques: (1) la proportion du revenu total reçu de paiements du gouvernement 
est beaucoup plus élevée pour les femmes que pour les hommes (70 p. 100 de 
toutes les femmes âgées de 70 ans et plus par opposition à 40 p. 100 de tous 
les hommes ne reçoivent pas d’autre revenu que les paiements du gouvernement) ; 
(2) pour ces personnes dont le revenu était inférieur à $1,000 (60 p. 100 du total 
du groupe sans famille), les paiements du gouvernement constituaient plus de 90 p. 
100 de leur revenu total.

Il faut remarquer, cependant, que le travail continue à constituer une 
importante source de revenu, même si elle diminue en importance et, cela, même 
après l’âge de 70 ans. Les personnes âgées qui continuent à travailler, principale­
ment celles qui travaillent à leur compte, sont dans une bien meilleure situation 
financière. Les chiffres à ce sujet pour le Canada ne sont pas disponibles; mais la 
situation aux États-Unis, en 1957, était décrite comme il suit: «Seulement environ 
un cinquième de tous les hommes âgés de 65 ans et plus et 4 p. 100 de toutes les 
personnes âgées travaillaient de façon régulière pendant toute l’année. Leur revenu 
annuel moyen était approximativement deux fois et demi à trois fois celui de toutes 
les personnes âgées.»9

Malheureusement, il est impossible avec les données présentement disponibles 
de procéder à une analyse des «revenus provenant d’autres sources qui, pour trois 
des quatre catégories citées plus haut, constituent le second revenu quant à son 
importance par rapport aux autres. Présumément, la principale rubrique consiste 
dans les revenus provenant de placements, ce qui est surtout le cas des personnes 
qui retirent un revenu plus considérable. L’autre rubrique qui a un effet important 
consiste dans les pensions privées et les rentes. Ici, nous savons que, dans le 
recensement de 1961, 228,000 personnes de tous les âges, 166,000 hommes et 
62,000 femmes, ont déclaré retirer un revenu de cette source. Même si l’on voulait 
présumer que les trois quarts de ces personnes avaient 65 ans et plus, seulement 12 
p. 100 des personnes âgées recevaient un revenu de cette source. Un détail des 
chiffres d’après le revenu démontre que, parmi tous les hommes qui recevaient une 
pension, sans tenir compte de l’âge, 35 p. 100 retiraient un revenu de $5,000 et plus 
et 11 p. 100 retiraient un revenu inférieur à $1,500, et que parmi toutes les femmes 
qui recevaient une pension, 15 p. 100 retiraient un revenu de $5,000 et plus et 28 
p. 100 retiraient un revenu inférieur à $1,500.

Actifs et passifs
Bien que le revenu en espèces constitue la plus importante norme pour 

connaître la situation financière des personnes âgées, une évaluation complète doit 
tenir compte aussi du revenu en nature, tel que le loyer imputé à la demeure habitée 
par son propriétaire et aussi des capitaux que les personnes âgées ont pu accumuler 
lorsqu’elles travaillaient. Il est malheureux, par conséquent, que les données 
récentes dans ce domaine ne soient pas disponibles. Le plus récent renseignement 
provient d’un relevé effectué par le Bureau fédéral de la statistique en 1958, qui 
démontre qu’aucune famille ne résidant pas sur une ferme et dont le chef a 65 ans 
ou plus avait plus d’avoir liquide et moins de dettes que les familles de façon

8 Lenore A. Epstein: Revenu en argent des personnes âgées: étude basée sur une période de 
dix ans, 1948-1958; Bulletin de sécurité sociale, Washington. 1959.
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générale10. Pour la plupart des gens des deux catégories, cependant, les montants en 
cause étaient peu considérables: 60 p. 100 des familles composées de personnes 
âgées et 80 p. 100 de toutes les familles avaient de l’avoir liquide pour une valeur 
inférieure à $2,000; et 96 p. 100 du premier groupe, par opposition à 88 p. 100 du 
dernier, avaient des dettes des consommateurs pour un montant inférieur à $1,000.

C’est probablement vrai au Canada, comme aux États-Unis et en Angleterre, 
que la plupart des gens qui ont un capital considérable parmi les personnes âgées 
constituent une petite minorité par rapport à l’ensemble. Ce même relevé de 1958 
indique que, pour le groupe des personnes âgées de 65 ans et plus, 15.3 p. 100 des 
familles (les familles et les personnes libres) retirant un revenu de $5,000 et plus, 
détenaient 40.3 p. 100 des capitaux liquides du groupe. Pareillement aux États- 
Unis, en 1960 (d’après le relevé des finances des consommateurs, Université du 
Michigan), au plus 20 p. 100 des personnes âgées de 65 ans et plus, classées par 
ordre de revenus, détenaient environ 50 p. 100 des capitaux liquides.

Une maison constitue le principal capital pour une personne âgée lorsqu’elle 
en est propriétaire. En 1961, sur 747,000 demeures habitées par leur propriétaire, 
dont le chef de la famille avait 65 ans ou plus, 77 p. 100 étaient propriétaires de la 
maison qu’ils habitaient. Au printemps 1959, on estimait que plus de 90 p. 100 des 
personnes âgées de 65 ans et plus étaient propriétaires de la maison qu’ils habitaient 
et aucune hypothèque n’affectait ces maisons. Cela signifie, bien entendu, que de 
telles familles pouvaient demeurer dans leur propre maison en n’effectuant que des 
dépenses modiques. Cependant, comme l’a fait remarquer la Société centrale 
d’hypothèque et de logements dans son mémoire11 au Comité du Sénat, la qualité 
des maisons appartenant à des personnes âgées est de beaucoup inférieure à la 
moyenne.

Augmentations des paiements de sécurité sociale depuis 1961
Ce qui a été dit jusqu’ici a trait principalement à la situation en 1961, année la 

plus récente pour laquelle on dispose de données importantes. Par conséquent, cela 
ne tient pas compte des deux mises au point qu’on a effectuées depuis ce moment 
aux programmes de paiements attribuables aux personnes âgées aux termes des 
programmes de sécurité de la vieillesse et d’assistance vieillesse. Actuellement, ces 
paiements constituent un total annuel de $900 pour une seule personne et $1,800 
pour un couple, par comparaison à $660 et $1,320 respectivement, en 1961.

Bien entendu, il importe d’étudier le résultat de ces améliorations sensibles et 
le Comité déplore que les données nécessaires pour ce faire ne soient pas encore 
disponibles. (L’année 1964 est la première au cours de laquelle les changements les 
plus récents ont eu leur plein résultat.) En ce qui a trait aux familles des personnes 
âgées, on se souviendra que 37 p. 100 d’entre elles, en 1961, retiraient un revenu 
inférieur à $2,000. Sans aucun doute cette proportion a maintenant diminué, bien 
qu’elle n’ait peut-être pas diminué autant qu’on pouvait s’y attendre. D’une part, en 
se fondant sur l’expérience antérieure, seulement quelque 20 p. 100 des personnes 
âgées de 65 à 69 ans ont le droit de profiter de l’assistance vieillesse, et, d’autre

10 Mémoire préparé pour le Comité du Sénat par MIU G. Oja, du Bureau fédéral de la statis-

u Mémoire présenté par la Société centrale d’hypothèques et de logement au Comité spécial du 
Sénat sur la gérontologie, fascicule n° 22 du compte rendu (26 nov. 1964) pp. 1596 et 1597.
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part, en se fondant encore sur le passé, moins de la moitié des familles dont le chef 
a 70 ans ou plus reçoivent la double augmentation, soit $480. Un moment de 
réflexion démontre la véracité de cette dernière affirmation. Étant donné que le mari 
et sa femme sont rarement du même âge, il y a habituellement une période au cours 
de laquelle un seul des deux a droit à la sécurité de la vieillesse. Au moment où les 
deux y ont droit, il est possible que l’un ou l’autre disparaisse. La période au cours 
de laquelle un couple de personnes âgées peut avoir le plaisir de recevoir deux 
chèques de sécurité de la vieillesse est donc vraisemblablement courte.

La proportion des personnes qui ne font pas partie d’une famille (personnes 
vivant isolées de tout parent) avec un revenu inférieur à $ 1,000 peut avoir diminué 
considérablement depuis les chiffres de 1961, alors qu’elle était de 53 p. 100. 
Cependant, étant donné que la plupart des personnes qui font partie de cette 
catégorie étaient dépendantes surtout des paiements du gouvernement, leur revenu 
a tendance à se fixer à $66012. Jusqu’au point où il en était ainsi, l’addition annuelle 
de $240 maintiendra leur revenu dans la catégorie des revenus inférieurs à $ 1,000.

o
I

Besoins financiers

Finalement, une question se pose au sujet des besoins financiers des personnes 
âgées. Que leur faut-il pour satisfaire leurs besoins essentiels? Malheureusement, 
c’est un domaine qui a été exploré très peu de façon scientifique au Canada. 
Seulement deux des organismes qui ont témoigné au Comité ont pu fournir des 
renseignements provenant d’études qu’ils ont effectuées.

Le Conseil du bien-être de l’Ontario a présenté un budget conçu en 1958, qui 
avait pour but de garantir «un niveau de vie modeste, mais convenable» pour les 
personnes âgées. D’après son rapport, qui n’est évidemment plus à jour sur bon 
nombre de points, le revenu mensuel nécessaire qui corresponde à ce niveau va 
de $86 à $98 pour une seule personne et, pour un couple, de $135 à $149.

L’Association canadienne de l’économie ménagère a concentré son étude sur 
le coût de l’alimentation en 1963 et a soumis des allocations pour les personnes 
âgées individuellement sur une base mensuelle, pour des villes choisies à travers le 
pays, qui vont de $25.54 à $36.07.

Aux États-Unis, l’Administration de la sécurité sociale, en 1946-1947, a éla­
boré un budget pour un couple de personnes à la retraite et les estimations 
du coût de ce budget sont publiées périodiquement par le Bureau de la 
statistique du travail, qui fixe un prix pour les diverses rubriques dans quelque 
20 grandes villes13. En 1959, le coût annuel moyen du budget américain pour un 
couple de personnes à leur retraite dans les villes choisies était évalué à environ 
$2,50014.

En résumé, tout en admettant et déplorant les lacunes et les déficiences de ce 
qu’on sait de la condition du revenu des personnes âgées, les membres du Comité 
sont entièrement convaincus, d’après les témoignages qui leur ont été apportés et

»
13 Voir la note numéro (2).
13 Revue mensuelle du travail, novembre 1960. Secrétariat américain au Travail, Bureau de la 

statistique du travail.
uLamale, Helen M.—Le budget pour les personnes âgées—La gérontologie et l’économie— 

Orbach et Tibbitts, les Presses de l’Université du Michigan, 1963.
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leurs propres analyses des données disponibles, que les problèmes économiques des 
personnes âgées continuent à présenter un grave défi. Tout ce que nous avons 
appris confirme ce que nous avons dit au début, savoir que les personnes âgées, et 
plus particulièrement celles qui ne peuvent compter sur l’appui de leur famille, 
constituent une catégorie de personnes dont le revenu est peu élevé de façon 
absolue et par comparaison avec celui des jeunes. En plus de cela, les personnes ^ 
âgées, contrairement aux jeunes, ont peu de chance d’améliorer leur condition au ™ 
moyen de leurs efforts personnels. Seulement environ une personne âgée sur six (un 
sur quatre pour les hommes) fait partie de l’effectif ouvrier et même ce faible 
pourcentage de participation est certainement à la baisse. Les personnes âgées, par 
conséquent, ne sont pas en mesure de profiter des gains provenant de l’accroisse­
ment de la productivité industrielle pendant qu’en même temps leurs maigres 
revenus sont susceptibles de ne pas suffire aux augmentations du coût de la vie.

Les recommandations du Comité
Quelles recommandations peut-on proposer relativement aux problèmes de 

revenu énoncés précédemment? Face à cette question, le Comité, bien entendu, 
était au courant d’une très importante proposition qui était alors devant le 
Parlement sous la forme d’une loi «pour établir un programme complet de pensions 
de vieillesse et d’avantages supplémentaires au Canada payables aux et pour les 
contribuables» (le bill C-136). En effet, six membres du Comité, y compris le 
président, faisaient aussi partie du comité spécial conjoint du Sénat et de la 
Chambre des communes formé pour étudier ce bill.

Dans les circonstances, les membres du Comité ont été d’avis qu’il ne siérait 
pas au Comité du Sénat de présenter des suggestions relativement à cette mesure 
particulière, que ce serait vraiment surérogatoire. Cependant, notre Comité a 
examiné avec intérêt le compte rendu du comité spécial conjoint et il a été 
impressionné par le degré de sécurité économique que la nouvelle mesure législative 
apportera à la grande majorité des personnes âgées qui prendront leur retraite à 
l’avenir. Dans le passé, les programmes du gouvernement dans ce domaine visaient 
modestement à satisfaire aux besoins essentiels des personnes âgées. Le régime de 
pensions du Canada va plus loin que cela et cherche à garantir aux travailleurs qui 
prennent leur retraite, ainsi qu’à leurs dépendants, un revenu qui aura un rapport 
réel avec le niveau de vie de la famille avant le moment de la retraite.

Le Comité n’est pas opposé à ce que le régime de pensions du Canada, qui est 
basé sur le principe de la participation, avantage ceux qui prendront leur retraite 
plus tard, alors qu’entre-temps on accumulera des sommes inouïes. Il n’en reste pas 
moins qu’il y a un million ou plus de personnes âgées au Canada, déjà à la retraite, 
qui sont toutes exclues des avantages que comportent les dispositions de ce régime 
de pensions et que la majorité de ce dernier groupe, comme les chiffres le ^ 
démontrent, sont dans le besoin. Ayant vécu durant deux guerres mondiales, la 
grande crise économique et une période de profonde inflation, ces personnes âgées 
sont prises au dépourvu; elles n’ont que quelques ressources et comptent sur l’aide 
des programmes gouvernementaux plus que ce ne sera le cas, semble-t-il, de celles 
qui viennent de prendre leur retraite. Le souci de la génération présente ne consiste 
pas à conserver le niveau de vie qu’elle avait avant la retraite, ce à quoi plusieurs

18
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ont renoncé depuis longtemps, mais plutôt à être en mesure, face aux prix montants 
et aux moyens décroissants, de se procurer ce qui est absolument nécessaire pour 
subsister.

On devrait aussi signaler la mesure prise récemment par le Parlement qui rend 
les pensions de sécurité de la vieillesse attribuables progressivement à un âge 
inférieur à 70 ans, afin d’arriver à ce qu’on puisse avoir droit à cette pension à l’âge 
de 65 ans en 1970. Bien que cette mesure soit généralement recommandable, elle 
est évidemment à l’avantage, encore une fois, de ceux qui prendront leur retraite 
plus tard; elle représente $4,500 pour les personnes nées en 1905 ou plus tard, sans 
aucun avantage correspondant pour les personnes nées auparavant et qui, de toute 
évidence, ont plus de besoins.

Bien que le Comité du Sénat, dans l’esprit de son ordre de renvoi, se soit 
soucié du «bien-être des personnes âgées et vieillissantes», de façon générale il a 
estimé qu’il avait une responsabilité particulière pour les personnes âgées déjà à 
leur retraite et il a eu constamment à l’esprit un souci particulier pour leurs besoins 
au cours de ses délibérations.

1. En se fondant sur l’équité aussi bien que sur les besoins, il faut faire 
quelque chose pour augmenter les avantages disponibles aux personnes âgées de 70 
ans et plus et pour s’assurer que les personnes à leur retraite profitent à l’avenir 
d’augmentations de leurs prestations qui correspondront à la progression générale 
des revenus. (On se souviendra que, en 1961, 70 p. 100 de toutes les femmes qui 
font partie de cette catégorie et que 40 p.100 de tous les hommes ne disposaient pas 
d’autre revenu que les paiements du gouvernement.)

2. Toute proposition selon laquelle ces personnes âgées lorsque la pension de 
$75 ne leur suffit pas, devraient, pour obtenir quelque revenu supplémentaire, 
compter sur l’assistance publique après une évaluation de leurs besoins, est absolu­
ment inacceptable. Elles devraient, bien entendu, pouvoir profiter de l’assistance 
publique, comme les autres citoyens, pour satisfaire leurs autres besoins et pour 
résoudre des problèmes particuliers, mais le Comité est persuadé qu’elles devraient, 
pour satisfaire leurs exigences ordinaires, pouvoir compter sur des avantages aux­
quels elles ont un droit strict et que la proportion des personnes âgées qui ont 
besoin de passer par les formalités d’une évaluation des besoins pour recevoir 
quelque assistance devrait toujours être infime.

3. La question est de trouver la meilleure façon d’accorder de tels avantages. 
Une solution serait d’augmenter la pension de sécurité de la vieillesse au moyen de 
quelque montant déterminé comme on l’a fait de temps en temps dans le passé. 
Cependant, il est bien évident qu’un ajustement de ce genre, quelque bienvenu qu’il 
puisse être pour les personnes à la retraite dont le revenu est peu élevé, 
n’améliorera en rien leur situation par rapport à celle de ceux qui prendront leur 
retraite plus tard. Les derniers, en plus de leurs prestations obtenues en vertu du 
régime de pensions du Canada auront également droit à toute augmentation qu’on 
apportera à la pension de base. Non seulement le problème d’inégalité demeure, 
mais le coût d’une augmentation générale suffisante pour remédier notoirement à la 
situation des personnes à la retraite comporterait une forte dépense des fonds 
publics.

»
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4. Cependant, le Comité a étudié une autre façon de remédier à cette situation. 
Il faudrait établir un programme de revenu garanti qui fonctionnerait de la façon 
ind'quée plus bas.

Programme de revenu garanti

Si l’on acceptait ce point de vue, il faudrait prendre les mesures suivantes: a 
(1) Instituer un organisme ayant la compétence technique pour étudier les ^

revenus dont les personnes âgées ont besoin et pour élaborer un budget minimum 
socialement acceptable aux célibataires et aux couples, budget qui s’ajusterait 
automatiquement chaque année d’après un indice approprié des dépenses des 
consommateurs ou des gains, à la suite d’une revision tous les cinq ans en vue de 
tenir compte des décalages de conditions entre la population active et celle qui est à 
la retraite.

(2) Jusqu’à ce qu’on ait fait cette étude, qu’on accepte comme normes de 
base le revenu annuel maximum actuellement permis conformément à l’assistance- 
vieillesse, c’est-à-dire $1,260 pour une personne célibataire et $2,220 pour un 
couple marié

(3) Qu’on établisse un programme de revenu garanti afin d’accorder des 
allocations toute la vie durant à toutes les personnes à compter de l’âge de 65 ans, 
de la façon suivante:

à) Que l’unique condition d’admissibilité conformément au programme de 
revenu garanti soit l’âge, tel qu’il est indiqué plus haut, dix ans de 
résidence au Canada, et un revenu net en espèces de toutes sources, y 
compris la sécurité de la vieillesse et le régime de pensions du Canada 
inférieur au montant précité.

b) Que le programme soit administré et financé par le gouvernement fédéral.
c) Qu’on soit invité à remplir une formule annuelle de déclaration d’impôt 

simplifiée et que le montant du revenu déclaré qui est inférieur au mini­
mum établi, au cours d’une année, représente la prestation de l’année 
suivante.

d) Qu’il y ait de «simples vérifications» périodiques, tout comme pour
l’assurance-chômage, afin de réprimer les abus, mais pas d’évaluation des 
ressources comme cela se fait traditionnellement.

e) Autant que possible, qu’on définisse et considère le revenu, le capital et 
les déductions comme on le fait aux fins de l’impôt sur le revenu, sauf que 
seraient compris tous transferts de paiements publics autres que les 
suppléments provisoires accordés au titre de l’évaluation des besoins.

(4) Le Comité n’est pas en mesure d’évaluer le coût d’un programme de 
revenu garanti comme celui qui est énoncé plus haut. Il est évident, cependant, que, 
jusqu’à un certain point, ces dépenses réduiraient celles qui sont effectuées en vertu 
du programme d’aide du Canada, bien que sans doute plusieurs personnes âgées 
dans le besoin puissent solliciter de l’aide supplémentaire d’après la nouvelle

«
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proposition, si elle est mise en vigueur, alors qu’elles hésiteraient à le faire, si elles 
devaient se soumettre aux formalités de l’évaluation des besoins. Un autre point 
relatif au coût est que le programme de revenu garanti a pour but essentiel d’aider 
les personnes âgées qui sont déjà à la retraite et qui, pour un grand nombre, 
dépendent uniquement de la pension de sécurité de la vieillesse de $75 par mois. 
On présume, en dépit de la gradation proposée, que, avec les avantages dont 
pourront profiter ceux qui prendront leur retraite plus tard conformément au 
régime de pensions du Canada, le nombre de celles qui pourraient profiter du 
programme de revenu garanti diminuerait considérablement avec le temps.

Conclusions:
Après étude, le Comité est d’avis que le point de vue de ceux qui préconisent 

le revenu garanti face au problème du revenu des personnes âgées est très bien 
fondé. En plus de sa simplicité administrative (par comparaison avec l’assistance 
publique) et du niveau peu considérable des dépenses publiques que cela suppose­
rait (par comparaison avec une augmentation équivalente de la pension de sécurité 
de la vieillesse), la proposition, selon nous, a deux grands avantages: elle évite 
l’évaluation des besoins qui n’est guère prisée et à laquelle nous n’aimerions pas 
astreindre plusieurs centaines de milliers de personnes à la retraite et, bien plus, elle 
comporte les moyens les plus efficaces que nous ayons trouvés pour remédier à 
l’inégalité avec laquelle nous traitons actuellement ceux qui sont déjà à la retraite ou 
qui sont sur le point de prendre leur retraite; c’est un point qui nous a causé 
beaucoup de soucis.

RECOMMANDA TION:
1. Par conséquent, le Comité appuie en principe l’institution d’un 

programme de revenu garanti pour toutes les personnes de 65 ans et plus 
à la retraite et recommande au gouvernement fédéral que cette proposition 
soit immédiatement étudiée.

Chapitre 3

L’emploi et les occasions d’emploi

On a parlé dans le chapitre précédent du rôle de l’emploi comme source de 
même pour des personnes âgées de plus de 65 ans. On a bien insisté sur lesrevenu

valeurs phychologiques. Les témoignages entendus par les membres du Comité 
démontrent qu’on a constamment insisté sur les valeurs psychologiques de l’emploi. 
Le Service juif d’orientation professionnelle de Toronto a déclaré dans son 
mémoire : «Le travail donne une forme, des dimensions et un sens à la vie du 
citoyen moyen1.» Et M. W., veuf à la retraite, qui a un revenu de $150 par mois, 
lorsque le président lui a demandé ce qui lui avait manqué au cours de sa retraite, a

1 Service juif d’orientation, mémoire présenté au Comité spécial du Sénat sur la gérontologie, 
fascicule n° 5 du compte rendu (30 avril 1964), p. 286.
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répliqué: «A peu près uniquement de me lever et de me rendre au travail le matin, 
de prendre l’autobus à un certain moment, en somme la routine en général2.»

22

Quelques données statistiques fondamentales
1. C’est un fait, cependant, qu’aujourd’hui moins de gens âgés de plus de 65 

ans travaillent. La proportion, qui était de 60 p. 100, en 1921, a diminué 
constamment jusqu’à environ 25 p. 100 aujourd’hui. Il est intéressant de noter que 
la moyenne pour les femmes a vraiment augmenté; mais la proportion est peu 
considérable (5.8 p. 100, en 1963, comparé à 4.2 p. 100, en 1950), étant donné 
qu’en général la plupart des femmes se retirent du monde du travail à l’âge 
d’environ 65 ans. Pour ce qui est des hommes, leur déclin dans la participation au 
monde du travail commence à être notoire à l’âge de 45 ans (10 ans plus tôt que les 
femmes); mais la première baisse importante, 10 p. 100 pour les hommes et 
presque un tiers pour les femmes, a heu dans le groupe de ceux qui sont âgés de 55 
à 64 ans.

4

2. Un autre indice des difficultés que rencontrent les travailleurs âgés sur le 
marché du travail est la proportion des chômeurs. En 1963, cette proportion pour 
les hommes du groupe d’âge de 55 à 64 ans était supérieure de 25 p. 100 (6.1 p.
100) à la proportion du groupe de 45 à 54 ans. Il est surprenant de noter que cette 
même proportion pour le groupe de 65 ans et plus était inférieure même à celle de 
l’un et l’autre groupe de travailleurs moins âgés, sans doute parce que plusieurs 
hommes d’âge avancé, bien qu’ils désirent travailler et en aient besoin, avaient cessé 
de chercher un emploi3.

3. Peut-être que la compilation la plus révélatrice que les membres du Comité 
ont examinée a trait à la durée de la période de chômage pour les personnes âgées.
La statistique n’est pas présentée par groupes d’âge de dix ans. Cependant, les 
chiffres montrent, d’après les moyennes d’octobre et de juin, pour les années 1961 à 
1963, que la proportion des personnes en chômage pour une durée de six mois était 
le double pour le groupe d’âge de 45 ans et plus de ce qu’elle était pour le groupe 
de 25 à 44 ans. Cela porte à conclure que, bien que plusieurs travailleurs d’un âge 
avancé, pour des motifs d’ancienneté et à cause d’autres facteurs, gardent leur 
emploi assez bien jusqu’au moment de leur retraite, une fois qu’ils ont perdu leur 
emploi, il leur est difficile de retrouver du travail.

4. Un autre point intéressant pour les membres du Comité est le genre de 
travail que les personnes âgées effectuent et jusqu’à quel point la nature de leur 
travail diffère de celle des jeunes. La situation tel que l’indique le recensement de 
1961 peut se résumer de la façon suivante4:

1. Les hommes de 45 ans et plus comprenaient 34 p. 100 des effectifs 
ouvriers, masculins, mais ils constituaient une proportion supérieure dans celle 
des hommes détenant des postes de gestion (47 p. 100), dans l’agriculture 4) 
(46.9 p. 100), dans les services personnels (46.6 p. 100), dans la pêche et la 
chasse (37 p. 100) et dans la construction (34.5 p. 100).

3Témoignage de cinq citoyens d’âge mûr, compte rendu du Comité spécial du Sénat sur la 
gérontologie, fascicule n° 4, p. 83 (anglais), 7 novembre 1963.

3Ministère du Travail, mémoire présenté au Comité spécial du Sénat sur la gérontologie, fascicule 
n° 14 du compte rendu (2 juillet 1964), p. 1047.

4 Ibid. pp. 1049 et 1050.
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2. Les femmes de 45 ans et plus comprenaient 28.9 p. 100 des effectifs 
ouvriers féminins, mais leur proportion était plus élevée pour les postes de 
gestion (54.7 p. 100), dans l’agriculture (41.1 p. 100), dans les services 
personnels (35.5 p. 100), dans le commerce et la finance (31.3 p. 100) et 
dans les professions libérales (29.6 p. 100).

3. Pour ce qui est des hommes qui ont continué à faire partie des effectifs 
ouvriers après l’âge de 65 ans, on en trouvait les deux tiers dans quatre 
catégories d’emplois: l’agriculture (29.8 p. 100), les services (13.4 p. 100), 
les postes de gestion (12.5 p. 100) et les industries manufacturières (10.8 p. 
100).

»

4. Quant aux femmes qui ont continué à faire partie du monde du travail 
après l’âge de 65 ans, on en trouvait plus des deux tiers dans trois catégories 
d’emplois: service personnel (40.3 p. 100), services professionnels (17 p. 
100) et travail de bureau (11.5 p. 100).
On peut tirer plusieurs conclusions de ces chiffres:

1. Les personnes travaillant à leur propre compte, comme les agriculteurs 
et les gens de profession, ont tendance à prendre leur retraite à un âge plus 
avancé.

2. Il en est souvent de même dans le cas des emplois où le jugement et 
l’expérience constituent des éléments déterminants, par exemple, les postes de 
direction (bien que, dans le cas de ce groupe, il faille tenir compte de ceux qui, 
ayant plus de 65 ans, peuvent être à la direction de l’entreprise) les domaines 
où l’on manque de travailleurs spécialisés, comme c’est le cas pour certains 
métiers dans la fabrication et certains travaux de bureau.

3. La proportion des hommes et des femmes qui s’occupent des services 
augmente avec l’âge. La plupart des femmes faisaient partie de la catégorie 
désignée par le recensement comme celle des ménagères, serveuses, cuisinières 
et emplois connexes, et l’on peut présumer que la majorité des hommes 
occupaient également des emplois peu rémunérés et probablement saisonniers.

Analyse du problème
D’après les données énoncées plus haut, dont on fournit plus de détails au 

chapitre 10, les membres du Comité ont tenté d’analyser le problème de l’emploi en 
ce qui a trait aux personnes âgées. Quelle est la nature et l’étendue des problèmes?

1. L’expression «personnes âgées» ne peut se limiter au groupe de 65 ans et 
plus. Voici ce qu’a dit le Service national de placement dans son mémoire: «Le 
travailleur âgé est celui qui a ou peut s’attendre d’avoir de la difficulté à obtenir 
à garder un emploi surtout à cause de son âge ... le problème ... se présente le 
plus souvent dans le cas des gens de 45 ans et plusJ. Ce problème devient plus grave 
après 65 ans.

2. Pour plusieurs travailleurs d’un âge avancé, il n existe pas du tout de 
problème grave d’emploi. Ils travaillent chaque jour sans plus de difficulté que les 
autres membres de la force ouvrière et quittent volontiers leur emploi a 1 âge de 65

5 Service national de placement, mémoire présenté au Comité spécial du Sénat sur la gérontologie, 
fascicule n° 11 du compte rendu (11 juin 1964), p. 819.
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ans, ou à peu près, parce qu’ils peuvent profiter de pensions, à cause de l’attrait que 
présente la situation de retraité, ou par crainte que leur santé ne fasse défaut.

3. L’emploi régulier entre les âges de 45 et 65 ans revêt une importance 
primordiale pour l’individu. Le chômage durant ces années décisives empêche 
d’accumuler des économies pour le vieil âge. On nous a signalé dans plusieurs 
mémoires les conséquences graves que produit à la longue le fait d’éprouver des 
difficultés à obtenir ou de conserver un emploi durant les dernières années où 
personne est capable de travailler. Le professeur John S. Morgan, de l’École des 
travailleurs sociaux, Université de Toronto, a dit que le chômage continu à 
compter de l’âge de 45 ans rendra une personne malheureuse, instable et diminuée 
avant d’atteindre l’âge de 65 ans®.

D’après l’expérience du SNP «le travailleur qui, à plusieurs reprises, se voit 
refuser du travail à cause de son âge, finit par se décourager, s’irriter et perdre 
confiance en lui-même, ce qui influe sur sa capacité de faire bonne impression 
les employeurs7.» Les témoignages à l’appui de ces opinions sont accablants.

4. Le progrès technologique, en éliminant des emplois existants et en en créant 
de nouveaux, cause des problèmes graves d’adaptation à certains éléments de la 
force ouvrière. Les groupes qui en souffrent le plus sont constitués par les 
travailleurs non spécialisés, ceux qui ont peu d’instruction et les personnes âgées. Il 
faut se rappeler que «la majorité des travailleurs qui ont maintenant plus de 45 
se sont préparés au travail à une époque où quelque 40 p. 100 de tous les 
travailleurs étaient employés dans des industries primaires, par rapport à 13 p. 100 
aujourd’hui8». Pendant que plusieurs personnes, à cause de talents innés et d’une 
formation supérieure au début, se sont adaptées avec succès aux conditions diverses 
qui se présentaient, d’autres travailleurs déplacés ont dû se contenter d’emplois 
instables dans des travaux d’ordre inférieur.

5. Tout en admettant la gravité des difficultés d’adaptation nécessitée par la 
technologie moderne, les membres du Comité sont d’avis que la racine du problème 
qu’a posé l’emploi des travailleurs âgés au Canada au cours des dernières années, en 
commençant vers l’année 1955 et par la suite, doit résider dans le taux relativement 
bas auquel l’économie a progressé. Comme on l’a souligné dans la première Revue 
annuelle du Conseil économique du Canada publiée en décembre 1964, la moyenne 
du chômage au pays a suivi une tendance à la hausse au cours de cette période et, 
au cours
de beaucoup supérieure à celle des pays industrialisés de l’Europe occidentale. Bien 
qu’il y ait eu des fluctuations dans le chômage durant la période d’après-guerre, le 
taux moyen a monté plus haut au cours de chaque cycle jusqu’à 1962: 2.8 p. 100, 
de 1946 à 1953; 4.3 p. 100, de 1954 à 1957; et 6.7 p. 100, de 1958 à 19629.

° Le professeur John S. Morgan, témoignage apporté au Comité spécial du Sénat sur la géron­
tologie, fascicule n° 2 du compte rendu (24 octobre 1963), p. 30.

7 Service national de placement, op. cit. p. 825.
8 Ministère fédéral du Travail, op. cit. p. 1056.
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des dix dernières années, elle a été plus élevée que celle des États-Unis et

i
0 Conseil économique du Canada: Objectifs économiques du Canada pour 1970, Ottawa, Im­

primeur de la Reine, décembre 1964, pp. 9 à 12. Le Conseil économique signale de plus (pp. 9 et 
10) que le résultat de l’augmentation du chômage au Canada a été «très inégal. Ainsi, le taux 
de chômage a toujours eu tendance à atteindre ses proportions les plus considérables, dans certaines 
régions du pays (surtout celle de l’Atlantique), dans certains secteurs et industries (la construction, 
par exemple), dans certains groupes d’âge (les jeunes et les travailleurs âgés) et dans certaines 
occupations (surtout les moins spécialisées)».



Ministère fédéral du Travail, op. cit. p. 1059. 
Service national de placement, op. cit. p. 820.

RESUME ET RECOMMANDATIONS

Le Conseil économique soutient qu’un programme approprié permettrait 
d’arrêter cette tendance (en 1964, il y a eu une baisse et l’on a atteint un taux 
saisonnier normal de 4 p. 100) et «qu’un taux normal envisagé pour l’économie 
canadienne» serait 3 p. 100. Si l’on pouvait atteindre ce taux, il y aurait plus de 
chance pour les travailleurs âgés de plus de 45 ans, particulièrement au cours de la 
prochaine décennie, puisque, comme on l’a remarqué dans le mémoire présenté par 
le ministère du Travail, le groupe considéré comme offrant la plus forte concur­
rence, celui des personnes de 25 à 45 ans, formera «une beaucoup plus petite 
proportion de l’ensemble de la main-d’œuvre en 1971 qu’en 1951 ou en 196110».

Les problèmes particuliers des travailleurs âgés
Bien qu’on ait dit que le principal espoir de donner aux travailleurs âgés la 

chance de pouvoir continuer à travailler doit reposer sur le succès des efforts 
déployés pour conserver l’emploi à un haut niveau de façon générale, ce serait une 
erreur de ne pas tenir compte des problèmes particuliers que rencontrent les 
travailleurs âgés sur le marché du travail. En effet, ces problèmes ont fait l’objet 
d’une grande partie des mémoires présentés au Comité, et, selon nous, ces 
problèmes semblent vouloir persister, jusqu’à un certain point du moins, même dans 
une activité économique optimum.

Comportement de l’employeur
Le Service national de placement a particulièrement insisté sur ce facteur qu’il 

considère comme étant «probablement la principale cause des problèmes qu’affron­
tent les travailleurs de 45 à 64 ans11». Bien qu’en certains cas l’hésitation de 
l’employeur à accepter un travailleur âgé puisse être fondée, le Service national de 
placement est persuadé que cela est dû pour une bonne part à la tendance générale 
de notre société, qui met l’accent sur la jeunesse et qui sous-estime les qualités de 
ceux qui ont dépassé l’âge moyen. Malheureusement, un tel comportement persiste 
malgré de nombreuses études qui démontrent de façon évidente l’avantage relatif 
qu’il y a à embaucher des travailleurs âgés plutôt que des jeunes, pour un bon 
nombre d’emplois, et à cause de plusieurs caractéristiques comme la confiance 
qu’on peut faire aux personnes âgées, leur jugement et leur faible moyenne 
d’absence. Les pratiques d’embauchage et de retraite, souvent en rapport avec les 
régimes de pension, qui excluent les travailleurs âgés, constituent une partie de ce 
problème général.

Le Comité recommande:
(2) Que le Service national de placement poursuive et intensifie ses 

efforts afin de corriger les préjugés qui ont cours et faire tomber 1 objection 
courante au moyen de programmes éducatifs destinés aux employeurs en 
tant que groupes, mais plus particulièrement 
avec chaque employeur en particulier; et que, par de tels efforts, on obtienne 
l’appui des employeurs et des employés, peut-être par l’intermédiaire de

25
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réunions d’études patronales-ouvrières, qu’appuieraient les universités et les 
municipalités, comme cela se fait aux États-Unis où le Service de placement 
prend l’initiative d’organisations de ce genre.

(3) Que, sur l’initiative du ministère fédéral du Travail, on poursuive 
les recherches relatives aux caractéristiques propres aux travailleurs âgés et 
les effets qu’a l’âge sur les aptitudes particulières, et qu’on s’efforce de 
traduire les résultats de ces études sous forme de méthodes claires au sujet 
du personnel et de conditions de travail qui tiennent compte des capacités 
changeantes des travailleurs âgés.

I
(4) Que le SNP continue à vérifier les conditions exigées par les em­

ployeurs de candidats sollicitant un emploi, tels l’âge et le degré d’instruction, 
afin de s’assurer que ces conditions sont vraiment requises pour le travail 
à effectuer.

(5) a) Que le ministère fédéral du Travail étudie les résultats obtenus 
des programmes de mises à la retraite graduelles que pratiquent certaines 
entreprises privées et le service public et qu’on utilise ces découvertes pour 
stimuler l’intérêt dans de tels programmes de la part des patrons et des 
employés.

b) Que les entreprises privées et le service public adoptent de façon 
générale les programmes comportant des conseils et des préparatifs 
de la retraite, et que les ministères du Travail du gouvernement fédéral et des 
provinces fournissent aux employeurs, ainsi qu’aux syndicats ouvriers inté­
ressés, les conseils techniques nécessaires au succès de ces programmes.

en vue

Les lacunes du travailleur

Le degré limité d’instruction constitue ici un facteur important et, bien qu’on 
en ait surestimé l’importance pour certains emplois particuliers, il n’y a pas de 
doute que, dans une société technologiquement développée, les jeunes travailleurs 
qui jouissent d’une instruction plus dans les formes sont dans une meilleure 
situation. Les chiffres pour la force ouvrière masculine (recensement de 1961) 
indiquent que 63 p. 100 du groupe composé par ceux qui sont âgés de 55 à 64 ans, 
et que 66 p. 100 de ceux qui ont 65 ans et plus, par opposition à 36 p. 100 de ceux 
qui ont de 15 à 34 ans, n’ont fait que des études primaires ou moins que primaires.

De plus, la formation professionnelle suffisante pour effectuer un certain travail 
à un moment donné de la vie peut être dépassée par suite de conditions changeantes 
et les travailleurs âgés n’auront peut-être pas l’ambition ni l’occasion d’acquérir 
nouvelle spécialisation. A cet égard, les mémoires que nous ont présentés M. Roby 
Kidd et l’Association canadienne d’éducation des adultes sont éloquents12. Tous 
deux insistent sur la nécessité d’adapter les matières et les méthodes des cours de 
formation d apres 1 intérêt, l’attitude et les connaissances des personnes âgées qui 
suivent ces cours.

Finalement, parmi les facteurs dont il faut tenir compte dans les efforts pour 
venir en aide aux travailleurs âgés et améliorer leur situation, il

M. Roby Kidd, mémoire présenté au Comité spécial du Sénat sur la gérontologie, fascicule 
n° 5, 1er novembre 1963. Association canadienne d’éducation des adultes, mémoire présenté 
Comité spécial du Sénat sur la gérontologie, fascicule n° 18 du compte rendu (22 octobre 1964).
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travailleurs n’aiment pas être déplacés. Le mémoire du ministère fédéral du Travail 
parle d’études effectuées dans les provinces Maritimes, qui portent à croire 
«que lorsque les possibilités de travail dans une municipalité diminuent, ce sont les 
travailleurs les plus jeunes et les mieux instruits qui quittent... les liens qui lient 
les gens à une collectivité se développent avec l’âge13».

Cependant, il serait probablement erroné de conclure de cela qu’il en est ainsi 
de façon générale pour tous les travailleurs dans la quarantaine ou dans la 
cinquantaine.

Le Comité recommande:

>

(6) Que, conformément aux recommandations du Conseil économique 
du Canada, le SNP «ait des agences situées aux points stratégiques afin, 
d’appliquer les décisions des hommes qui détiennent le pouvoir», qu’il soit 
chargé d’analyser les conditions de l’offre et de la demande, ainsi que de 
l’administration d’un ensemble de programmes nécessaires pour faciliter 
l’adaptation aux changements technologiques et aider aux déplacements de 
travailleurs de régions où l’offre d’emploi est à la baisse pour les installer 
dans des régions où l’offre d’emploi est à la hausse.

(7) Que le SNP cherche à obtenir en particulier la collaboration de 
chaque employeur, des associations d’employeurs et des syndicats ouvriers 
afin d’élaborer des méthodes relativement aux mises a pied et aux différends 
concernant le personnel dans le cas de toute cause qui, à moins que cela 
n’ait été bien prévu d’avance, peut avoir produit des résultats graves sinon 
désastreux sur les perspectives d’emploi d’un travailleur âgé qui se trouve
déplacé.

(8) Que le SNP accélère et améliore les services qu’il offre aux tra­
vailleurs âgés en ce qui a trait aux conseils et aux recherches d’emplois, et 
que, dans les centres importants, on nomme un fonctionnaire spécial pour 
s’occuper de ces tâches.

(9) Qu’on élargisse et raffermisse le programme fédéral-provincial de 
réadaptation professionnelle, afin d’avoir plus de moyens pour réadapter les 
travailleurs âgés dont l’incapacité provient principalement du chômage 
prolongé.

de formation institués en vertu(10) Qu’on examine les programmes 
de la loi sur l’assistance à la formation technique et professionnelle en vue 
d’élever le niveau des connaissances des personnes qui ont déjà un emploi 
et, si l’on donne une formation aux chômeurs, de déterminer pourquoi ils 
ne sont employés régulièrement que pour un peu de temps; enfin, qu on 
prenne des dispositions comme celles qui sont indiquées afin d augmenter 
leur efficacité en attirant et gardant des élèves pour ces cours, particulièrement» les gens d’un âge avancé.

Le travail à temps partiel
Fréquemment, au cours des séances, on a parlé du besoin et du désir de 

âgées d'occuper des emplois à temps partiel, particulièrement des

18 Ministère fédéral du Travail, op. cit. p. 1056.
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personnes de plus de 65 ans, et les membres du Conité ont donc voulu savoir si ce 
genre d’emploi augmente au Canada. Entre 1953 et 1964, pendant que les emplois 
à plein temps ont accru de 25 p. 100, les emplois à temps partiel ont accru de plus 
de 200 p. 100, passant de 197,000 à 594,000. Il a été impossible d’établir des 
comparaisons semblables d’après les groupes d’âges; mais des renseignements 
publiés en provenance du recensement indiquent qu’en 1961 quelque 9 p. 100 des 
travailleurs âgés de 45 ans et plus (4 p. 100 des hommes et 23 p. 100 des femmes) f 
avaient des emplois à temps partiel. Pour les travailleurs âgés de 65 ans et plus, le 
pourcentage se maintenait à environ 20 p. 100 (16 p. 100 pour les hommes et 29 p.
100 pour les femmes).

Il semble qu’il y aurait ici un filon à exploiter, si l’on songe en particulier au 
besoin et au désir exprimés chez les personnes âgées d’obtenir des emplois à temps 
partiel. Malheureusement, dans la conjoncture actuelle, ce domaine demeure 
inexploité de façon générale, et ce qu’accomplit le SNP consiste à faire connaître 
l’offre, et la demande d’emploi est plutôt restreinte.

Nous recommandons:

(11) Que le SNP fasse davantage dans le domaine des emplois à temps 
partiel, afin de connaître la nature de la demande et d’offrir un service de 
placement plus efficace.
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L’automatisation

En formulant les recommandations précédentes, qui ont pour but de garder 
pour les travailleurs âgés la porte ouverte aux occasions d’emplois au Canada, le 
Comité peut être accusé de ne pas tenir compte de la réalité économique. Avons- 
nous pleinement tenu compte du choc de l’automatisation sur l’économie et jusqu’à 
quel point cela pourra réduire le besoin de main-d’œuvre? M. Schonning, directeur 
adjoint de la division d’économie et de recherches du ministère du Travail, 

rappelé qu «il y a moins de deux générations, les Canadiens travaillaient 
en moyenne 300 heures par mois afin de produire approximativement 
par tête inférieur de moitié à celui qui est produit actuellement avec environ 
200 heures par mois». «Il n’y a aucune raison de croire, dit M. Schonning, que 
cette tendance ne continuera pas; en fait, il se peut qu’elle s’accentue14». Et 
autre témoin s est dit d’avis qu’«elle (l’automatisation) constitue probablement le 
plus important progrès auquel le Comité doit faire face ... Je crois que la for­
mule future exigera une entrée dans le marché du travail à un âge plus avancé en 
raison d études prolongées; la retraite en conséquence sera plus précoce15».

Les membres du Comité ont été impressionnés par des témoignages de cette 
nature et se sont efforcés d’en découvrir la portée. L’automatisation, au train où elle 
va, produira des changements dans les emplois et certains déplacements de 
travailleurs, particulièrement pour ceux qui sont âgés, cela va de soi, et nous avons 
préconisé des mesures dont certaines ont pour but de remédier à cet état de choses.

14 G. Schonning, mémoire présenté par le ministère du Travail, op. cit. p. 1063.
William M. MacQueen, mémoire du Conseil de la planification sociale du Toronto métropo­

litain, fascicule n" 15 du compte rendu (9 juillet 1964).
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Cela ne signifie pas, cependant, que le volume total des emplois déclinera et, en fait, 
les membres du Comité sont d’avis, en s’appuyant sur le récent rapport du Conseil 
économique, que, prenant pour acquis une juste coordination des programmes 
économiques de portée nationale, cela ne doit pas se produire au moins dans un 
avenir prochain prévisible. Il est bien possible, comme on l’a dit, qu’à la longue on 
puisse fournir des biens et des services en quantité suffisante pour satisfaire les 
besoins et l’appétit de l’homme avec un rapport minimum de main-d’œuvre; mais il 
semble que ce soient les futures générations qui auront à résoudre ce problème. Ce 
n’est évidemment pas notre situation présente, dans un pays où il reste tant à faire 
pour répondre aux besoins économiques et sociaux très évidents et alors que les 
deux tiers de la population du monde manquent des premières nécessités de la vie.

De plus, même en présumant qu’à cause du progrès rapide de l’automatisation 
on aura moins besoin de main-d’œuvre pour produire des biens, il reste encore un 
important problème à résoudre. Comment allons-nous partager les loisirs que la 
nouvelle technologie met à notre disposition? Allons-nous en faire profiter surtout 
les personnes âgées en abaissant l’âge de la retraite, lorsque la longévité s’accroît, et 
les chômeurs qu’on exclut du marché du travail? Ou bien serait-il plus sensé de 
répartir ces avantages entre les personnes de tous âges en réduisant la semaine de 
travail et en donnant des congés plus généreux, en donnant des congés d’études aux 
travailleurs, afin qu’ils puissent parfaire leur formation et acquérir de nouvelles 
connaissances? Le Comité du Sénat appuierait fortement cette seconde solution, ou 
de toute façon, un mélange des deux qui laisserait les travailleurs, au moment de 
leur retraite, «vraiment en mesure de choisir de demeurer sur le marché du travail 
ou de s’en retirer16».

»

Chapitre 4

Hygiène et soins de santé
Il n’existe pas de moyen qui permette de bien déterminer l’état de santé des 

vieillards, mais il est manifeste que beaucoup d’entre eux sont en assez bonne santé 
et demeurent presque aussi actifs dans la vieillesse que lorsqu’ils étaient plus jeunes. 
Nous savons que l’incidence des maladies aiguës est plus faible après 65 ans qu’à 
toute autre période antérieure de la vie et sensiblement plus faible que chez les 
moins de 45 ans, bien que le rétablissement soit plus long chez les vieillards1.

Les vrais dangers qui menacent la santé, surtout dans la vieillesse, sont les 
maladies chroniques telles que l’arthrite, le diabète, les maladies du cœur, le 
et les troubles mentaux, mais il faut noter ici également que le quart des gens 
atteints d’une maladie chronique ont moins de 45 ans-. Il n en est pas moins 
manifeste, cependant, que, à mesure que

18 Conseil canadien du bien-être, mémoire présenté au Comité spécial du Sénat sur la géronto­
logie, fascicule n° 6 du compte rendu (7 mai 1964), p. 342.

1 Statistique de la santé de l'enquête sur la santé nationale aux États-Unis: Acute Conditions 
Incidence and Associated Disability, 1958, Publication du Service de la santé publique des États-Unis, 
n» 5 B4-B6.

2 Commission des maladies chroniques des États-Unis, Care of the Long Term Patient, vol. 2, 
1956, p. 7.
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plus parmi nous qui l’atteignent que déjà, les effets cumulés de plusieurs infirmités 
se font sentir et les soins d’ordre médical et sanitaire revêtent plus d’importance. 
D’après la statistique des régimes d’assurance-hospitalisation provinciaux, le séjour 
à l’hôpital est le double pour les malades de 65 ans et plus que celui des gens plus 
jeunes. Les vieillards sont les plus nombreux dans les maisons de soins, les 
principaux bénéficiaires des soins infirmiers donnés à domicile et grands consomma­
teurs de services médicaux et de médicaments3.

Les nombreuses enquêtes qui se sont faites au Canada depuis quelques 
décennies sur les problèmes des services de santé et dont la dernière et la plus 
exhaustive est celle de la Commission royale d’enquête sur les services de santé 
montrent combien on se préoccupe de plus en plus de la prestation et du 
financement des services de santé dans tous les secteurs de la population et toutes 
les parties du pays. Après avoir signalé les problèmes d’ordre sanitaire particuliers 
aux vieillards, nous voudrions dire que ces problèmes se trouvent généralement 
aggravés dans le cas des personnes âgées des régions rurales. Celles-ci souffrent des 
désavantages souvent communs des grandes distances ainsi que des communications 
et des transports difficiles et sont fréquemment privés des commodités qui 
considérées comme normales en milieu urbain. Il faut étudier davantage comment 
mettre mieux à la portée de ces vieillards les diverses formes de services de santé. Il 
faudrait tenir particulièrement compte, dans l’organisation rurale, de l’importance 
des soins assurés à domicile et en dispensaire et, si l’admission dans une institution 
vient à s imposer, de 1 intérêt qu’il y a a garder le vieillard assez près de son milieu. 
Des installations ambulancières et d’autres installations de transport, ainsi que des 
communications téléphoniques efficaces revêtent une importance toute spéciale en 
milieu rural.

Au cours de ces audiences, le Comité du Sénat a reçu beaucoup de ren­
seignements de cette nature de l’Association médicale canadienne, du ministère 
de la Santé nationale et du Bien-être social et de divers organismes de santé 
bénévoles. On lui a aussi rappelé de tous les côtés les lacunes et les imperfections 
des installations actuelles pour ce qui est de répondre aux besoins d’ordre sanitaire 
des vieillards. C’est une question que nous traitons au long au chapitre 11 qui, 
cependant, n épuise en rien la masse des données et des vues présentées dans les 
mémoires. Il semble important, pour les fins du présent résumé, de nous borner à 
énumérer et à souligner les secteurs d’intérêt particulier sur lesquels portent nos 
principales recommandations.

Services préventifs et auxiliaires
Comme le ministère de la Santé nationale et du Bien-être social nous l’a 

rappelé, «1 objet premier d’un service de santé doit être de prévenir la maladie». 
Dans le cas des gens qui deviennent malades, l’objectif est triple: «la découvrir 
tarder, la traiter et pourvoir à la réadaptation de la personne4». Le Comité a été fort

1D après 1 Health Information Foundation, organisme de recherche financé par l’industrie 
pharmaceutique américaine, la dépense annuelle moyenne des vieillards en ordonnances et en spécialités 
atteint plus du double de la moyenne de l’ensemble de la population. (Development in Aging 1959 
U 1963; A Report of the Special Committee on Aging, Sénat des États-Unis, Washington, 1963, p. 7).

4 Ministère de la Santé nationale et du Bien-être social, mémoire présenté par la Direction des 
services de santé au Comité spécial d’enquête du Sénat sur la gérontologie, fascicule n° 23 du compte 
rendu (3 décembre 1964), p. 1677.
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impressionné par ces déclarations et aussi par le fait que chaque jour bien au delà 
de 90 p. 100 de tous les Canadiens de 65 ans et plus vaquent à leurs occupations en 
dehors des hôpitaux et des institutions5, bien que nombreux soient ceux qui 
reçoivent sans doute dans une certaine mesure des soins de santé. C’est à cette 
grande majorité des vieillards du pays que les services préventifs et auxiliaires 
importent tellement.

Il s’agit de savoir comment assurer ces services et, la nature humaine étant ce 
qu’elle est, de veiller à ce qu’on en bénéficie. Les autorités publiques ont réussi 
depuis longtemps à faire suivre par le médecin certains grands secteurs de la 
population (mères et bébés, écoliers, travailleurs industriels, etc.), mais il peut se 
poser un problème spécial en ce qui concerne les vieillards qui souvent sont plus 
seuls et sont généralement moins valides. En outre, comme on nous l’a dit, si tous 
les gens de, mettons, cinquante ans et plus allaient se présenter régulièrement chez 
le médecin, la profession serait acculée à une tâche considérable.

La création de dispensaires gériatriques pour les vieillards en bonne santé 
aiderait peut-être à résoudre le problème. Il en serait de même de l’orientation 
sanitaire assurée dans une foule de milieux tels que les centres de garde de jour et 
les cercles communautaires ou lorsque le vieillard se présente chez son médecin ou 
se trouve à l’hôpital en tant que malade hospitalisé ou externe. «L’examen poly­
valent», qui comprend des tests portant sur une variété de maladies chroniques 
et pratiqués en même temps offre un autre moyen d’épargner du temps et de 
l’argent. Les organismes de santé bénévoles peuvent aussi jouer un rôle important 
en mettant en œuvre de vastes programmes d’éducation destinés à encourager à 
suivre les règles de l’hygiène et à rendre le public éveillé aux premiers symptômes 
de maladie ou d’infirmité.

31
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Le Comité recommande:

(12) Que des examens périodiques, faits par des médecins exerçant 
isolément ou en groupe et pratiqués aussi sur un pied expérimental dans des 
services des malades externes et dans le cadre de programmes lancés par les 
services municipaux de santé, soient plus généralement accessibles aux 
vieillards; en outre, que les frais des examens soient acquittés par les régimes 
d’assurance.

(13) Que des expériences portant sur un examen polyvalent de dépistage 
des maladies chroniques soient pratiquées non seulement par les médecins 
auprès des malades qui les consultent, mais aussi par les institutions sanitaires 
à l’admission des malades et, sur un pied communautaire plus étendu, par 
les services municipaux de santé et (ou) les organismes de santé bénévoles.

(14) Que des consultations d’ordre sanitaire professionnelles, portant 
sur le régime d’alimentation, le repos, les loisirs et l’hygiène personnelle, 
soient assurées aux gens d’âge mûr et aux vieillards par le concours des 
dispensaires pour adultes, les centres de garde de jour, les services de santé 
établis dans les entreprises d’habitation, et par le moyen de cours de prépa-

5 Ministère de la Santé nationale et du Bien-être social, mémoire présenté par la Direction du 
bien-être au Comité spécial d’enquête du Sénat sur la gérontologie, fascicule n° 24 du compte rendu 
(10 décembre 1964), pp. 1803 et 1804.
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ration de la retraite et de programmes de maintien de la santé en général, 
et que le service municipal de santé prenne l'initiative d’établir les programmes 
et les installations nécessaires.

(15) Que de vastes programmes d’éducation au bénéfice des gens de tous 
âges, qui mettent l’accent sur le maintien de la santé toute la vie durant et 
sur le dépistage précoce des symptômes de maladie, soient mis 
par les organismes gouvernementaux et bénévoles avec le bénéfice des avis 
et de la collaboration des associations médicales.

(16) Que des recherches soient effectuées sur les effets de l’exercice 
régulier, de divers genres de loisirs organisés et d’autres formes d’activité 
collective et individuelle sur la santé physique et mentale des vieillards et 
que des subventions soient offertes à cette fin au titre de la loi sur l’aptitude 
physique et le sport amateur.

32
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Services de santé mobiles ou à domicile

Nous revenons au point que nous avons signalé, c’est-à-dire que beaucoup de 
vieillards sont passablement en bonne santé la majeure partie du temps ou du moins 
sont en mesure de se tirer d’affaire malgré les malaises dont ils peuvent souffrir, à 
condition de disposer de conseils d’ordre médical et sanitaire et, peut-être, de 
certaines ordonnances. Même lorsqu’ils sont affligés plus ou moins longtemps de 
quelque affection chronique, il ne s’ensuit pas qu’il faille toujours les faire entrer 
dans une institution. D’après l’expérience acquise en Grande-Bretagne et dans 
d’autres pays d’Europe, expérience bien plus longue que celle du Canada, des soins 
à domicile assortis de services communautaires suffisants, tant sociaux que médi­
caux, constituent souvent une meilleure solution. Cela ne tient pas simplement 
surtout aux économies financières que réalise la collectivité. C’est le malade qui y 
gagne vraiment parce qu’il ira mieux et sera plus heureux à son foyer d’habitude, à 
condition qu’il soit assuré de soins suffisants et d’avoir accès aux services et aux 
installations qui l’empêcheront de devenir un fardeau pour ses proches.

C’est un point qu’ont fait valoir beaucoup de mémoires présentés au Comité, 
tout en reconnaissant, bien entendu, qu’une combinaison de soins à domicile 
organisés et de services communautaires ne saurait se considérer comme l’équiva­
lent de l’hospitalisation lorsque l’intéressé a besoin de soins intensifs. La 
dation ci-dessous que nous a formulée l’Association médicale canadienne6 cadre 
avec ce qu’ont dit plusieurs autres groupements informés et expérimentés:

«Il est nécessaire de développer dans tout le pays plus de services organisés de 
soins à domicile et de services d’aides familiales. Ils constituent un élément essentiel 
de tout programme équilibré de service de santé et de bien-être social et ils offrent 
un choix souhaitable ou un complément aux soins donnés dans les institutions, à 
condition que les personnes assurant ces services soient soigneusement choisies à 
partir d’évaluations compétentes sur le plan médical, social et infirmier. Ils ont 
l’avantage de permettre au médecin personnel des malades de continuer à s’occuper 
d’eux dans leur milieu familial, ce qui est souvent à leur avantage.

ou

recomman-

6 Association médicale canadienne, mémoire présenté au Comité spécial d’enquête du Sénat sur 
la gérontologie, fascicule n 20 du compte rendu (5 novembre 1964), p. 1466.



RÉSUMÉ ET RECOMMANDATIONS 33

«Que les programmes individuels dépendent de l’hôpital ou de la collectivité, 
les autorités publiques doivent s’assurer de leur réalisation. Des programmes 
organisés de soins à domicile doivent être envisagés dans tout programme de soins 
de santé.»

Devant un témoignage comme celui-ci, le Comité a été étonné de constater 
combien on a peu pratiqué jusqu’ici au Canada une approche qui semble tellement 
prometteuse, surtout en ce qui concerne les soins à donner aux vieillards et aux 
malades chroniques. Quelques entreprises de soins à domicile ici et là, établies 
surtout sur un pied expérimental, des services d’aides familiales établis dans 
peut-être une cinquantaine de collectivités, mais sur une échelle réduite, voilà, en 
plus du service de soins infirmiers à domicile bien établi et très répandu des infir­
mières de l’Ordre de Victoria dans les régions urbaines (la moitié des gens qui en 
bénéficient ont 65 ans et plus), tout ce qui s’est fait à peu près jusqu’ici. A la 
suite de ses recherches, la Commission royale d’enquête sur les services de 
santé a formulé la déclaration suivante à laquelle nous souscrivons pleinement: 
«Dans l’intérêt des malades et afin de réduire les frais, nous croyons qu’il y aurait 
lieu de lancer sur-le-champ des programmes de grande envergure de soins à 
domicile dans tous les centres urbains ayant une population d’au moins, disons 
10,000 habitants, et dans les centres de moindre importance, dès que les fonds 
requis seront disponibles7.»

Le Comité recommande:
(17) a) Que les programmes de soins à domicile au bénéfice des vieillards 

soient grandement étendus en ce qui concerne ceux qui sortent tôt de 
l’hôpital ou qui, autrement, devraient y entrer.

b) Que ces programmes comprennent des soins médicaux et infirmiers, 
un service d’aides familiales visiteuses, des traitements physiothérapeutiques 
et d’autres formes de réadaptation et le prêt de matériel d’infirmerie.

c) Que le coût de ces programmes soit acquitté dans le cadre de la loi 
sur l’assurance-hospitalisation et les services diagnostiques par le moyen de 
subventions à l’action sanitaire ou dans le cadre d’un régime de santé plus 
complet.

(18) Que soient multipliées dans la collectivité des installations aux­
quelles les vieillards pourraient se rendre ou être conduits pour y bénéficier 
de services de diagnostic, de consultation thérapeutique, de réadaptation et 
autres services connexes, installations comprenant des services de malades 
externes des hôpitaux, des centres de garde de jour, des dispensaires géria­
triques et des centres spéciaux, selon le besoin, s’occupant d’hygiène mentale, 
de troubles de la parole et de la vue, de soins dentaires et de réadaptation.

(19) Que les soins infirmiers assurés à domicile soient étendus aux 
régions urbaines qui en sont dépourvues et de plus aux régions rurales et que 
ces services se rattachent ou s’intégrent étroitement aux services de santé 
municipaux ou régionaux.

7 Rapport de la Commission royale d'enquête sur les services de santé, vol. 1, P. 61.
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(20) Que les services municipaux de santé et (ou) de bien-être social 
tiennent un registre où soient inscrits tous les gens de 65 ans et plus de leur 
collectivité et que des infirmières de la santé publique ou des assistants 
sociaux prennent contact avec ces gens et les visitent périodiquement si cela 
est nécessaire ou souhaitable.

(21) Que des dispositions soient prises afin d’implanter également ces 
services dans les régions rurales en améliorant les services d’infirmières visi­
teuses, en formant des gens qui pourront aider les professions sanitaires et 
en établissant de rapides services de communication et de transport.

Soins dans les institutions

Même si les services de soins à domicile et communautaires indiqués ci-dessus 
aideront beaucoup à répondre aux besoins des malades chroniques âgés et pourront 
souvent assurer toute l’aide nécessaire, on aurait tort de sous-estimer l’importance 
des soins donnés en institution dans la gamme des services de santé indispensables. 
D’après les estimations les plus justes du ministère de la Santé nationale et du 
Bien-être social8, il y avait chaque jour en moyenne près de 8 personnes de 65 
et plus sur 100 qui se trouvaient dans une institution de quelque nature plutôt que 
dans la collectivité; en ce qui concerne la population de 75 ans et plus, la 
proportion atteindrait jusqu’à 15 p. 100.
Si l’on exclut du total une tranche d’environ 20 p. 100 qui ont fait un séjour en 
hôpital durant moins de deux mois du fait d’un accident ou d’une maladie aiguë, il 
reste encore au moins 90,000 malades à long terme qui se trouvaient dans les 
hôpitaux généraux et les hôpitaux spéciaux divers, les hôpitaux pour maladies 
mentales, les sanatoriums pour tuberculeux, les maisons de garde, les foyers pour 
soins domiciliaires et les maisons dont la nature n’était pas précisée.

D’après les témoignages entendus par le Comité, il y a bien extrême pénurie au 
Canada d’installations établies et équipées pour répondre aux besoins des personnes 
qui souffrent d’une maladie de longue durée. On nous dit, d’autre part, que beaucoup 
de ces malades sont hospitalisés alors qu’ils n’ont besoin que de soins infirmiers à 
domicile dispensés par une personne compétente. Nous avons appris, d’autre part, 
que le manque de maisons de garde force à placer des alités dans des foyers 
municipaux pour vieillards qui ne sont pas en mesure de bien subvenir à leurs 
besoins. Ce que nous avons entendu de la bouche des représentants du Nouveau- 
Brunswick semble valoir pour tout le pays: «Un grand nombre des vieillards gardés 
dans les foyers pour vieillards devraient, à cause de leur état physique, se trouver 
dans des maisons de garde». En outre, on nous a dit que ces vieillards occupent des 
locaux dont ont grand besoin d’autres vieillards à qui il faut des soins domiciliaires, 
mais non pas des soins médicaux ou infirmiers et qui, dans l’état actuel des choses, 
ne savent où aller.

La maison de repos se trouve entre deux feux: elle subit, d’une part, les 
pressions des hôpitaux qui sont surpeuplés et, d’autre part, les pressions des gens 
qui se trouvent dans des logements surpeuplés ou des maisons qui ne peuvent

*Ministère de la Santé nationale et du Bien-être social, mémoire présenté au Comité spécial 
d’enquête du Sénat sur la gérontologie, fascicule n° 24 du compte rendu (10 déc. 1964), pp. 1803 
et 1804.
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assurer que des soins domiciliaires insuffisants. La situation est tellement désespérée 
que même des maisons de repos de si médiocre qualité qu’elles ne devraient pas 
fonctionner, suivant les autorités, ont de longues listes de gens qui attendent d’y 
entrer. En outre, les maisons de garde, sauf quelques exceptions, ne sont pas 
comprises dans le régime d’assurance-hospitalisation, si bien que, sauf s’ils sont 
admis à titre d’indigents et que leurs dépenses sont ainsi payées par les autorités 

^ publiques, les malades ou leurs parents doivent payer tout le coût qui, nous a-t-on 
dit, s’établit en moyenne de $8 à $10 par jour et souvent bien davantage.

Ce qui a impressionné le plus le Comité, c’est, plus encore même que la rareté 
d’installations, l’inexistence d’une ligne de conduite bien définie; ce fait, il 
caractérise encore notre attitude vis-à-vis du domaine imprécis qu’est celui des soins 
donnés au malade à long terme. Il ne saurait guère exister de meilleur exemple de 
ce que la Commission royale d’enquête sur les services de santé a appelé «le 
paradoxe de notre siècle, qui est, . . . l’énorme brèche entre nos connaissances 
scientifiques et techniques, d’une part, et nos cadres institutionnels et financiers 
servant à les appliquer . . ., d’autre part9 10». Quelles installations nous faut-il au juste? 
Dans quelle mesure faut-il laisser à l’entreprise privée le soin de les établir? Quelles 
sont les normes qui s’imposent et qui devrait les faire appliquer? Quelles 
dispositions faudrait-il adopter pour couvrir les dépenses considérables que des 
soins de longue durée occasionnent forcément au malade et à sa famille?

Il serait injuste d’affirmer qu’on ne s’est pas penché sur ces questions au 
Canada. D’après les témoignages que nous avons recueillis, les autorités médicales 
et gouvernementales les étudient activement et il en va de même d une foule de 
groupements qui s’y intéressent tout autant au Canada. Jusqu ici, cependant, 
l’unanimité ne s’est pas faite de façon tranchée sur les réponses à donner. Dans 
l’intervalle, la grande majorité des vieillards qu’afflige une longue maladie ont le 
rang d’indigents dans divers genres de maisons dont beaucoup ne conviennent pas à 
leurs besoins ou sont de qualité douteuse et dont certaines constituent une véritable 
honte.
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Le Comité recommande:
(22) a) Que des décisions bien définies soient adoptées sans délai au 

sujet de la gamme d’installations et de services institutionnels indispensables 
soins à court et à long terme à donner aux malades chroniques.
b) Qu’une attention particulière soit accordée à la définition des diverses 

catégories de maisons de refuge.
c) Que les mises de fonds nécessaires à l’établissement des installations 

indispensables mais insuffisantes soient l’objet de l aide accordée au titre du
de construction hospitalière ou en vertu d’une modification

aux

programme 
apportée au programme.

d) Que les plans en vue de ces installations tiennent bien compte des 
possibilités nouvelles de sortie hâtive qu’offrent le traitement actif de courte 
durée et la réadaptation par opposition aux soins de longue durée donnes 
surtout en institution, pour ce qui est des maladies chroniques .

9 Commission royale d'enquête sur les services de santé, vol. 1, P. 11.
10Commission royale d’enquête sur les services de santé, vol. 1. p. 11.



(23) Que les malades atteints d’une maladie chronique soient traités 
dans des services ou des ailes des hôpitaux généraux ou dans d’autres ins­
tallations intégrées au système hospitalier plutôt que dans des institutions 
complètement séparées et souvent isolées comme c’est fréquemment le cas.

(24) Que toutes les institutions adoptent une attitude positive en ce qui 
concerne la possibilité de réadapter les vieillards et que soient établis des 
programmes destinés à permettre à ceux qui sont «impotents et entièrement 
dépendants des autres et qui pourront en arriver à prendre soin d’eux-mêmes 
et à acquérir une somme considérable d’indépendance11».

(25) Que les dispositions adoptées pour répondre aux besoins des 
vieillards qui sont des malades mentaux ou qui ont l’esprit troublé soient fort 
améliorées: en particulier, par une évaluation adéquate de leur état, évaluation 
que 1 Association canadienne d’hygiène mentale considère comme «l’élément 
essentiel dans un programme complet12»; par une utilisation plus étendue des 
petites installations, y compris les maisons de garde et les foyers nourriciers 
situés près des milieux où vivent les vieillards; et par une «attitude plus 
optimiste» en ce qui concerne les programmes de réadaptation qui devraient 
être amplifiés, surtout dans les hôpitaux psychiatriques et les services de 
psychiatrie des hôpitaux généraux.

(26) a) Que les ministères provinciaux de la Santé et (ou) que les commis­
sions des services hospitaliers déterminent le plus tôt possible la place que 
doivent occuper et le rôle que doivent jouer les maisons de garde dans l’en­
semble des installations de santé nécessaires.

b) Que des mesures vigoureuses soient adoptées afin d’augmenter le 
nombre actuel de maisons de garde capables d’assurer des soins infirmiers et 
des soins de réadaptation, si les maisons de garde sont 
installations sanitaires essentielles.

c) Que des maisons de garde agréées et fonctionnant sur un pied non 
lucratif soient agrégées à l’ensemble des services hospitaliers et intégrées au 
régime d’assurance-hospitalisation fédéral-provincial.

d) Que des maisons de garde agréées et fonctionnant sur un pied non 
lucratif soient admises à recevoir: des subventions d’équipement fédérales- 
provinciales, en vertu du programme de construction hospitalière; des allo­
cations de fonctionnement, en vertu du programme d’assurance-hospitalisa­
tion, afin d’assurer de hautes normes de service; et des subventions de 
formation afin d assurer la formation d’effectifs aptes à dispenser des soins 
infirmiers de réadaptation.

e) Que toutes les maisons de garde soient autorisées et surveillées par 
un organisme de santé et que des services de consultation soient mis à la 
disposition de toutes les maisons de garde par les ministères provinciaux et les 
services municipaux de santé, consultation relative non seulement aux soins 
médicaux et infirmiers (y compris la réadaptation), mais aussi à l’alimentation,

11 Commission royale d’enquête sur les services de santé, vol. 1, p. 635.
“’Association canadienne d'hygiène mentale, mémoire présenté au Comité spécial d’enquête 

du Sénat sur la gérontologie, fascicule n° 1 du compte rendu (27 fév. 1964), p. 57.
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aux loisirs et aux aspects importants de l’administration. Il faudrait accorder 
une attention particulière à la sélection et à la formation en cours de service 
du personnel des maisons de garde.

(27) Que les autorités compétentes étudient, même dans le cas des 
maisons de garde, la place que doivent occuper et le rôle que doivent jouer les 
foyers pour vieillards et qu’elles accordent une attention particulière à leur 
règlement d’admission actuel, à la possibilité d’assurer d’autres locaux dans 
des bâtiments semi-indépendants et protégés aux malades qui sont relativement 
assez valides, à la place qui revient aux programmes de réadaptation ou 
de «reprise d’activité» et à la sélection et à la formation soigneuses des effectifs.

Coût des soins de santé
Si le coût des soins de santé pose un problème aux Canadiens de tout âge, c’est 

dans la vieillesse qu’il revêt ses proportions les plus graves et les plus menaçantes. 
Les vieillards font face à un double désavantage: leur revenu, dans la plupart des 
cas, est à son minimum au moment où les risques de longue maladie et de longue 
invalidité sont les plus grands. En outre, l’assurance-hospitalisation, toute impor­
tante qu’elle soit, couvre les frais de moins du tiers des gens de 65 ans et plus qui 
reçoivent des soins en institution13. Plus de la moitié des vieillards qui se trouvent 
dans des maisons de garde et autres maisons de soins spéciaux et qui sont réduits 
à la condition d’indigents émargent à l’assistance publique14. Nous avons aussi 
entendu beaucoup parler au cours de notre enquête des inquiétudes des vieillards 
qui vivent dans la collectivité en ce qui concerne les frais de médecins et de 
médicaments que leur maigre revenu ne leur permet guère de payer. On 
même affirmé que beaucoup sont portés par leur fierté et leur sentiment d indépen­
dance à négliger leur santé au lieu de demander de 1 aide aux œuvres de 
«bienfaisance» ou aux services de «bien-être social».

37

(I

nous a

Le Comité recommande
(28) Que les dispositions de la loi sur l’assurance-hospitalisation et les 

services diagnostiques soient étendues de façon à permettre aux gens d utiliser 
toutes les installations institutionnelles de soins de santé agréées, y compris 
les hôpitaux pour tuberculeux et les hôpitaux pour maladies mentales.

(29) Qu’un régime de services de santé universel et pan-canadien, 
modèle proposé par la Commission royale d’enquête sur les services de santé, 
soit établi afin d’assurer une gamme complète de services comprenant les soins 
médicaux, infirmiers, dentaires et à domicile, les médicaments et les appareils 
de prothèse; et que, si l’implantation du régime doit se faire par étapes, les 
vieillards, comme les enfants, bénéficient de la priorité.

(30) Que le régime complet susmentionné soit principalement, sinon 
entièrement, financé par l’impôt afin que les primes, le cas échéant, soient 
réduites au minimum et que la justification des ressources, que nous rejetons 
absolument, soit rendue inutile.

“Ministère de la Santé nationale et du Bien-être social, op. cit., pp. 1805 et 1806.
"•Ibid., p. 1803.

sur le
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Personnel professionnel

La prestation de services de santé aux vieillards se heurte à un grave goulot 
d’étranglement qui consiste dans la pénurie de praticiens intéressés et formés à la 
prestation de ces soins: médecins, infirmières, physiothérapeutes, ergothérapeutes, 
orthotistes, fabricants d’appareils de prothèse, assistants sociaux et podolog

Le Comité recommande:
(31) a) Que les écoles professionnelles qui forment les effectifs des 

spécialités susmentionnées mettent davantage l’accent dans leur programme 
d’études sur les aspects d’ordre médical, social et économique du vieillissement.

b) Que des subventions accordées en vertu des programmes fédéraux 
de formation de praticiens de la santé et du bien-être social servent à augmen­
ter l’effectif de travailleurs aptes à exercer leur activité dans le domaine de la 
vieillesse, et

c) Que des programmes destinés à amener les diverses professions 
mentionnées à s’intéresser davantage à la gérontologie soient établis par les 
sociétés professionnelles en cause sous la forme de cours de perfectionnement 
post-universitaires, de conférences et de journées d’études et au moyen de 
revues professionnelles.

Coordination et organisation

Le régime de services de santé complets que nous recommandons ci-dessus 
d établir aidera à assurer l’organisation et la coordination qui sont parmi 
objectifs principaux. Nous tenons, cependant, à signaler particulièrement qu’il 
faudra faire œuvre d’équipe dans tous les secteurs afin de bien aviser aux 
problèmes de santé des vieillards: entre les trois échelons de gouvernement; entre 
les ministères et services de santé et de bien-être social de chaque échelon; entre les 
gouvernements et les organismes bénévoles; et entre les divers praticiens, techni­
ciens et travailleurs auxiliaires qui concourent à l’application du régime.

Le Comité recommande:
(32) Que des rouages soient établis à l’échelon local afin d’assurer 

planification et une action coopérative entre les services municipaux de santé 
et de bien-être social et entre ces derniers et les autres services municipaux 
ainsi que les divers organismes bénévoles et professionnels de la collectivité 
qu’intéresse la santé des vieillards15.

(33) Que les ministères provinciaux de la santé établissent des divisions 
spéciales qui s’occuperont des problèmes de santé des vieillards et qu’il y ait 
liaison permanente entre ces divisions et des divisions correspondantes des 
ministères du bien-être social afin qu’elles avisent ensemble à des questions 
d’intérêt mutuel (service de réadaptation, soin des vieillards dans les institu­
tions, programmes de soins à domicile organisés, etc.).

15 II faut noter la recommendation suivante formulée par VAssociation médicale canadienne 
(compte rendu, p. 1469): «La direction et la responsabilité en ce qui concerne l’organisation des 
programmes destines aux vieillards doivent relever de la communauté, grâce à des réunions de tous 
les organismes intéressés, y compris le corps médical. Un comité central représentant les divers 
groupes concernes serait peut-être la meilleure méthode pour établir des programmes 
nautaires.»

ues.
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(34) Qu’une direction (ou division) spéciale fédérale soit de même 
établie sous les ordres du Directeur des services de santé du ministère de la 
Santé nationale et du Bien-être social et qu’une étroite liaison soit maintenue 
entre la direction et l’organisme correspondant du secteur du bien-être social 
ainsi qu’avec le personnel d’autres ministères chargés de veiller à la santé de 
vieillards tels que le ministère des Affaires des anciens combattants et la 
Direction de la réadaptation civile du ministère du Travail.

Recherches et statistique
La question des recherches et de la statistique, pour autant qu’elle intéresse 

le vieillissement, est traitée dans une autre partie du rapport16; cependant, en ce qui 
concerne le domaine de la santé en particulier, le Comité recommande:

(35) Qu’il se tienne des enquêtes périodiques sur l’état de santé des 
vieillards, afin de réunir des renseignements complets, sûrs et à jour pour les 
fins de la planification sanitaire.

(36) Que les données relatives aux vieillards fournies par les régimes 
provinciaux d’assurance sanitaire et hospitalière soient plus pleinement ana­
lysées, étudiées et communiquées.

(37) Que la statistique relative à la santé des vieillards, couramment 
établie par le ministère de la Santé nationale et du Bien-être social et le 
Bureau fédéral de la statistique, soit périodiquement revue afin de l’amplifier 
et de l’améliorer, et qu’on s’applique particulièrement sous ce rapport à définir 
les divers genres de logements protégés.

(38) Qu’une plus grande assistance financière soit accordée à la recherche 
sur la nature du vieillissement, sur l’étiologie et l’enraiement des maladies 
et infirmités dont l’incidence est élevée chez les vieillards et sur 1 efficacité 
des programmes actuels de prévention, de dépistage, de traitement et de 
réadaptation.

39

)

Chapitre 5

Le logement et les besoins en matière de logement
Nul ne peut parcourir les mémoires présentés au Comité du Sénat sans être 

frappé de ce que la question du logement y fait l’objet de fréquentes et souvent 
longues mentions. Les multiples et divers groupements et particuliers, y compris des 
vieillards, qui se sont présentés aux audiences ou qui y ont envoyé un exposé de 
leurs vues ont été presque unanimes à signaler qu’il s’agit là d’un domaine qui les 
préoccupe beaucoup. Dans son mémoire très complet, la Société centrale d hy po- 
thèques et de logement s’est exprimée au nom de tous quand elle a déclaré: «Les 

fi données statistiques relatives à la situation des personnes âgées du point de vue du 
logement démontrent que leurs besoins à cet égard sont considérables et largement 
répandus. Mais il y a un abîme profond entre les besoins et le travail accompli1.» 
Dans une autre partie de son mémoire, la Société formule 1 observation suivante.

16 Chapitres 7 et 15.
1 Société centrale d'hypothèques et de logement, mémoire présenté au Comité spécial d enquete 

du Sénat sur la gérontologie, fascicule n° 22 du compte rendu (26 nov. 1964), p. 15/4.
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«Une telle comparaison des besoins et des réalisations nous indique clairement, bien 
que nous semblions engagés sur la bonne voie, que nous aurons une tâche énorme 
à accomplir2.»

Après avoir soigneusement examiné les données dont il disposait, le Comité 
fait sienne cette appréciation experte de la situation. Le Comité est aussi d’accord 

le sentiment d autres témoins bien informés qui ont souligné la complexité du 
problème auquel nous cherchons à nous attaquer. Le Conseil canadien du bien-être 
a été l’un de ces témoins. Fort des résultats d’une étude récente sur le logement des 
vieillards, le Conseil, a déclaré: «Le logement de nos vieillards constitue un 
problème complexe et, a certains égards, controversable. Il met en cause des 
questions aussi diverses que la planification matérielle, les soins infirmiers et 
médicaux, les normes de construction, les finances publiques, la réadaptation, les 
loisirs, le bien-être social, l’opinion publique, l’attitude des gens et le marché 
immobilier. Il met aussi en cause la question des responsabilités qui reviennent 
gouvernements fédéral, provinciaux et municipaux, aux organismes bénévoles, à 
l’entreprise privée, aux individus, à la famille et à la collectivité3.»

40
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Mode de vie des personnes âgées
Le chapitre 12 du rapport du Comité essaie d’analyser le problème du 

logement qui se pose aux vieillards dans la mesure où les données existantes le 
permettent. Certaines conclusions qui s’en dégagent peuvent se résumer briève­
ment comme il suit:

(1) Les vieillards semblent préférer vivre dans leur propre foyer aussi 
longtemps que possible. En 1961, près de 95 p. 100 des familles dont le chef 
avait 65 ans et plus habitaient leur propre logement; il en était ainsi même 
lorsque le vieillard était célibataire ou veuf et ne comptait chez lui aucun 
enfant: près de 260,000 (43 p. 100) d’entre eux continuaient d’habiter leur 
propre logement, et les hommes et les femmes se trouvaient à peu près en 
proportion égale parmi eux. Pour ce qui est des familles, la situation 
est à peu près la même qu’à l’époque du recensement de 1956; cependant, 
en ce qui concerne les personnes seules, surtout les femmes, la proportion de 
celles qui occupaient un logement à elles avait fort augmenté.

(2) Très peu de familles de vieillards vivaient chez des parents, mais 
c’était assez commun dans le des vieillards seuls. Le pourcentage de per­
sonnes seules logées chez des parents était de 29 p. 100 en 1961, soit un 
chiffre inférieur, cependant, à celui de 1956. Les femmes étaient plus suscep­
tibles de vivre chez des parents. Le pourcentage était de 33 p. 100 pour les 
femmes seules et de 23 p. 100 pour les hommes seuls. Dans cette catégorie 
s’inscrivaient 123,000 femmes et 52,000 hommes.

cas

l(3) En 1961, 43 p. 100 de tous les vieillards étaient célibataires, veufs 
Le tiers des hommes et plus de la moitié des femmes appartenaient

ou
divorcés.
à ce groupe (plus de 600,000). C’est une donnée qui revêt beaucoup d’im­
portance dans la question de la nature des logements nécessaires 
vieillards, même s’il est tenu compte de ceux qui peuvent préférer vivre chez

aux

1 Ibid., p. 1570.
•Le Conseil canadien du bien-être. Le logement des vieillards et les services connexes, p. 34.
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des parents ou partager leur logement. A l’heure actuelle, une proportion trop 
forte des logements spéciaux pour vieillards sont destinés à des couples.

(4) La moitié environ des vieillards sont propriétaires de leur maison 
ou sont les femmes de propriétaires et la majorité des maisons en cause sont 
libres d’hypothèque. D’après la SCHL, cependant, la qualité des logements 
occupés par les vieillards est «bien inférieure à la moyenne». Près de 7 p. 100 
ont besoin de grandes réparations; bien au delà de 25 p. 100 n’ont pas de 
w.c. à part; et près de 30 p. 100 n’ont pas de baignoire ou de douche à part4.

En outre, beaucoup de logements acquis plus tôt dans la vie étaient mal 
adaptés aux besoins nouveaux des occupants. La SCHL a appelé l’attention 

la faible mobilité domiciliaire des vieillards: «Près de 60 p. 100 des 
ménages dont le chef était âgé de 65 ans ou plus en 1961 vivaient dans le 
même logement depuis 10 ans5.»

(5) Les données disponibles ne permettent pas, malheureusement, d’éta­
blir une corrélation entre le logement des vieillards et leur revenu. Nous savons, 
cependant, qu’en 1961, comme il est dit plus haut0, la grande majorité des 
vieillards, surtout des femmes n’ayant pas de mari (plus de 50 p. 100 de toutes 
les femmes de 65 ans et plus), avaient un revenu inférieur à un modeste niveau 
de subsistance. Si l’on tient compte de ce que 70 p. 100 de tous les vieillards 
habitent la ville, où les loyers sont souvent élevés, on voit que le problème 
de se trouver un logement décent peut bien etre insurmontable, sans le

de la collectivité pour ceux qui ne possèdent pas un logement libre

6

sur

concours 
d’hypothèque.

Conclusions générales
Après s’être penché sur des chiffres comme ceux-là et avoir examiné la grande 

de témoignages reçus de spécialistes et d’autres gens, le Comité en est arrivé 
à trois ou quatre conclusions d’ordre général qui constituent la base de 
recommandations:

(1) Beaucoup de vieillards ne font pas face à un problème de logement 
particulier ou urgent. Locataires ou propriétaires, ils occupent un logement qu ils 
estiment convenable ou, en tous cas, qu’il leur répugne de quitter. Il est bon de 
retenir que seule la minorité de l’ensemble de la population se cherche un logement 
et qu’il en va de même des vieillards. Cela ne doit pas masquer le fait, cependant, 
qu’un nombre considérable de vieillards sont très mal logés et qu il faut aviser

masse
ses

à leur situation.
Cela ne doit pas masquer le fait, cependant, qu’un nombre considérable de 

vieillards sont très mal logés et qu’il faut aviser à leur situation.
(2) Le grand problème qui confronte les vieillards qui ont à changer de 

logement est le peu de choix qui s’offre à eux. C’est le cas des vieillards à l’aise aussi
ces derniers se heurtent à des>

bien que des vieillards pauvres, mais il va de soi que 
restrictions plus rigoureuses. Il y a, par exemple, des parents qui veulent vivre près 
de leurs enfants mariés, mais qui ne le peuvent faute de petites maisons, de

*Société centrale d’hypothhèques et de logement, op. cit., p. 1577.
5 Ibid., p. 1594.
6 Voir le chapitre 2.
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logements jumelés ou même de maisons d’appartements de petites dimensions dans 
les quartiers exclusivement voués aux jeunes familles.

Il y a aussi le cas de la personne ou du couple qui, parce que leur santé ou leur 
vigueur sont en baisse, ont besoin d’un milieu qui les soulagera un peu des besognes 
domestiques ou leur assurera certains concours. Indépendamment de leur situation 
de fortune, les vieillards ont une vaste gamme de besoins et de désirs d’ordre 
domiciliaire, plus encore peut-être que les gens plus jeunes, mais il n’y est pas 
répondu de façon adéquate.

(3) Les pauvres parmi les vieillards sont les plus gravement désavantagés 
lorsqu’ils sont contraints pour quelque raison de quitter le logement qu’ils occupent. 
Ils doivent forcément chercher un logement bon marché qu’ils ne peuvent guère 
trouver si ce n’est dans des quartiers qui se dégradent.

Les mesures publiques destinées à aider ce dernier groupe n’ont guère réussi 
jusqu’ici. Les entreprises domiciliaires à dividendes limités réalisées en vertu de
l’article 16 de la loi nationale sur l’habitation au cours de la période 1946-1963 
n’ont assuré que 8,000 logements à l’usage des vieillards et le loyer économique de 

logements s inscrit autour de $60 par mois au coût actuel de la construction. La 
construction domiciliaire publique s’impose afin d’assurer des loyers plus faibles, 
mais les collectivités canadiennes se sont montrées lentes jusqu’ici en général à 
adopter cette méthode afin de répondre aux besoins des familles à faible 
Depuis l’avènement de la construction domiciliaire publique en 1949, il ne s’est 
construit que 13,000 logements locatifs dans tout le pays dont exactement 167, 
surtout des logements à une chambre à coucher pour des couples, sont destinés aux 
vieillards. Ainsi, par exemple, la Colombie-Britannique a déclaré que bien au-delà
de 60 p. 100 de tous ses vieillards qui ont besoin d’un logement appartiennent 
à cette catégorie.

CCS

revenu.

L un des risques que comporte la construction domiciliaire destinée 
vieillards est de les séparer de la collectivité. C’est peut-être une situation qui ne 
peut complètement s éviter, surtout dans les dernières années de la vie, si le vieillard 
a besoin d’être gardé dans

aux

t institution, mais le Comité s’accorde pleinement
avec 1 avis du Conseil du bien-être social d’Ontario selon lequel nous devrions 
«encourager la superposition des types d’habitations7». Il est malheureux qu’on voie 
si peu dans nos grandes villes ce que Lewis Mumford appelle «la collectivité mixte 
normale8» où jeunes et vieux peuvent se mêler tout naturellement et où l’on a 
facilement accès à des parcs et jardins, à des magasins de quartier, à des églises, à 
des bibliothèques et à des endroits où il fait bon s’asseoir et

une

se promener.

Modification de la loi nationale sur l’habitation

Le Comité est heureux des modifications récemment apportées à la loi 
nationale sur 1 habitation. Ces modifications, que le Parlement a adoptées en juin 
1964, soit à peu près à mi-chemin des audiences du Comité, ont répondu aux 
principales critiques formulées au sujet de la loi dans les mémoires que nous avions

7 Conseil du bien-être social d’Ontario, mémoire présenté au Comité spécial du Sénat sur la 
gérontologie, fascicule n° 8 du compte rendu (21 mai 1964), p. 502.

Mumford, Lewis, For Older People no Segregation but Integration, Revue canadienne d’ur­
banisme, organe de l’Association canadienne d’urbanisme, septembre 1956.
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reçus jusque-là. Elles ouvrent aussi la voie à l’attaque plurilatérale du problème du 
logement des vieillards, attaque qui s’impose d’après tous les témoignages.

Il y a lieu de noter particulièrement plusieurs dispositions établies par les 
modifications:

(1) En ce qui concerne la construction domiciliaire à dividendes limités, les 
prêts à long terme à 90 p. 100, qui n’étaient précédemment accessibles que pour les 
maisons unifamiliales, le sont aussi maintenant dans le cas des foyers et des autres 
catégories de logements collectifs. En outre, ces prêts peuvent servir non seulement 
aux constructions nouvelles comme dans le passé, mais à 1 acquisition et à la

0

transformation de logements existants.
Ces deux modifications assureront ensemble, nous en sommes confiants, une 

plus vaste gamme de possibilités domiciliaires aux vieillards qui désirent vivre seuls. 
Elles devraient aussi stimuler la construction de plus d’installations collectives, et 
espérons-nous, dans le quartier,—au bénéfice des vieillards qui se trouvent seuls et 
désirent la compagnie d’autrui ou qui, à cause de leur faible santé, ont besoin de 

auxiliaires, mais non de soins médicaux.
(2) La seconde série de modifications porte sur la construction domiciliaire 

publique; c’est un secteur qui, jusqu’ici, comme il est dit plus haut, n a guère pourvu 
aux besoins des vieillards. Désormais, les projets de construction de foyers ainsi que 
d’acquisition et de transformation d’habitations existantes sont admissibles. En 
outre, la restriction qui limitait à 20 p. 100 de toute entreprise domiciliaire publi­
que la part vouée spécialement au logement des vieillards est disparue. L achat à 
l’avance de terrains destinés à la construction domiciliaire publique est aussi auto-

un meilleur mélange des

concours

risé; ce qui pourrait, comme nous l’espérons, encourager 
groupes d’âge dans les nouvelles entreprises.

Enfin, on peut maintenant choisir entre deux méthodes de financement des 
entreprises domiciliaires publiques. Avant les dernières modifications, la seule 
méthode était celle qui attribuait au gouvernement fédéral la copropriété avec la 
province de toute entreprise, ce qui ne plaisait pas toujours à la province et 
moins aux municipalités assez étendues ou importantes qui se retrouvaient dans la 
situation d’associées nettement minoritaires. La nouvelle seconde méthode sépare le 
subventionnement de la propriété. Les autorités locales ou provinciales peuvent 
maintenant être propriétaires et assurer l’exploitation de leurs propres logements 
publics tout en passant avec le gouvernement fédéral un accord par lequel ce 
dernier s’engage à combler la moitié des déficits d exploitation. Il s agit là, à coup 
sûr, d’une initiative constructive, mais il y a lieu de se demander pourquoi le 
subventionnement est de 50 p. 100 dans un cas et de 75 p. 100 dans l’autre, surtout 
si les autorités fédérales veulent encourager l’application de la nouvelle méthode.

Dans son témoignage devant le Comité, M. H. W. Hignett s’est dit convaincu 
que «le nombre, la variété et la qualité des logements destines aux vieillards 
augmenteront très rapidement et très grandement au Canada d ici quelques

encore

)
années9».

Le Comité félicite le président de la SCHL de cette déclaration et il y voit
déclaration de la ligne de conduite 
l’habitation, à cause des conditions

non

pas seulement une prévision confiante, mais 
de la Société. Dans le passé, la loi nationale

une
sur

Société centrale d’hypothèques et de logement, op. cit., p. 1547.
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particulières à l’époque de la guerre et de l’après-guerre, a surtout servi à répondre 
aux besoins des jeunes familles à revenu moyen. Aujourd’hui, la situation est 
différente. Grâce surtout au succès du programme d’action de la SCHL, plusieurs 
des pressions qui se faisaient sentir sont maintenant disparues et les besoins 
financiers en ce qui concerne l’achat de maisons sont d’un ordre tel que les 
intitulions prêteuses établies peuvent y répondre, en grande partie, de façon 
satisfaisante. L’occasion se présente donc d’orienter les ressources et les connaissan­
ces considérables de la SCHL vers un domaine qui est négligé depuis trop long­
temps au Canada: l’habitation destinée aux gens à faible revenu, y compris les 
vieillards10.

Les modifications récentes, qui ont fait de la loi nationale sur l’habitation un 
instrument bien plus approprié à une tâche de cette nature, constituent le premier 
pas dans cette voie nouvelle. Le prochain doit manifestement consister dans un 
programme d’action bien conçu et bien organisé qui appelle la collaboration de tous 
les paliers de gouvernement; il est encourageant de constater que ce programme est 
amorcé.

Recommandations
Les recommandations qui suivent portent essentiellement, 

à la lumière du mandat du Comité,—sur les besoins d’ordre domiciliaire des 
vieillards; cependant, comme il y a tellement de vieillards qui sont des gens à faible 
revenu, nos propositions s’inscriront dans la plupart des cas dans le cadre du 
programme indiqué plus haut.

Le gouvemment fédéral
Le rôle de la SCHL dans le développement de l’habitation ne se limite pas à 

fournir des fonds, bien que cela soit sa fonction principale en tant qu’organisme 
fédéral. Les autorités provinciales et municipales du pays ainsi que les entrepre­
neurs privés et les organismes bénévoles s’adressent aussi à elle comme source de 
renseignements et de conseils techniques. Chose tout aussi importante, les contacts 
quotidiens de son personnel extérieur avec les autorités chargées de la planification 
et de 1 habitation dans les diverses régions ont concouru à relever le niveau général 
du savoir technique et ont créé une masse commune de connaissances et d’expé­
rience dont la SCHL constitue le centre d’échange

Nous sommes fortunes au Canada d’en être arrivés à cette situation de 
compréhension et de soutien mutuels entre les trois échelons de gouvernement qui 
permet à l’organisme fédéral de jouer un rôle positif dans le domaine de l’habitation 
sans empiéter sur les prérogatives provinciales. Ce rôle, s’il s’est révélé important 
jusqu ici, le sera deux fois plus à mesure que nous pénétrerons avec vigueur dans 
le domaine de 1 habitation sociale où il faudra peut-être établir des règles et des 
techniques nouvelles et où une collaboration soigneusement planifiée s’impose.

10 D après une étude intitulée Good Housing for Canadians (1964) réalisée par l’Ontario 
Association of Housing Authorities, «il faudra d’ici 1980 environ un million de logements pour les 
familles et les vieillards à_ faible revenu et il en faudra à peu près autant pour les gens à revenu 
“JJ®’ 'p' v' *-a Premiere de ces catégories,—logements destinés aux familles gagnant moins de 
PV?VmT?Urait beso*n de subventions; la seconde (logements destinés aux familles gagnant $3,000 
a $4,500) ne serait pas subventionnée. D’après l’étude, il faudra avoir construit au bénéfice des 
vieillards a faible revenu 286,000 logements familiaux et 186,000 logements non familiaux durant 
la période 1961-1980.
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Le Comité recommande au gouvernement fédéral:
Au sujet de l’éducation du public:

(39) Que la Société centrale d’hypothèques et de logement mène une 
campagne d’éducation soutenue afin de faire prendre conscience à tous les 
intéressés des possibilités ouvertes par les modifications apportées à la loi 
nationale sur l’habitation en ce qui concerne la construction ou l’aménagement 
de logements fort divers au bénéfice des vieillards, et que la campagne fasse 
valoir des points tels que les suivants:

a) L’intérêt qu’il y a à disséminer les logements destinés aux vieillards dans 
toute la collectivité et (ou) à les intégrer aux logements voués à d’autres 
groupes d’âge;

b) Les possibilités nouvelles que la revision de l’article relatif à l’habitation 
publique de la loi nationale sur l’habitation a ouvertes à la construction 
de logements au bénéfice des vieillards à faible revenu;

c) L’importance, lorsqu’on envisage de construire des foyers ou d’autres 
bâtiments spéciaux d’habitation collective destinés aux vieillards capables 
de se déplacer, de choisir un emplacement commode, d’assurer 
atmosphère familiale, de limiter les dimensions de l’entreprise au mini­
mum compatible avec une exploitation économique et de fondre l’entre­
prise dans l’ensemble des logements de la région.
(40) Que, sur l’initiative de la SCHL, il se tienne périodiquement des 

conférences nationales et régionales, qui réunissent des gens appartenant 
divers organismes publics et bénévoles intéressés au logement des vieillards 
ainsi que des architectes, des entrepreneurs immobiliers et des constructeurs, 
afin de permettre aux participants de se faire part de leur expérience et de 
discuter leurs problèmes communs et afin d’encourager la réalisation d’œuvres 
nouvelles et ingénieuses.
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En ce qui concerne l’aide technique:
(41) Que la SCHL établisse des plans et devis relatifs à une grande 

variété de logements pour vieillards et comprenant des maisons d'une chambre 
à coucher destinées aux couples ou à deux célibataires qui vivent ensemble.

autorités domici-(42) Que la SCHL prépare des manuels destinés aux 
liaires et aux groupements privés qui se font les parrains d’entreprises 
domiciliaires, manuels renfermant des renseignements et des conseils précis 
-- sujet des divers logements nécessaires, des plans de maison, des elements 
de sécurité, du choix des emplacements, du financement et des formalites a 

vertu des dispositions de la loi nationale sur l’habitation relatives
sans but lucratif.

au

observer en
entreprises domiciliaires publiques à dividendes limités 

(43) QUe la SCHL adjoigne à son personnel une ou plusieurs personnes 
possédant des connaissances spécialisées au sujet du financement des logements 
destinés aux vieillards et que leurs conseils et leur aide technique soient mis 

des autorités domiciliaires et des groupements qui se font

) aux

à la disposition 
les parrains d’entreprises domiciliaires.
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(44) Qu’on fasse le bilan de l’expérience acquise jusqu’ici dans le relo- 
gement à l’intérieur de la région des vieillards dépossédés de leur logement 
du fait de la rénovation urbaine et qu’on avise à adopter des mesures, telles 
que l’aide à l’achat d’une petite maison ou le subventionnement du loyer; 
durant une période limitée, susceptibles d’atténuer les contrecoups de la 
transition et d’aider en général au rétablissement des intéressés.
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Au sujet des centres d’accueil:

(45) Que des prêts assurés de la Société centrale d’hypothèques et de 
logement soient prévus afin de financer les centres d’accueil, les dortoirs 
autres logements du même genre pour les personnes âgées qui ont les 
de payer le loyer établi en vertu de la demande du marché.

ou
moyens

(En ce moment, les prêts pour ce genre de logements sont disponibles seulement 
quand ils sont destinés à des personnes n’ayant pas les moyens de payer les prix 
ordinaires du marché; cependant, un grand nombre de personnes âgées, qui ne sont pas 
dans les groupes de personnes à faible revenu, seraient heureuses qu’on leur offrît ce 
genre de logement.)

Au sujet des recherches et de la formation:

(46) Que la SCHL examine, en collaboration avec le BFS, la masse 
actuelle des données recueillies et analysées concernant la situation du loge­
ment des vieillards, afin de combler les lacunes qu’elles présentent et d’apporter 
les modifications qui semblent s’imposer aux définitions retenues et aux 
catégories établies. (Nous avons déjà indiqué qu’il est difficile actuellement 
d établir la corrélation entre les revenus et le logement.)

(47) Que la SCHL entreprenne ou seconde de vastes recherches destinées 
à déterminer les besoins et les préférences d’ordre domiciliaire des vieillards 
et ce qu’ils pensent des possibilités qui s’offrent à eux en matière de logement.
(L Age and Opportunity Bureau, de Winnipeg, entre autres organismes, a 
souligné le manque «déplorable» de renseignements au sujet des problèmes 
d’ordre domiciliaire des vieillards.)

(48) a) Que des subventions soient accordées aux universités et aux 
écoles professionnelles pour fins de cours spéciaux, de carrefours, de confé­
rences et d’autres moyens de formation destinés à augmenter l’effectif de 
travailleurs aptes à aviser aux aspects sociaux et physiques du logement des 
familles à faible revenu et des vieillards, et

b) Que des bourses d’études soient accordées à cette même fin aux étu­
diants qui promettent.

En ce qui concerne l’organisation:

(49) Que la SCHL avise à l’établissement d’un comité national, analogue 
au Conseil national du bien-être social récemment créé, chargé de donner des 
conseils en matière de ligne de conduite et de programme d’action dans le 
domaine du logement des familles à faible revenu et des vieillards.
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Gouvernements provinciaux
Comme la constitution attribue aux provinces le domaine du bien-être social, 

c’est à elles qu’il incombe surtout de pourvoir au logement des vieillards. On peut 
compter que la SCHL mette ses ressources financières et ses connaissances 
techniques à leur disposition et s’acquittent aussi d’autres fonctions, comme il est dit 

», plus haut, dans le domaine de l’éducation, de la recherche et de la coordination, 
V mais la planification et l’organisation des programmes d’action relèvent nettement 

des provinces. A notre avis, les programmes nécessaires sont de deux ordres: les 
premiers visent à assurer des logements et les seconds ont pour objet d’assurer les 
service auxiliaires qui permettront aux vieillards d’éviter d’avoir à vivre en 
institution ou de retarder le moment où il le leur faudra. Les recommandations que 
nous formulons ici portent surtout sur l’habitation; les services, qui sont la 
responsabilité des ministères provinciaux et des services municipaux de Santé et de 
Bien-être social, sont traités dans une autre section du Rapport11.

Le Comité recommande aux gouvernements provinciaux:

En ce qui concerne les questions d’organisation et d’obligations:
(50) Que les programmes de construction domiciliaire au bénéfice des 

vieillards soient intégrés aux programmes destinés à assurer le logement des 
familles à faible revenu et soient confiés à un même ministère ou à un 
organisme d’habitation provincial établi par le ministère à cette fin.

(51) Qu’on étudie s’il y a lieu d’établir un comité de citoyens bien, 
informés chargé de conseiller le ministre et le ministère ou l’organisme sur 
tous les aspects de l’habitation sociale.

(52) Que ce soit l’obligation qu’a le ministère ou l’organisme de réunir 
et de mettre en corrélation des renseignements au sujet des besoins d’ordre 
domiciliaire et d’établir un plan provincial destiné à assurer dans un délai 
raisonnable et suivant un ordre de priorité convenu la variété de logements 
nécessaires aux vieillards dans l’ensemble de la province.

(53) Que le ministère ou l’organisme soit également tenu d’entamer 
la SCHL, pour son compte et pour celui des municipalités et des organismes 
bénévoles intéressés, des négociations au sujet du chiffre et de la nature de 
l’aide à venir de la loi nationale sur l’habitation.

(Cela assurerait une soigneuse coordination de l’effort domiciliaire dans la 
province, permettrait aux autorités provinciales d’acquérir des connaissances 
techniques et rendrait plus efficace la communication entre la province et 1 orga­
nisme fédéral.)

Au sujet de l’aide technique et financière:
(54) Que le ministère (ou l’organisme) provincial nomme le personnel 

compétent nécessaire pour aider les municipalités et les organismes bénévoles 
à déterminer les besoins et à établir et mettre en œuvre des programmes de 
construction domiciliaire, et

avec

\

11 Voir les chapitres 4 et 6.
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(55) Que, en particulier, des fonds et des subventions soient fournis en 
montants suffisants pour réduire simplement à des paiements symboliques les 
capitaux exigés des organismes bénévoles pour être admis à bénéficier de prêts 
consentis au titre de l’article de la loi relatif aux entreprises domiciliaires à 
dividendes limités.

En ce qui concerne la ligne de conduite officielle:

(56) Que le ministère provincial reconnaisse comme principe qu’il 
importe d’aider les vieillards à continuer d’occuper leur propre maison aussi 
longtemps que possible et que le logement collectif, dans le cas des vieillards 
qui désirent ou qui ont besoin d’y vivre sans nécessiter de soins médicaux, 
soit assuré dans des entreprises domiciliaires relativement petites disséminées 
dans toute la collectivité plutôt que dans de grandes institutions.

48

En ce qui concerne le programme et les services:

(57) Que, à l’échelon provincial, le logement des vieillards soit confié 
au service ou à l’organisme municipal qui est aussi responsable de l’habitation 
à bas loyer en général et que soit établi 
chargé d’exercer un

comité de citoyens représentatifsun
rôle consultatif auprès du service.

Administration municipale

Les municipalités, parce qu’elles constituent l’échelon de gouvernement le plus 
rapproché dans ce cas, se sont toujours activement intéressées aux problèmes de 
l’habitation. A notre avis, elles devraient continuer d’exercer des responsabilités et 
des pouvoirs considérables dans ce domaine, sauf si elles sont trop petites pour le 
faire ou si elles font partie d'une plus grande circonscription administrative de qui 
relève l’habitation. 11 faut considérer comme une mesure constructive les modifica­
tions récemment apportées à la loi nationale sur l’habitation qui permettent aux 
municipalités de posséder et d’exploiter des entreprises d’habitation publiques.

Le Comité recommande

En ce qui concerne l’organisation et les plans:

(58) Que chaque municipalité, avec le concours consultatif et financier 
des deux échelons supérieurs de gouvernement, fasse enquête sur la nature 
et 1 étendue des besoins locaux et établisse un vaste plan bien équilibré 
destiné à y répondre, étant entendu que le plan doit cadrer avec celui de la 
province et s’intégrer tout à la fois au propre programme général d’habitation 
de la municipalité.

Au sujet du programme et des services:

(59) Que les municipalités établissent et appliquent des règlements 
sévères au sujet des plans, de l’implantation et du fonctionnement des maisons 
ou institutions privées qui assurent un logement individuel ou collectif 
vieillards, mais sans leur donner des soins médicaux.

municipalités et autres administrations régionales:aux

*

aux
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(60) Que des services auxiliaires soient offerts et rendus accessibles aux 
vieillards grâce à la collaboration des services municipaux de santé et de 
bien-être social et avec l’aide financière du gouvernement provincial. (Ces 
services, qui comprendraient essentiellement les services assurés par les 
infirmières visiteuses, les aides familiales et les centres de jour, sont traités 
dans une autre section du rapport12.)

(61) Que le service (ou l’organisme) municipal chargé de l’habitation 
collabore avec d’autres services municipaux et des organismes bénévoles de 
la collectivité à l’établissement de centres de consultation et d’orientation 
destinés à aider les vieillards qui ont des problèmes d’ordre domiciliaire et 
autres connexes à l’évolution de leur situation et de leurs besoins. (Il faut 
retenir que les vieillards peuvent avoir besoin d’un logement d’une nature 
différente à différents stades de leurs dernières années.)

(62) Que les règlements de zonage soient modifiés au besoin afin de 
rendre plus généralement accessibles dans la collectivité des logements fort 
divers (résidences coopératives, petites maisons et petits appartements, pen­
sions de famille, etc.).

i

En ce qui concerne l’aide technique:
(63) Que le service (ou l’organisme) municipal compte parmi son person­

nel une ou plusieurs personnes particulièrement compétentes pour aider les 
groupements bénévoles qui s’intéressent à l’habitation et, en particulier, pour 
fournir des renseignements sur les fonds qui peuvent s’obtenir de toutes sources, 

les règlements concernant le bâtiment, sur les règlements locaux, sur les 
questions d’emplacement, sur les formalités à observer, etc.

Cette recommandation est à rapprocher de la Recommandation n 5 
formulée à l’adresse des gouvernements provinciaux. Il faut noter que sur les 
197 entreprises domiciliaires sans but lucratif pour vieillards réalisées en vertu 
de l’article 16 de la loi nationale sur l’habitation, de 1946 à 1964, les 
organismes de bienfaisance en ont réalisé 114 et les municipalités et les 
entrepreneurs privés, 68 et 1513. La situation va sans doute changer à mesure 
que les municipalités se chargeront davantage de voir au logement des 
vieillards, mais il semble important d’encourager les groupements bénévoles à 
continuer de participer activement à l’habitation, tout en apportant des 
modifications à leur action14. Il leur faudra pour cela, cependant, avoir accès a

sur

plus d’aide financière et technique.
(64) Que des dispositions soient prises qui permettent aux vieillards 

obligés de faire un court séjour en hôpital ou en maison de garde de conserver 
durant une période raisonnable le droit de rentrer dans le logement qu’ils 
occupaient antérieurement dans une entreprise domiciliaire subventionnée.
(On nous a signalé que beaucoup de vieillards éprouvent des difficultés et des 
inquiétudes considérables du fait qu’ils se trouvent privés aujourd’hui de leur 
logement à cause d’une rupture de cette nature intervenue dans leur location.)

>

12Chapitres 6 et 13.
13 Société centrale d’hypothèques et de logement, op. cit., pp. 14/3-14/»
h Conseil du bien-être d’Ottawa, mémoire présente au Comité special d enquete du Sénat sur la 

gérontologk faseicuîe n» 14 du compte rendu (2 juillet 1964). (Voir, en particulier pp. 1024-1026. 

rôle des organismes privés.)



Services fournis aux personnes âgées par la collectivité
Nous avons déjà mentionné à plusieurs reprises que la collectivité devait 

fournir des services aux personnes âgées. Au chapitre de la santé, et de 
chapitre de 1 habitation, nous avons insiste sur l’importance de ces services, qui 
permettent aux vieillards de conserver leur indépendance et de différer, voire 
d’éviter tout à fait les ennuis et l’isolement de la vie dans une institution. 
Cependant, les services fournis par la collectivité ont un rôle plus positif que la 
prévention, si importante soit-elle, de cette sujétion. Ils entretiennent aussi chez 
grand nombre de vieilles gens le désir de demeurer activement membres de la 
société et de se trouver des occupations utiles et satisfaisantes.

Il est donc évident que de tels services doivent porter sur des formes d’activité 
très diverses, qu’il est difficile de faire entrer dans un seul cadre. Dans un sens très 
large, on peut les considérer, et certains organismes les considèrent effectivement 
dans leurs mémoires comme utilisant toutes les ressources auxquelles le particulier 
peut faire appel en dehors de sa propre famille pour obtenir de l’aide et du soutien. 
Nous attribuons nous-mêmes

nouveau au

un

sens plus restreint à ces services, auxquels 
n avons cependant pas tenté de donner une définition précise. La principale 
différence est due à ce que nous en excluons les nombreuses et vastes initiatives 
fédérales et provinciales destinées à fournir la sécurité économique de base, 
l’hospitalisation et le logement. Quand nous parlons de services fournis par la 
collectivité, nous songeons essentiellement à ce que l’Association canadienne 
d’hygiène mentale appelle «une grande variété de moyens d’aide (ou de commodi­
tés) . . . issus de la région ou de la localité, d’un point proche de l’endroit» où 
demeurent les vieillards. Ils peuvent accentuer ou compléter l’effet des grandes 
initiatives comme celles que nous venons de mentionner, ou encore satisfaire des 
goûts et des besoins, comme celui de se récréer ou d’avoir des rapports agréables 
avec ses semblables, ce qui demande une attention individuelle plutôt qu’une 
formule uniforme.

Il ne faut pas oublier que l’ordre de renvoi du Comité du Sénat mentionnait 
expressément les services fournis par la collectivité comme domaine exigeant une 
attention particulière, et les mémoires nous ont heureusement fourni une abondance 
de renseignements et de propositions à ce sujet. Bien peu de témoins n’ont pas 
insisté sur l’importance de «services et facilités . . ., d’une nature positive et 
préventive, afin que les personnes âgées puissent continuer à vivre dans des 
conditions saines et utiles en leur qualité de membres de la communauté 
canadienne1».

un nous

On trouvera un compte rendu complet de l’enquête du Comité dans ce 
domaine au chapitre 13 où, en plus d’examiner 
l’état actuel de la situation, nous proposons ce 
gamme désirable de services à établir dans la collectivité

nous considérons comme une 
moyenne et nous

indiquons certaines des conditions a réaliser pour les établir. Le bref exposé suivant 
résume les principales constatations et les principales conclusions du Comité et sert 
de prélude à ses recommandations :

<

<

1 Ordre de renvoi du Comité du Sénat sur la gérontologie.
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(1) Tous les vieux n’ont pas besoin de l’aide de services organisés par la 
collectivité. Nous estimons que, dans ce domaine comme dans d’autres, beaucoup 
de vieilles personnes conservent l’énergie et l’initiative nécessaires pour conduire 
leurs propres affaires, avec l’aide occasionnelle de parents et d’amis. Il s’en trouve, 
cependant, surtout parmi les très âgés, qui ne sont pas dans cette heureuse situation. 
Ils peuvent n’avoir besoin que d’une visite pour rompre la monotonie d’une longue 
journée ou d’aide pour écrire une lettre ou de quelqu’un pour faire leurs courses; 
mais ils peuvent aussi avoir besoin de soins constants et prolongés qu’il n’est pas 
facile de leur donner à la maison à moins que la collectivité ne fournisse de l’aide. 
Même parmi les «jeunes vieillards», il y en a beaucoup qui trouvent la vie du 
retraité «terne et monotone» et qui ont besoin du stimulant que procurent des 
formes d’activité organisées pour eux.

(2) Certains besoins des vieillards exigent des services spécialisés et distincts, 
mais beaucoup de besoins peuvent être satisfaits à l’aide de ressources qui existent 
déjà ou devraient exister dans la collectivité pour tous les groupes d’âges. Un des 
grands objectifs de l’organisation devrait être de voir à ce que ces ressources soient 
effectivement mises à la disposition des vieillards, ce qui peut exiger une adaptation 
des programmes et des méthodes. A l’heure actuelle, par exemple, les services 
ménagers tendent à être limités aux familles avec enfants, et les programmes 
récréatifs dans les centres municipaux et autres sont principalement conçus pour la

>

jeunesse.
(3) Les témoignages que nous avons recueillis indiquent que la majorité des 

Canadiens habitent des régions où les services et les etablissements, qu ils soient 
spécialement destinés à répondre aux besoins et aux goûts des vieilles personnes ou 
qu’ils soient mis à leur disposition comme a tout le reste de la population, sont rares

n’existent pas. Cela est surtout vrai des petites localités, mais le Conseil de 
planification sociale de la région métropolitaine de Toronto fait observer qu il existe 

conflit sérieux et permanent entre les besoins sociaux de la collectivite et les 
financières et humaines qui peuvent servir à l’entraver-».

(4) Les services fournis par la collectivité qui nous ont été présentés comme 
indispensables au bien-être des vieillards sont d une telle diversité, ainsi que 
l’avons dit plus haut, qu’il est à peu près impossible de les classifier. Mais en 
général, et sans éviter un peu de chevauchement, on peut les grouper comme il suit.

a) Services fournis à domicile aux vieilles personnes qui ont besoin à 
divers degrés de soins médicaux et de soins personnels: (Programmes 
organisés de soins à domicile, soins infirmiers à domicile, services de 
réadaptation, services ménagers, etc.) Il est question de ces services aux 
chapitres 4 et 11.

b) Services à domicile pour les «reclus» qui ne sont pas nécessairement 
malades, mais qui ne peuvent pas sortir beaucoup et qui ont besoin d’aide 
pour les besognes du ménage et la préparation des repas et qui ont aussi 
besoin de compagnie: (Services ménagers, visiteurs amis, aide à domicile.)

commodités dans la localité, de préférence dans le

ou

«un
ressources

nous

II
c) Services et

voisinage, pour les vieux qui ont besoin de conseils, d’orientation et d une

» Mémoire présenté par le Conseil de planification sociale de là région métropoUtmne de Toronto 
au Comité spécial sur la gérontologie, fascicule n» 15 du compte rendu (9 ju.llet 1964), pp. 1123 
et 1124.
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activité protégée: (Centres d’information et de consultation, travailleurs 
sociaux, conseils juridiques, centres d’hébergement diurne, ateliers protégés.)

d) Services et commodités pour les vieillards qui ont besoin d’un endroit 
où aller et de quelque chose à faire avec l’occasion de rencontrer des gens: 
(Cercles et lieux de réunion de vieilles personnes.)

e) Services et commodités pour les vieillards qui veulent se livrer à des 
formes d’activité éducatives, intellectuelles ou philanthropiques et qui ont les | 
aptitudes et la formation voulues: (Les cercles de citoyens âgés et les lieux de 
réunion pour gens âgés peuvent jouer ici un rôle important; mais il importe 
surtout que les écoles, les églises, les bibliothèques, les centres récréatifs et les 
autres institutions existantes adaptent leurs programmes aux besoins et aux 
goûts des vieillards.)
(5J Sans 1 esprit d initiative et le dévouement des organismes bénévoles, très 

peu des services dont jouissent actuellement les vieilles gens existeraient. Il faut que 
ces organismes continuent de s’intéresser à la vieillesse et de donner l’exemple et 
qu ils reçoivent tout 1 encouragement possible. Cependant, nous sommes d’avis qu’il 
importe maintenant d’accélérer le développement des services fournis par la 
collectivité et que cela dépend de la participation active de l’autorité publique. 
L’appui des gouvernements est nécessaire aussi pour l’organisation et la coordina­
tion, dont la nécessité a été continuellement soulignée au cours des séances.

Le Comité recommande:

Aux municipalités, aux autorités scolaires et municipales et aux organismes 
bénévoles des localités:

(65) Que les municipalités assument la responsabilité de donner l’exemple 
et de prendre l’initiative en ce qui concerne l’organisation et la mise 
de la gamme de services collectifs qu’exige le bien-être des vieillards, qu’ils 
établissent ou financent eux-mêmes ceux des services qui relèvent de leur 
compétence et qu’ils collaborent avec les organismes bénévoles ou les gou­
vernements situés à d’autres paliers pour établir d’autres services.

(66) a) Que, sur l’initiative de la municipalité, du conseil local du bien-être 
d’un autre organisme compétent, il soit créé un comité représentatif, dont

certains membres seraient nommés par la municipalité et qui se chargerait de 
faire un relevé des services et des commodités dont disposent actuellement 
les vieillards de l’endroit, et

b) Que ce comité fasse porter son enquête non seulement sur les services 
de santé et de bien-être, comme les visites d’infirmières et de ménagères qui 
peuvent permettre à de vieilles personnes de vivre chez elles plutôt que dans 
des institutions, mais aussi sur les moyens et les programmes qui existent 
dans les domaines récréatif, intellectuel et philanthropique et qui peuvent f 
permettre aux vieillards de demeurer des membres utiles de la société, et

c) Qu à I aide des résultats de cette enquête il soit dressé un plan visant:
(I) A assurer une bonne liaison et une bonne collaboration entre tous les 
organismes et les groupements désireux d’aider les vieillards, et (II) à étendre 
et à améliorer les services, les commodités et les programmes qui existent déjà, 
à en établir de nouveaux au besoin, et

en œuvre

ou
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d) Que, pour appliquer ce plan, on s’efforce d’obtenir l’aide financière 
et technique requise des autorités provinciales et fédérales comme il est 
indiqué dans la suite des présentes recommandations.

(67) Que les municipalités tirent parti des avantages offerts par le pro­
gramme de travaux d’hiver pour les municipalités, le programme national 
de subventions pour la santé, le programme national de subventions pour le 
bien-être social, le programme national pour la culture physique et les sports 
amateurs et aussi les programmes provinciaux qui existent, afin d’obtenir de 
l’aide pour défrayer la construction d’établissements et l’établissement de 
services pour les vieillards.

(68) Que les municipalités, par l’entremise de leur service de bien-être 
public, s’ils en ont un, assument la responsabilité d’établir un centre d’infor­
mation et de consultation pour les vieillards et aussi pour ceux qui ont besoin 
d’aide pour résoudre leurs problèmes.

(69) Que les municipalités, par l’entremise de leur service de bien-être 
public, si elles en ont un, et des organismes privés qui s’occupent des 
problèmes familiaux, là où il existe de tels organismes, étendent et améliorent 
les services de consultation offerts aux vieilles personnes et que, sous les 
auspices de l’un d’eux ou des deux, il s’établisse un service bien conduit de 
placement des vieillards dans des familles adoptives.

(70) Que les institutions et organismes établis pour les adultes, y compris 
les écoles et les universités, les églises, les cercles de bienfaisance, les biblio­
thèques publiques, les musées et les centres récréatifs et autres essaient de 
modifier leurs programmes et leur activité en vue d’encourager les gens âgés 
à y participer plus qu’ils ne le font.

(71) Que les municipalités, en cherchant à combler les vides entre les 
services et les moyens qui existent, envisagent particulièrement la possibilité 
d’établir des services ménagers à domicile et des centres d’hébergement diurne.

(Notre enquête nous induit à donner une grande priorité à ces deux genres de 
services, qui manquent partout à l'heure actuelle. Ils écartent souvent la nécessité de 
placer les vieillards dans des institutions collectives et sont très précieux pour ceux 
qui sortent d’institutions semblables.) (Voir aussi les recommandations 75 et 76.)

(72) Que les municipalités se penchent aussi avec sollicitude sur le 
besoin d’emplois protégés ouverts à tous ceux, y compris les vieillards, qui 
ne sont pas susceptibles d’entrer ou de retourner dans l’effectif de la main- 
d’œuvre régulière, mais qui ont besoin de se tenir occupés dans un milieu 
protégé. (Voir aussi la recommandation 81.)

\

B Le Comité recommande aux gouvernements provinciaux:

(73) Que les gouvernements provinciaux, à qui la constitution donne la 
responsabilité de fournir les services indispensables de santé, de bien-être, 
d’instruction et de récréation, prêtent une attention particulière aux graves 
déficiences qui existent actuellement dans tous ces domaines en ce qui concerne 
les besoins des vieillards.

1—51
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(74) Que les gouvernements provinciaux, en vue d’apporter les change* 
ments qui s’imposent en présence de cette situation, interviennent par 
l’entremise de leurs services de santé, de bien-être et d’éducation pour 
stimuler vigoureusement les collectivités et secondent particulièrement leurs 
efforts en instituant un programme entouré de publicité qui lui fasse 
prendre de donner des conseils techniques et de l’aide sur place et de préparer 
les matériaux requis pour la préparation des programmes et la formation du 
personnel.

entre-

«

(75) Que les gouvernements provinciaux, seuls ou de concert avec le 
gouvernement fédéral, accordent des subventions pour:

a) La construction et la conduite de centres d’hébergement diurne, de 
centres récréatifs et d’ateliers protégés;

b) L’institution de cours de formation et de spécialisation de travailleurs 
professionnels ou bénévoles dans le domaine des services collectifs;

c) L’établissement de services expérimentaux pour vieillards dans des 
domaines comme la distribution de repas, la récréation, le camping, 
la préparation mentale des adultes à la retraite.

(76) Que les gouvernements provinciaux se partagent avec les municipa­
lités le coût des services ménagers suivant une formule qui permette à celles-ci 
de fournir gratuitement cet important service à tous les vieillards dont le 
revenu imposable est inférieur à un certain minimum, comme $1,200 dans 
le cas des célibataires et $2,000 dans le cas des ménages.

(77) Que les gouvernements provinciaux encouragent et aident finan­
cièrement les services municipaux de bien-être à améliorer leurs services de 
consultation et d’orientation et à les mettre à la disposition non seulement 
des indigents mais de toute la population, et en particulier des vieillards, et 
qu’ils se partagent le coût avec les municipalités. (Voir aussi la 
dation 83.)

recomman-

Le Comité recommande au gouvernement fédéral:
(78) Que la division du bien-être social du ministère de la Santé nationale 

et du Bien-être social établisse une division spéciale chargée de fournir des 
conseils techniques et les plus récents renseignements possibles sur les centres 
d’hébergement diurne, les services ménagers, la distribution de repas, l’orien­
tation et tous les autres services de bien-être qui soient de la compétence du 
ministère. (Voir le chapitre 4, où une recommandation semblable est faite 
dans le domaine de la santé.)

(79) Que le ministère du Travail, par l’entremise de ses divisions com­
pétentes, aide les provinces à instituer des services pour les vieillards dans 
des domaines comme la formation professionnelle et la réadaptation.

(80) Que le gouvernement fédéral étudie la possibilité de réserver 
problèmes de la vieillesse une partie des crédits dont il dispose pour les

<

aux
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recherches, la formation professionnelle et la culture physique au titre des 
programmes nationaux de subventions pour la santé, le bien-être et les sports 
amateurs. (Il est vrai que des subventions sont déjà autorisées par ces trois 
programmes pour les fins auxquelles nous songeons, mais il demeure que 
peu de subventions ont été utilisées de cette façon jusqu’ici. A notre avis, 
accorder expressément une attention particulière à la question du vieillisse­
ment constituerait un excellent moyen de stimuler l’intérêt.)

(81) Que le ministère du Travail ou le ministère de la Santé nationale et 
du Bien-être social encourage les provinces et les municipalités à établir des 
ateliers protégés ou centres d’ergothérapie, leur fournisse des conseils techni­
ques, des moyens de promotion et de l’aide pour établir des normes et se 
partage avec les provinces le coût des installations à construire et le montant 
des allocations à verser pour le travail accompli. (Voir aussi la recommanda­
tion 72.)

1

(82) a) Que les services ménagers soient rangés parmi les services dont 
les frais sont partagés en vertu du plan fédéral d’assistance publique. Étant 
donné que le gouvernement fédéral se partage maintenant avec les provinces 
le coût du séjour des indigents dans les maisons de convalescence et autres 
institutions pour soins spéciaux, il semble logique d’appliquer la même 
formule aux soins non médicaux donnés aux vieillards à domicile.

b) Que les services ménagers soient rangés parmi les services dont les 
frais sont partagés en vertu du plan fédéral d’assistance publique, non seule­
ment dans le cas des personnes bénéficiant de l’assistance publique, mais 
aussi pour toutes les autres personnes auxquelles les provinces et les munici­
palités fournissent gratuitement ces services. (Voir aussi la recommandation 
76.)

(83) Que les services de consultation fournis par les services municipaux 
de bien-être public aux vieillards et au reste de la population soient rangés 
parmi les services dont les frais peuvent être partagés en vertu du plan fédéral 
d’assistance publique. (Voir aussi la recommandation 77.)

Autres recommandations fondées sur les constatations faites par le Comité et 
mentionnées au chapitre 14.

(84) Que des recherches soient entreprises afin de mieux connaître la vie 
quotidienne des vieillards et, en particulier, la façon dont ils occupent leurs 
loisirs et leur attitude à l’endroit des diverses initiatives prises pour eux par 
les collectivités dans ce domaine.

(85) Que les programmes institués dans ce domaine soient franchement 
considérés comme expérimentaux en raison de la pénurie de renseignements 

possédons à l’heure actuelle sur les loisirs et les goûts des vieillards,que nous
et que les résultats obtenus soient étudiés et pesés avec soin.
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Chapitre 7

Recherches et statistique

Une des premieres entreprises du Comité du Sénat a consisté en un relevé 
visant à faire connaître 1 étendue et la nature des recherches concernant la 
gérontologie effectuées à travers le Canada actuellement et à s’assurer du degré ^ 
d intérêt que présente la gérontologie en tant que domaine de recherches parmi les 
disciplines professionnelles pertinentes. Les résultats de cette enquête, contenus 
dans le chapitre 15, révèlent une image plutôt décevante. Il semblerait que le 
Canada tire considérablement de l’arrière par rapport
Bretagne et bon nombre de pays européens dans l’attention qu’on y porte à l’étude 
scientifique des personnes âgées et de leurs problèmes. D’après ceux qui nous ont 
apporté des témoignages, cette affirmation est juste même en ce qui a trait aux 
recherches médicales et biologiques; mais le retard le plus évident se constate dans 
le domaine des sciences sociales, où le plus qu’on peut mentionner 
commencement d intérêt et une poignée de projets, pour la plupart des relevés 
effectués par des particuliers qui procèdent à des investigations avec très peu de 
ressources financières.

Le Comité s’inquiète de cet état de choses, particulièrement parce qu’il se 
rapporte aux recherches sociales. A maintes reprises au cours de notre enquête, 
nous avons été consternés par la profonde lacune en ce qui a trait à notre 
compréhension des personnes âgées et de leurs problèmes. Il est également 
renversant de constater combien souvent, dans des domaines comme le logement, le 
maintien du revenu et les soins d’hygiène, d’importantes décisions sont prises alors 
qu on possède des renseignements beaucoup moins complets au sujet des besoins et 
des désirs des personnes âgées et de la valeur des propositions qui sont faites que 
ne le jugent nécessaire les administrateurs et ceux qui dressent les plans.

Nous sommes persuadés que, quelle qu’ait pu être la vérité dans le passé, nous 
sommes maintenant rendus à un point où les déficiences de cette nature ne doivent 
plus être acceptées comme inévitables. Ce qu’il faut, une fois que nous avons admis 
I importance d une connaissance scientifique comme guide pour une prévision 
sensée, c est un effort résolu et audacieux pour stimuler le développement des 
recherches sur ia gérontologie à tous les paliers: à la base, sur le plan pratique et 
dans l’application.

Le Comité a porté une attention considérable aux moyens par lesquels on peut 
atteindre cet objectif et il est persuadé que le gouvernement fédéral a un rôle 
important à jouer.

56

États-Unis, la Grande-aux

est un

Recherches des ministères et organismes fédéraux

remarqué que le Bureau fédéral de la statistique accumule et analyse 
nombre croissant et une variété de données statistiques relativement aux personnes 
âgées et aussi que plusieurs ministères et organismes fédéraux, notamment le 
ministère de la Santé nationale et du Bien-être social, le ministère du Travail et le 
ministère des Affaires des anciens combattants, de même que la Société centrale 
d hypothèques et de logement, non seulement ont ce renseignement dans leurs

On a un



RÉSUMÉ ET RECOMMANDATIONS 57

propres dossiers, mais procèdent à des études indépendantes relativement à ces 
aspects d’un besoin pour lequel ils ont des responsabilités particulières.

Le Comité recommande:
(86) Que ces activités soient encouragées et qu’en particulier au Bureau 

fédéral de la statistique, au ministère de la Santé nationale et du Bien-être 
social, on embauche un personnel et prévoie des fonds afin d’accentuer les 
programmes existants de recherches et de découverte de faits dans le domaine 
de la gérontologie.

I

Statistique sur la gérontologie
Le Comité, en effectuant son enquête, a eu l’occasion de travailler en étroite 

collaboration avec le Bureau fédéral de la statistique et il est heureux de l’ampleur 
avec laquelle ce dernier a agrandi et adapté son programme de dossiers statistiques 
relatifs aux personnes âgés au cours des dernières années, afin de satisfaire l’intérêt 
croissant pour ce domaine. A la suite de notre expérience, cependant, nous sommes 
persuadés que d’autres améliorations et une plus grande circonspection sont 
souhaitables relativement aux données recueillies, aux définitions employées et aux 
classifications fournies.

Le Comité recommande:
(87) a) Que, sous l’initiative du Bureau fédéral de la statistique, on 

institue prochainement des consultations avec les ministères fédéraux et pro­
vinciaux appropriés et avec des organismes indépendants du gouvernement 
intéressé à améliorer la statistique actuelle relativement à la gérontologie. 

(Une réunion de toutes les parties intéressées, organisée par le Bureau pour pro­
céder à une revision générale, semblerait être un premier pas souhaitable.)

b) Que, en outre, le Bureau fédéral de la statistique fasse en sorte que 
les données qu’il recueille dans le domaine de la statistique économique 
s’accompagnent d’un RÉGIME intégré de statistiques sociales qui compren­
draient une section de la gérontologie.

Subventions fédérales aux recherches sur la gérontologie
Une autre remarque du Comité est que des subventions sont normalement 

disponibles par l’intermédiaire du ministère de la Santé nationale et du Bien-être 
social et en nombre moins important par l’intermédiaire d autres ministères et 
organismes fédéraux, pour des projets de recherches qui peuvent porter sur le 
domaine de la gérontologie. On est porté à croire, cependant, que, jusqu à 

k maintenant, on a vraiment utilisé très peu des subventions accordées à cette fin et
® que, parmi celles qu’on a utilisées ainsi, presque toutes avaient pour but des

problèmes d’ordre médical plutôt que la question du bien-être et du programme 
social. Sans doute, cela provient pour une bonne part de 1 intérêt qu on porte à la 
gérontologie dans les universités, les écoles professionnelles et les autres centres de 
recherches; mais il faut se demander si les attitudes et les preferences des 
organismes approbateurs ne constituent pas aussi un facteur déterminant. Un de 
nos grands soucis est le manque d’études soignées pour évaluer les programmes,
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pour l’appui financier et le soin des personnes âgées dans lequel on place de fortes 
sommes des fonds publics.

Le Comité recommande:

58

(88) Que le gouvernement fédéral étudie de nouveau ce qui s’est produit 
dans le cas des subventions aux recherches dans le domaine de l’hygiène, du 
bien-être et des domaines connexes, par exemple, le logement et la réadapta­
tion, et considère les moyens qu’on pourrait employer, peut-être en donnant 
à certaines de ces subventions

<
une affectation particulière afin d’encourager 

la multiplication des recherches sur la gérontologie, particulièrement dans 
domaines où le besoin est plus important et les dépenses qu’on néglige 
actuellement.

ces

Pourquoi un Centre national de recherches sociales
Les propositions précitées, même si elles sont importantes, ont trait à des 

aspects particuliers d un programme de recherches. Elles passent outre à un besoin 
important, dont il est fait mention dans un grand nombre de mémoires présentés au 
Comité, c’est-à-dire la nécessité de prendre l’initiative et les devants au sujet du 
programme d’ensemble. Le Comité a étudié le problème avec une certaine attention 
et, ce faisant, il a pris connaissance de l’expérience d’un bon nombre d’autres pays.

Il a été remarqué, par exemple, qu’en Grande-Bretagne où il y a eu 
continuellement un grand nombre d’études et de recherches dans tous les aspects de 
la gérontologie, la principale source d’appui financier et le stimulant pour l’intégra­
tion a été un organisme privé, The Nuffield Foundation, qui, durant plusieurs an­
nées, «a consacré ses plus importants montants aux soins des personnes âgées1 

Aux États-Unis, le fort volume des dépenses affectées par le gouvernement 
fédéral aux recherches sur la gérontologie sont effectuées par l’intermédiaire des 
National Institutes of Health, au sein du Service de l’hygiène publique, et sont 
principalement concentrées dans le domaine de la santé. Le mécontentement qui 
provient de cette situation déséquilibrée et du manque d’organisation des recher­
ches, a incité le comité spécial du sénat américain sur la gérontologie, en 1961, à 
recommander la création d’un institut national de gérontologie et ayant des fonds et 

personnel suffisants pour donner aux recherches en gérontologie l’importance et 
la reconnaissance dont elles ont besoin et qu’elles méritent2. Cette recommandation 
a fait suite à une proposition demandant l’institution «d’une commission de la 
gérontologie» d’un niveau supérieur qui aurait, entre autres fonctions, la tâche de 
diriger et d’encourager les recherches.

».

un

Au Danemark, les mesures prises sont sur un plan plus vaste. En 1958, le 
gouvernement a établi un institut national danois pour les recherches sociales 
comme organisme indépendant ayant son propre conseil d’administration, mais ( 
financé au moyen des fonds publics. Comme le nom le laisse entendre, l’institut ne 
se borne pas aux problèmes des personnes âgées, mais il considère la gérontologie 
comme un domaine d’intérêt important.

1 Recherche sur la gérontologie, par John E. Anderson, dans un colloque sur la gérontologie des 
peuples occidentaux, les Presses de l’Université de Chicago, 1960, p. 362.

2Evolution de la gérontologie, 1959 à 1963—rapport du comité spécial de la gérontologie du 
Sénat américain, 1963, p. 161.
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L’étude que le Comité a faite de ces divers plans, à la lumière de la condition 
Canada, a suscité bon nombre de questions:

a) Est-ce que l’organisme d’intégration auquel nous songeons ne s’occupe­
rait que des recherches, ou bien devrait-on lui confier aussi la responsabi­
lité de diriger le domaine des programmes et des services?

Les membres du Comité ont été d’avis que, s’il y a la moindre possibilité, on 
devrait garder ces deux rôles indépendants. Ils diffèrent par leur nature et il y a des 
différences notoires entre les deux quant au genre de travail et à l’organisation 
requise pour procéder. De plus, il y a toujours le danger, lorsque les recherches et 
les services sont réunis, qu’un des deux, ordinairement les services, ait la priorité 
sur l’autre. Il semblerait imprudent de prendre ce risque lorsque nos besoins dans le 
domaine des recherches sont si grands. Cependant, au chapitre 8, où nous traitons 
de la coordination dans le domaine des services, on admet qu’une agence assumant 
cette responsabilité devrait du moins pouvoir accumuler des renseignements 
provenant de recherches, si notre principale recommandation sous cette rubrique 
est rejetée, ou jusqu’à ce qu’on l’applique.

b) Sous quelles auspices l’agence de recherches proposée devrait-elle être 
placée?

au

>

Le point de vue du Comité à ce sujet a consisté à se demander si une telle
financières et la liberté d’action nécessairesagence aurait un statut, des ressources

pour fonctionner de façon efficace. L’expérience d’organismes de recherche qui 
lutté au Canada dans le domaine de l’éducation et du bien-être social n’incite pas 
beaucoup à croire qu’on accorderait beaucoup plus qu’un maigre budget des fonds 
privés, même s’il fallait naturellement encourager des fondations privées a consa­
crer une plus forte partie de leurs dépenses aux recherches dans le domaine social, 
spécialement en ce qui a trait aux problèmes de la gérontologie. D’autre part, le 
statut et la liberté d’action accordés au nouvel organisme seraient vraisemblable­
ment limités, si cet organisme faisait partie d’un ministère du gouvernement. La 
méthode favorisée par le Comité consiste à placer cet organisme sous 1 egide u 
Conseil national de recherches qui reçoit son budget des fonds publics, mais fonc­
tionne indépendamment aux termes de ses attributions.

proposé devrait-il s’occuper uniquement des recherches 
concernant la gérontologie?

ont

c) L’organisme

ue celaLe Comité estime qu’il est plus difficile de répondre à cette question q 
ne le semble à première vue. Une des objections pratiques a un organisme de 
recherches concentré sur la gérontologie est qu’au Canada nous avons déjà e 
Conseil de recherches médicales, qui s’occupe des besoins des personnes de tous 

de la société. Cela signifie qu’afin d’eviter le chevauchement,
études aux problèmes sociauxI âges du point de vue

n’importe quel nouvel organisme devrait limiter 
des personnes âgées.

Ce à quoi il nous a fallu penser, par conséquent, ce fut à l’avantage que 
comporterait un centre de recherche social concentré entièrement sur les besoins 
des personnes âgées. Que les personnes âgées aient une multitude de problem 
sociaux, cela va sans dire et cela a été amplement prouve par des documents publies

ses

1—6
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dans le présent rapport. Il est également vrai, comme on l’a déclaré plus tôt que 
l’élaboration de plans pour les besoins des personnes âgées, en des domaines 
comme le revenu, l’habitation et la santé, comporte d’importantes décisions 
officielles qui devraient être fondées au moyen de recherches scientifiq

Cependant, comme le Comité l’a rapidement admis, il y a des considérations 
d un autre ordre. L’une d’elles consiste, ainsi qu’il a été dit dans le premier chapitre 
(1" principe), en ce que les problèmes des personnes âgées sont reliés avec ceux de I 
toute la population et doivent être examinés dans l’ensemble du contexte social 
Une autre (second principe) est que, bien que la société ait une responsabilité 
particulière a l’egard des personnes âgées, elle ne peut négliger les problèmes des 
groupes d autres âges. Une troisième considération est, évidemment, l’emploi à bon 
escient des fonds. Enfin, la pénurie de travailleurs ayant une formation profession­
nelle dans le domaine des recherches sociales constitue un obstacle véritable au 
Canada. Bien que le but soit de remédier à cette pénurie aussi vite que possible 
moyen d’assistance financière aux étudiants diplômés et de subventions aux 
universités et autres centres de formation, il serait erroné d’encourager la prolifé­
ration d organismes dans le domaine des recherches sociales, ce dont il v a déià 
un signe évident.

ues.

au

Selon l’opinion du Comité, le Danemark, avec son institut de recherches 
sociales, constitue pour le Canada un exemple à suivre et nous ne craignons 
nullement qu’avec un tel organisme, on négligerait les besoins de la génération des 
personnes âgées. Quant à savoir si un institut ou un conseil devrait être établi au 
Canada, cela dépend du sérieux avec lequel nous envisageons nos obligations dans 
le domaine des ressources humaines et aussi de la mesure dans laquelle le 
gouvernement et le public considèrent que les recherches sont importantes 
orienter le programme social.

pour

Le Comité recommande:

(89a) Qu’on considère l’institution d’un Conseil national de 
sociales, ainsi recherches

que l’ont recommandé au gouvernement dans le passé des 
organisations nationales comme le Conseil des recherches en sciences sociales 
du Canada et l’Institut des recherches sociales du Commonwealth, et qu’on 
prévoie des dispositions précises pour les recherches en gérontologie dans le 
programme de ce Conseil.

b) Que le Conseil fasse exécuter ses recherches, surtout dans le domaine 
social, mais qu’il effectue aussi ou approuve des subventions pour les recherches 
sociales et la formation pour des recherches sociales aux universités, 
écoles professionnelles, ainsi qu’aux organisations bénévoles.

c) Que le Conseil soit composé de diplômés réputés en sciences sociales 
et de profanes, y compris un certain nombre de personnes intéressées parti­
culièrement à la gérontologie et qu’il comprenne aussi jusqu’à un tiers de ses 
membres représentant le gouvernement fédéral, les ministères et organismes 
intéressés aux recherches sociales.

aux

«

d) Que les conseils et les services du Conseil puissent être obtenus __ 
demande par les gouvernements provinciaux, par les universités, ainsi que 
par les organisations bénévoles.

sur
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e) Qu’afin d’éviter le double emploi dans le partage des responsabilités 
dans le domaine de l’hygiène publique, le Conseil des recherches médicales 
soit chargé des recherches en gériatrie et que cet organisme accorde la priorité 
dans son programme aux aspects biologique et médical de la gérontologie, 
ainsi qu’aux maladies graves et bénignes qui ont une haute fréquence chez 
les personnes âgées.

f) Que le Conseil proposé demeure en étroite relation avec le Bureau 
fédéral de la statistique et avec les divers ministères et organismes gouverne­
mentaux qui ont une responsabilité dans le domaine des recherches sociales, 
y compris les universités, afin de réduire le chevauchement et d’assurer que 
les efforts de tous soient concertés.

g) Que, en songeant spécialement au domaine de la gérontologie, le 
Conseil s’efforce d’obtenir la collaboration du Bureau fédéral de la statistique 
et des services fédéraux, provinciaux et municipaux, ainsi que des principales 
organisations bénévoles intéressées:

(i) En améliorant l’accumulation et les analyses de données statistiques;
(ii) En stimulant et mettant en corrélation les programmes de recherches, 

et
(iii) En entreprenant la variété des recherches nécessaires qui sont re­

commandées ailleurs dans le présent rapport3.

61

)

Chapitre 8

Organisation et coordination

Dans les chapitres précédents, nous avons traité certains aspects de la situation 
des gens âgés, de leur besoin d’une sécurité économique, par exemple, au point de 
vue du logement ou des soins de santé et, pour chacun de ces aspects, nous 

parlé de l’organisation et de la coordination nécessaires. Nous allons 
maintenant considérer l’ensemble de ces aspects, la totalité de ces services. Tout 
comme dans notre étude au sujet des recherches, nous tenons à envisager 
l’organisation générale qui permettra de mettre ces services sur pied et assurera leur 
développement selon les buts et les exigences de la collectivité prise comme un tout.

avons

Examen des besoins
Trois considérations principales sont à l’arrière-plan de 1 intérêt que porte à 

cette question le Comité du Sénat:
( i ) La grandeur de la tâche que nous avons à affronter, en tant que nation, à 

l’égard du bien-être de nos citoyens âgés.
On ne doit certes pas minimiser l’importance de ce que font déjà les

gouvernements et les organismes bénévoles, mais notre enquête nous oblige a
souligner autant que nous le pouvons l’écart qui continue à exister entre la
situation de nos gens âgés et ce qui devrait et pourrait être fait dans un pays

3 Voir, par exemple, les chapitres 2, 3, 4, 5, 9, 11, 12, 14 et 15.
1—6*
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comme le Canada. Notre préoccupation la plus urgente est de faire appliquer, le 
plus vite possible, les recommandations du présent rapport, chose qui ne vas pas de 
soi. On doit mettre sur pied, au niveau fédéral, provincial et municipal, les 
organismes qui vont assurer la direction nécessaire et une collaboration empressée 
entre tous les paliers.

(2) La mesure dans laquelle les programmes et les services pour les gens 
âgés jaillissent de toutes parts sans bénéficier d’un plan d’ensemble.

Un bon nombre de témoins ont signalé les problèmes qui découlent d’une telle 
situation. Trop souvent, le résultat de ces efforts bien intentionnés amène 
mauvaise canalisation de cette énergie et une prolifération de projets spéciaux sans 
presque tenir compte des priorités et des normes ou d’un emploi avisé de ressources 
limitées. C’est là envisager les choses du point de vue des intérêts de clocher. Mais 
on trouve également au niveau fédéral ou provincial une bigarrure de 
programmes isolés, chacun répondant à un besoin particulier, sans tenir compte 
d’un plan d’ensemble.

(3) Enfin, le Comité est frappé par le nombre des difficultés 
l’organisation des programmes relatifs aux gens âgés.

i
une

ces

que rencontre

Citons un exemple. Dans le domaine décisif de la sécurité économique, on a 
a peine examiné ce problème, ni surtout trouvé des solutions acceptables. Une foule 
de questions se posent également quant aux services collectifs. Doit-on continuer à 
suivre la tradition qui est de penser les programmes selon les catégories: les gens 
ages, les invalides, les délinquants, etc.? C’est là une façon d’aborder le problème 
que le Régime canadien d’assistance publique a abandonné. Ou faut-il chercher 
a obtenir des résultats d’une autre façon, comme, par exemple, établir des centres 
a services multiples, selon le type du régime scolaire? Il semble bien qu’on arriverait 
ainsi a un système ordonné et efficace, permettant de répondre aux besoins initiaux 
de tous les âges, grâce à des services spécialisés, si cela est nécessaire.

Quel que soit le régime choisi, une autre série de questions s’élève sur le rôle 
des gouvernements et des organismes bénévoles. Il faut des critères qui permettent 
de déterminer la nature d’un service de cette sorte ou de décider s’il est arrivé au 
point où on devrait le considérer comme un service public. Il va de soi que de tels 
critères comporteraient, non seulement un transfert de services, mais également 
diverses modalités de rapports entre l’entreprise publique et l’entreprise privée.

Ce ne sont là que des exemples des problèmes qui intéressent les gens âgés et la 
population dans son ensemble et qui servent de base à l’élaboration d’un-, » pro­
gramme social. A nos yeux, l’examen continu et sérieux que requièrent ces 
problèmes est une raison supplémentaire, si ce n’est la principale, de viser à une 
organisation et à des structures de coordination supérieures à tout ce qu’on ren­
contre actuellement au Canada. «
Conclusions tirées des mémoires

Du fait que notre enquête est d’envergure nationale, il n’est peut-être que 
naturel que la plupart des recommandations reçues au Comité sénatorial touchent à 
ce qui devrait être fait à l’échelon fédéral. Une des rares suggestions relatives aux
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organismes locaux se lit dans le mémoire du Conseil national des femmes du 
Canada, qui recommande:

«La création de comités régionaux de coordination sur le vieillissement afin d’aider 
à la planification et prévenir le travail superflu et l’usage inefficace de l’aide disponible, 
qu’elle soit bénévole ou professionnelle, et de l’assistance financière. Ces comités 
pourraient être sous la juridiction de l’administration locale ou faire partie d’un 
organisme bénévole1.»

Mais il est même dit ce qui suit dans ce mémoire:
«Il devrait y avoir un centre fédéral de renseignements qui mettrait à la disposition 

des comités régionaux de coordination des données sur ce qui se fait et doit être fait 
et leur accorder, de plus, aide et assistance2.»

S’il arrive qu’on parle des provinces, c’est habituellement, comme dans le 
mémoire de la Fédération des œuvres et des Conseils de bienfaisance de la région 
métropolitaine de Vancouver, pour dire qu’il faudra que «les autorités municipales, 
provinciales et fédérales joignent leurs efforts à ceux des travailleurs bénévoles». 
Mais là encore cette mention est-elle immédiatement suivie d’une recommandation 
en faveur des «directives nationales3».

Un des rares mémoires qui s’attaque à définir les responsabilités du gouverne­
ment provincial est celui de l’Age and Opportunity Bureau, de Winnipeg, auquel 
nous empruntons partiellement ce qui suit:

«C’est notre opinion que la province doit prendre la plus large part de responsabilité 
et fournir aux municipalités, par une législation appropriée, les cadres indispensables 
pour mettre sur pied les services requis pour les personnes âgées. Cela s’applique aux 
programmes des loisirs, aux entreprises d’habitation et autres services. Le gouvernement 
provincial devrait continuer à en laisser la direction aux gouvernements municipaux, 
et aider à rétablir l’équilibre financier dans les différentes régions de la province par 
des octrois spéciaux aux municipalités4.»

Une certaine divergence d’opinion apparaît dans le témoignage des divers 
organismes quant aux auspices sous lesquels devrait fonctionner l’organisation 
nationale. Un bon nombre s’attendent à voir le gouvernement fédéral assumer cette 
responsabilité au moyen «d’un bureau de la gérontologie au ministère de la Santé 
nationale et du Bien-être social» (Conseil des œuvres sociales de Montréal et 
Association médicale canadienne), «d’un Bureau de gérontologie dans un des 
ministères fédéraux» (l’Église Unie du Canada) ou «selon un accord passé entre 
les ministères pour assurer les services de santé, de bien-être social, de logement, 
d’éducation, des parcs, etc.» (Centre d’accueil de jour Notre-Dame, Winnipeg). 
Par contre, le Conseil national des femmes juives a fortement recommandé 
association nationale de gérontologie ayant des succursales provinciales autonomes, 
mais recevant des subventions de tous les gouvernements (outre les contributions 
bénévoles) et les gouvernements étant représentés dans leurs conseils d administra­
tion5. A mi-chemin se situe la position de la section de la gérontologie du Conseil du

)

une

il
1 Conseil National des femmes du Canada, mémoire présenté au Comité spécial du Sénat sur la 

gérontologie, fascicule n° 9 du compte rendu (28 mai 1964), p. 656.
2 Ibid. p. 658.
» Fédération des œuvres et conseils de la région métropolitaine de Vancouver, mémoire présenté

au Comité spécial du Sénat sur la gérontologie, fascicule n- 10 du compte rendu (4 juin 1964). 
p. 718.

* Age and Opportunity Bureau, mémoire présenté au Comité spécial du Sénat sur la géron­
tologie, fascicule n° 11 du compte rendu (11 juin 1964), p. 800.
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bien-être de l’Ontario qui, d’une part, souligne le besoin d’intéresser un certain 
nombre de services gouvernementaux, aussi bien que des groupes locaux et des 
organismes bénévoles, et qui, d’autre part, est d’avis qu’un organisme national (ou 
provincial) de coordination soit «un secteur du gouvernement ou que la tâche soit 
assumée par un organisme bénévole, à condition que des fonds publics soient mis 
à sa disposition».

Les témoins se sont montrés plus unanimement d’accord lorsqu’il s’est agi d’un 
organisme national et plusieurs d’entre eux ont présenté des listes précises, dont 
celle de l’Église Unie du Canada est un bon exemple:

«a) D’étudier constamment à la fois les difficultés et les possibilités des 
personnes âgées;

«h) De coordonner le travail gérontologique effectué dans tous les services de 
l’État;

«c) De travailler en collaboration avec les comités provinciaux de gérontolo­
gie et les organismes bénévoles, y compris les universités et autres 
institutions d’enseignement;

«d) De renforcer et d’accroître les services existants;
«e) De préserver et de développer l’intérêt porté aux vieillards qui a entraîné 

la nomination du Comité spécial d’enquête du Sénat sur la gérontologie6.»

La Direction du bien-être du ministère de la Santé nationale et du Bien-être 
social a consacré toute une partie de son thème de l’organisation et de la coordi­
nation en faveur des vieillards; elle passe en revue les expériences faites en Grande- 
Bretagne, aux États-Unis et dans un certain nombre de pays européens. Eu égard à 
la situation du Canada, ce service du ministère insiste sur la nécessité des «aspects 
positifs» de l’organisation et elle indique, en particulier, que les programmes de 
bien-être, tout en apportant «quelques-unes des contributions nécessaires» ne 
constituent qu’un élément d’une vue d’ensemble complète. En effet, cette 
d’ensemble comporte «une organisation sociale éclairée, une parfaite collaboration 
des services publics et de ceux des organismes bénévoles et, par-dessus tout, une 
détermination à créer les conditions dans lesquelles les personnes âgées peuvent 
apporter une contribution maximum à la collectivité, ce qui leur permettrait de 
garder leur place dans la société7».

64

vue

Principes directeurs

Considérant ce qui précède, ainsi que d’autres suggestions qui ont été faites 
cours des séances, le Comité a été amené à formuler un certain nombre de principes 
directeurs:

au

C( 1 ) Les programmes et services visant les personnes âgées doivent être établis 
dans le contexte des besoins de toute la collectivité. Ils doivent entrer dans un 
programme d’ensemble des services organisés pour tous les âges.

•Église Unie du Canada, mémoire présenté au Comité spécial du Sénat sur la gérontologie, 
fascicule n° 1 du compte rendu (27 février 1964), p. 41.

Ministère de la Santé nationale et du Bien-être social, mémoire présenté au Comité spécial 
du Sénat sur la gérontologie, fascicule n° 24 du compte rendu (10 décembre 1964), p. 1865.
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(2) L’organisation et la coordination ne peuvent être conçues et pratiquées 
que sur un pied démocratique. Il est essentiel qu’une autorité soit chargée de 
prendre des décisions et de les mettre en pratique; mais on doit néanmoins, en toute 
occurrence, assurer la souplesse de l’organisme et l’on doit mettre l’accent sur la 
coopération et l’acquiescement plutôt que sur des directives et des réglementations.

(3) En vue d’obtenir un maximum d’efficacité, les organismes directeurs 
doivent jouir de prérogatives officielles et susciter la participation réfléchie des 
gouvernements et des organismes bénévoles.

(4) Un programme d’ensemble destiné à satisfaire aux besoins des personnes 
âgées ne doit pas être uniquement considéré comme affaire de bien-être. Comme le 
présent rapport le démontre amplement, la plupart des gens âgés, bien que pauvres, 
ne sont pas des cas d’assistance sociale; leur fierté et leur indépendance répugnent à 
une telle fausse représentation de leur état. Les mesures relatives à l’hygiène et au 
bien-être ont évidemment leur importance; mais, ainsi qu’il est souligné dans le 
mémoire du ministère de la Santé nationale et du Bien-être social, il ne s’agit là que 
d’une partie du problème à envisager. Ce à quoi il faut viser, c’est à donner aux 
personnes âgées l’occasion de mener une vie qui les satisfasse et qui leur permette 
de contribuer à la vie de la société.

(5) Enfin, même en admettant qu’il faut des organismes à qui incombe 
l’organisation à tous les échelons (fédéral, provincial et municipal), il faut assurer 
une collaboration étroite et active par tous les moyens possibles.

»

Conclusions et recommandations

A la lumière des principes ci-dessus, le Comité a porté son attention sur le 
genre d’organisation et de coordination que requiert l’intérêt des personnes âgées; 
il en est venu à ce qui suit :

Au palier municipal

On a tenu compte ici de ce que, dans une vingtaine d’agglomérations 
principales du Canada, on trouve des Conseils de bien-être pour la collectivité, 
qui se chargent d’établir les programmes sociaux, quels qu ils soient. Un certain 
nombre de représentants de ces conseils ont pris part à nos séances; ils ont forte­
ment impressionné le Comité par le travail qu’ils ont accompli pour les personnes 

J âgées et par l’exposé des programmes contenus dans leur mémoire. Il semble donc 
tout à fait désirable de faire appel à ces conseils, là où ils existent, pour 1 organisa­
tion et la coordination des services en faveur des personnes âgées. Ils devront, bien

:e qu’ils font déjà d’ailleurs—et yentendu, élargir la portée de leur travail- 
inclure d’autres points de vue que ceux du bien-être proprement dit. Il n en reste 
pas moins que bien des petits centres et des régions rurales étant dépourvus de tels 
conseils, ils devront, dans la plupart des cas, faire appel à l’autorité publique.
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Le Comité recommande:
(90) Que dans toutes les municipalités et autres régions municipales en 

cause, sur l’initiative des pouvoirs publics, si nécessaire, on établisse un orga­
nisme officiel d’organisation et de coordination dont le rôle sera de prévoir 
des programmes, des installations et des services pour aider les personnes 
âgées, et que cet organisme s’occupe non seulement de la santé et du bien-être 
des intéressés, mais aussi tout ce qui concerne l’habitation, l’emploi, l’instruc­
tion et les loisirs.

Au palier provincial

Au Canada, en ce moment, dans les provinces les seuls groupements 
permanents d’organisation et de coordination pour les personnes âgées sont le 
Conseil ontarien du bien-être, qui a une section de la gérontologie, et le Conseil de 
même nature organisé plus récemment au Québec, tous deux étant des créations de 
caractère bénévole. Une telle situation contraste avec celle qui existe aux États-Unis 
où, notamment, par suite de l’impulsion donnée par la conférence qui s’est tenue à 
la Maison Blanche, en 1961, sur la gérontologie, un grand nombre d’États ont créé 
pour aider les personnes âgées des commissions et des conseils qui accomplissent un 
travail fructueux. Étant donné qu’il y aura au Canada, en 1966, une conférence sur 
la gérontologie, on peut espérer quelque chose d’analogue. Il est important de noter 
qu’entre-temps, neuf gouvernements provinciaux sur dix ont présenté des mémoires 
au Comité du Sénat, la plupart d’entre eux appuyés sur de sérieuses études et des 
enquêtes étendues, ce qui dénote leur intérêt et leur préoccupation.

En examinant ce que pourrait être une forme appropriée d’organisation à 
1 échelon provincial, le Comité a la bonne fôrtune de tirer parti des suggestions 
présentées par les organismes officiels de deux provinces. Nous remarquons que le 
rapport du Aged and Long Term Illness Committee de la Saskatchewan (1963) 
recommande l’établissement d’un Institut des personnes âgées où «la coordination 
des programmes, services et moyens tout aussi bien que l’instruction et les recher­
ches, soit assurée par un organisme central8». L’Institut devra être financé, pour les 
dépenses d’exploitation, par le gouvernement provincial auquel il devra faire rapport 
annuellement, mais il aura son propre conseil d’administration et agira librement 
selon les termes de sa charte.

L’autre projet, contenu dans le rapport intérimaire du Comité spécial sur la 
gérontologie et les personnes âgées de l’assemblée législative d’Ontario (1965), 
propose la création d’un Institut ontarien de gérontologie «qui aurait, comme l’un 
de ses objectifs, la coordination et le soutien de toute l’activité provinciale dans le 
domaine du vieillissement (surtout la recherche et la formation)». Ce projet, 
émanant de l’Ontario, est encore à l’étude par le comité spécial et nous n’avons pas 
encore de renseignements sur sa structure et ses rapports internes.

Toutefois, le but de ces deux propositions semble être le même: créer un 
organisme officiel indépendant du gouvernement qui montrerait la voie dans tout ce 
qui concerne les besoins de la vieillesse et qui se consacrerait plus particulièrement 
à aider les autres organismes plutôt que de se charger lui-même des tâches.

8 Rapport du Aged and Long Term Illness Committee, 1963, chapitre 12.

«
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Le Comité recommande:

(91) Que les gouvernements provinciaux se chargent d’établir des 
groupements d’organisation et de coordination des programmes d’aide aux 
personnes âgées qui relèvent de leur compétence et que, dans l’étude de cette 
recommandation, l’on tienne compte des suggestions contenues dans les 
rapports de la Saskatchewan et de l’Ontario.I

Au palier fédéral

On a déjà fait des recommandations sur le rôle du gouvernement fédéral, 
savoir que chaque ministère ou chaque organisme s’occupant des problèmes du vieil 
âge ait un personnel spécial, même un bureau spécial, pour bien mettre en lumière 
les besoins des personnes âgées. A ce sujet, on a mentionné le ministère de la. Santé 
nationale et du Bien-être social chargé de s’occuper de la santé et du bien-être, le 
ministère du Travail, pour ce qui est des possibilités d’emploi pour les personnes 
âgées, et la Société d’hypothèques et de logement, quant à leur logement. Voilà 
bien, à notre avis, une condition préalable à l’organisation; mais il faut aussi prévoir 
la création d’un organisme central qui départagera et coordonnera dans tous les 
ministères fédéraux l’activité diverse concernant les personnes âgées. La solution 
qui s’offre naturellement à l’esprit est celle d’un comité interministériel, dont le 
travail a déjà été ébauché dans le comité interministériel sur les travailleurs ages qui 
existe depuis le début des années 50. Un tel comité, composé de divers représen­
tants des ministères intéressés, serait fort utile pour échanger des renseignements et 
faciliter une coopération spontanée. Cependant, comme il est constitue d associes 
égaux et n’ayant qu’une autorité limitée, on ne peut toutefois s’attendre qu il regie 
ensemble des problèmes d’organisation et de coordination. Pour s’acquitter de^ 
dernières fonctions, le Comité du Sénat estime que la création d’un groupe specia 
d’organisations devrait s’imposer au palier fédéral, semblable aux organismes pro­
vinciaux de la Saskatchewan et de l’Ontario, dont il a été question dans les rap-

Les principales caractéristiques de cet organisme, 
le Conseil national de la géran­

ces

ports mentionnés auparavant, 
qu’on pourrait appeler la Commission nationale 
tologie, sont énumérées dans les recommandations qui vont suivre.

ou

Le Comité recommande:
commission nationale de(92) a) Que le gouvernement fédéral crée

de donner l’impulsion dans toutes les questions qui
l’épanouissement de la vie chez les personnes âgées.

une

la gérontologie en vue 
concernent

b) Que cette commission ait pour fonctions:
(i) De faire un examen attentif des recommandations contenues 

dans le présent rapport du Comité spécial du Sénat sur la gérontologie et 

d’y donner suite.
(ii) De reviser

personnes âgées et d’élaborer une ligne de conduite et un programme a 
cet égard.

Il

constamment les besoins et les problèmes des
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(iii) D’entretenir une étroite collaboration entre les ministères et 
organismes fédéraux, les organisations bénévoles d’envergure nationale et 
les organismes provinciaux de gérontologie, en vue de réaliser l’organisa­
tion et la coordination.

(iv) De servir de chambre de compensation des renseignements 
relatifs aux projets, études et entreprises dans le domaine de la gérontolo­
gie et de publier un bulletin et d’autres publications destinés à diffuser 
renseignements.

(v) Sur demande, de fournir aux provinces, aux groupements 
municipaux et aux universités, ou à toute autre organisation, l’aide 
technique et financière nécessaire à l’élaboration des programmes et à la 
formation du personnel dans la mesure où une telle aide n’a pas déjà été 
fournie en vertu des programmes existants.

(vi) De préconiser, de concert avec les autres organismes, des 
conférences, des colloques et des cours de formation pour ceux qui 
s’occupent de gérontologie, et d’y collaborer.
C/ Que, en attentdant la création du conseil national de recherches so­

ciales, recommandé au chapitre précédent, la commission, en plus des fonctions 
susmentionnées, assume la responsabilité de conduire, de collationner et d’aider 
toute recherche dans le domaine de la gérontologie.

ces

d) Que le président et les membres de la Commission soient choisis pour 
leur position, leur expérience et leur compétence dans les divers aspects de 
la gérontologie et que, jusqu’à proportion d’un tiers, ils comprennent des 
représentants des ministères et organismes fédéraux qui s’occupent des services 
et programmes relatifs aux personnes âgées.

e) Que le budget de base de la commission soit assuré par le gou 
ment fédéral, mais que la commission soit autorisée et encouragée à se prévaloir 
d autres contributions publiques ou privées.

f) Que la commission fasse rapport annuellement au Parlement.

g) Que la commission s’adjoigne un comité consultatif comprenant des 
représentants des groupements provinciaux d’organisation, là où ils existent, 
des organismes bénévoles et des associations privées de vieillards, afin de 
passer en revue l’activité de la commission et de faire des suggestions sur la 
ligne de conduite et le

verne-

programme.
h) Enfin, qu’après une période de cinq ans, on examine le travail de la 

commission et qu’on se demande ensuite s’il y a lieu de la réunir à un orga­
nisme plus important d’organisation sociale pour la population en général qui, 
à notre avis, est nécessaire, si l’on entend mettre sur pied un programme 
universel et bien intégré de programmes et de services.



Partie II

CONCLUSIONS DU COMITÉ

Chapitre 9

La sécurité économique et la vieillesse
Introduction

Aux fins du présent chapitre, on considère que la vieillesse commence à 1 âge 
de 65 ans, car c’est approximativement à cet âge que désormais la plupart des gens 
prennent leur retraite. Toutefois, il ne faut pas oublier que la situation matérielle 
des personnes âgées, de même que leur situation sociale et leur état de santé, de­
pend dans une large mesure de leur expérience et de leur activité antérieure, la 
jeunesse et la maturité étant le prélude de la vieillesse. Le degré d aisance dont 
jouissent les intéressés à l’âge de 65 ans est proportionnel au genre d’occupation 
qu’ils avaient et aux gains qu’ils en retiraient; cela s’applique en particulier à la 
période qui précède de peu l’âge de la retraite. Cette période qui est critique, non 
seulement au point de vue pécuniaire, mais aussi au point de vue social et physique, 
fera l’objet d’une étude au chapitre suivant qui traite des problèmes du vieillisse­
ment et de l’emploi.

La situation pécuniaire des vieillards a fait l’objet de débats et d enquêtes ^ 
Parlement depuis le tournant du siècle. Des mesures législatives ont commencé à 
être prises en 1908, notamment l’adoption de la loi relative aux rentes sur l’Etat qui 
offrait des conditions avantageuses à ceux qui désiraient faire des économies 
de leur retraite; mais ce n’est que 19 ans plus tard qu’est née l’idée des pensions

servi de base, à titre

au

en vue

assurées par le gouvernement, idée qui, en 1927, a 
expérimental, à la loi sur les pensions de vieillesse. C’est alors qu’eut heu, peu de 
temps après la grande crise économique, qui a été le fait percutant de cette 
expérience catastrophique et qui, plus tard, s’est doublée d’un plan ambitieux de 
reconstruction à la suite de la seconde guerre mondiale. Ces événements ont suscite

très grand intérêt de la part du public 
Il en est résulté deux mesures

au Canada comme à l’étranger un
relativement aux questions d’insécurité matérielle. ^
sociales de grande importance: la loi de 1950 sur l’assurance-chomage et, en 1951, 
la loi sur la sécurité de la vieillesse et la loi sur l’assistance-vieillesse. La loi sur a 
sécurité de la vieillesse a marqué une étape importante en ce qui concerne le 
bien-être des vieillards. Des pensions à taux uniforme ont ete accordées de droit a 
toutes les personnes âgées de 70 ans dont le temps de résidence au Canada corres­
pondait aux normes établies; cette période qui, à l’origine, était fixée a 20 ans 
a été ramenée depuis à 10 ans.

Il est intéressant de noter que les mesures législatives énoncées ci-dessus 
étaient à peine transcrites que déjà les hommes politiques portaient leur attention 

les avantages qu’offrait le système adopté par les États-Unis. Selon ce système, 
bénéficiaire sont proportionnelles aux montants qu il a

|t

sur
les allocations accordées au
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versés et ne sont pas basées, comme au Canada, uniquement sur la période de 
résidence au pays. On a jugé que le premier programme offrait la possibilité 
«d’accorder plus tôt des allocations plus élevées couvrant une plus grande variété de 
contingences1.» Par suite de l’intérêt manifesté par le gouvernement à l’égard du 
principe contributif, le professeur Robert M. Clark a été chargé d’analyser et de 
comparer les programmes de pension de vieillesse des deux pays. Un rapport g
complet a été remis au gouvernement au mois de février 1959 et s’est révélé comme *
étant un facteur important dans la discussion des problèmes de la pension de 
vieillesse qui jusqu’alors avait fait l’objet de raisonnements compliqués dans les 
cercles gouvernementaux et privés.

Une autre initiative notable en matière de sécurité financière pour les vieillards 
revient au gouvernement de l’Ontario qui a nommé au mois d’avril 1960 
Comité d’étude sur les pensions transférables. La loi ontarienne de 1963 sur les 
prestations de pensions, qui est fondée sur les recommandations du comité en 
question, renferme deux dispositions essentielles. La première exige que chaque 
employeur de l’Ontario ayant quinze employés ou plus institue, dès le 1er janvier 
1965, au moins un plan de pension minimum dont les prestations seraient 
immédiatement assignées aux intéressés. La seconde disposition établit les condi­
tions fondamentales que doivent remplir tous les plans de pension complémentaires 
après le 1er janvier 1965; il s’agit de la solvabilité des participants et du placement 
des fonds. Par suite de la présentation par le gouvernement fédéral d’un projet de 
régime de pensions valant pour tout le Canada à compter de 1964 et des 
consultations qui ont eu lieu à ce sujet avec les provinces avant que ce projet fût 
adopté par le Parlement au printemps de 1965, le gouvernement ontarien a 
supprimé la première des dispositions énoncées ci-dessus; mais la seconde est 
maintenant entrée en vigueur et a incité le Québec à adopter une mesure semblable.

Conséquences économiques et sociales

Quoique des recherches et des mesures législatives comme celles qui sont 
mentionnées ci-dessus aient surtout trait aux aspects économiques les plus infimes 
du problème que pose la sécurité sociale, afin de répondre aux besoins des 
personnes intéressées, les conséquences économiques entraînées par l’application de 
tels programmes ont été étudiées dans leurs grandes lignes et débattues par des 
économistes, des ministères du gouvernement et, dernièrement, par le Conseil 
économique du Canada. L’utilisation de fonds qui ont été accumulés au moyen d’un 
régime de pensions à l’échelon national prête à examen non seulement sur le plan 
économique, mais encore, ce qui est le cas au Canada, sur le plan politique et 
constitutionnel. Comment ces fonds doivent-ils être placés et par qui? Quelles 
répercussions cela aura-t-il? Parmi les principales requêtes en matière d’action 
sociale qui se sont présentées dans les domaines de la sécurité financière, de ^ 
1 éducation et des services de santé, il faut accorder une plus grande attention au 
problème des cas prioritaires. De plus, il s’agit de préparer la sécurité de la vieillesse 
d une façon telle qu’en plus d’assurer la situation économique des vieilles gens il 
faut y adjoindre des services et des aménagements de première nécessité tels que les 
soins d’hygiène et le logement public.

'Décret du conseil C.P. 1958-8/307, 25 février 1958.
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Selon le Comité du Sénat, la mise en application du Régime de pensions du 
Canada devrait s’accompagner d’une étude intensive visant à évaluer les répercus­
sions économiques d’importance mineure et majeure. Il est indispensable que cette 
étude commence avant que le régime entre vraiment en vigueur, afin de pouvoir 
noter les changements qui s’opéreront dès sa mise en application. Cette tâche sera 
sans doute l’une des grandes tâches du Conseil national de recherches sociales qui 
est très compétent en la matière2. Il sera particulièrement intéressant d’évaluer les 
répercussions que le Régime de pensions du Canada aura sur le système d’épargne 
des pensionnés et sur l’expansion des régimes de pension privés. Bien que certaines 
personnes s’attendent que ce régime incitera le public à se désintéresser quelque peu 
des régimes de pension privés, il n’en est pas moins évident que la sécurité en 
de la vieillesse suscite présentement un nouvel intérêt de la part du public, en ce 
sens qu’elle procure un revenu supplémentaire et assure ainsi une vieillesse à l’abri 
du besoin. En se basant sur le Régime de pensions du Canada et les changements 
les plus récents qui sont intervenus dans le projet de sécurité de la vieillesse, il 
faudra procéder à la réévaluation des réalisations enregistrées par les régimes de 
pension en vigueur dans l’industrie privée et du rôle qu’ils sont appelés à jouer. Il 
faut aussi noter que l’existence du groupe sans cesse croissant que représentent les 
personnes âgées au sein de la population du Canada influera sur l’économie du pays 
d’une façon plus ou moins indirecte. Le mode de consommation et d épargne de ce 

dont les membres ont pour la plupart quitté le monde du travail et qui

vue

groupe
souvent n’ont plus d’obligations familiales, sera différent de celui des autres groupes 
de la population. Les proportions dans lesquelles les personnes âgées jouiront d une 
certaine sécurité et indépendance influeront aussi sur le mode de consommation et 
d’épargne des autres secteurs de la population, en particulier dans le cas de ceux qui 
auraient des personnes âgées à charge si des mesures sociales ne permettaient pas 
d’y pourvoir.

L’étude des conclusions précédemment enumerées revele qu il faut aussi tenir 
des valeurs établies de notre société et du rôle qu elles jouent danscompte

l’institution d’un programme social. Comme il a déjà été mentionné, il y a 60 ans, 
tout ce qu’il avait été jugé utile d’établir en matière de sécurité de la vieillesse au 
Canada consistait en un plan en vertu duquel les personnes âgées pouvaient, si elles 
le voulaient, acheter des rentes sur l’État à un taux modéré. En 1907, lors de 
l’ouverture du débat sur le bill relatif aux rentes sur l’État, le sénateur Cartwright a 
déclaré: «Je doute fort qu’il soit opportun d’avoir recours à un régime de pensions 
de vieillesse, mais je crois que l’État se doit d’utiliser les moyens dont il dispose afin 
que chaque travailleur, au Canada, puisse saisir l’occasion de s’assurer, pour un 
prix modique et à peu de frais pour l’État, une rente équitable lui permettant de se
suffire à un stade ultérieur de sa vie3.» Même alors, il y avait divergence d’opinions.

«A monAu cours du débat, le sénateur Ferguson a exprimé l’opinion suivante: 
avis, tous les salariés devraient payer leur quote-part, si minime soit-elle. C’est de

très grand nombre de 
si elles étaient laissées à

cette façon seulement que nous pourrons grouper un 
personnes tombant sous le coup de la loi, alors que, 
elles-mêmes, ces personnes omettraient de verser leur petite contribution .» Voila

* Discours prononcé au Sénat, le 28 février 1907, par le très honorable ^ Richard Cartwright. 
1 Discours prononcé au Sénat par l’honorable Donald Ferguson, le 11 aval 1907.
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donc un témoignage des premières discussions qui ont eu lieu à propos de la 
participation libre ou obligatoire à un plan de pensions de vieillesse.

En ce qui concerne le rôle joué par les pensions d’État et leur montant, 
M. Clark a constaté «qu’en général, on est d’avis que le gouvernement canadien 
devrait verser une pension minimum de base aux personnes âgées5. Ce minimum de 
base, explique-t-il, devrait être déterminé d’après une étude statistique du minimum 
vital0.» Selon M. Clark «il s’ensuit qu’en évaluant les pensions d’État en fonction du 
minimum vital, les pensionnés ne devraient pas souffrir d’une diminution de leur 
pension par suite des courants d’inflation7.»

Il serait souhaitable que le montant de la pension accordée par l’État au 
bénéficiaire équivaille non seulement au minimum de base, mais «encore à une part 
équitable» du revenu national. Ceux qui préconisent des allocations étroitement 
liées au niveau de vie du jour, donnée que fournit l’échelle des salaires, plutôt que 
des allocations fondées sur les dépenses de certaines familles dont le revenu est le 
strict minimum, basent leur théorie sur l’affirmation suivante: une consommation 
abondante est vitale pour la stabilité économique d’un pays. Cette conception pose 

certain nombre de problèmes lorsqu’il s’agit de passer à l’application pratique. 
Tout d’abord, si une telle méthode était rigoureusement appliquée, il en découlerait 
que les pensions varieraient suivant la courbe de l’économie nationale. Avant tout, 
c’est lorsqu’il s’agit de déterminer la juste part du pensionné que réside la difficulté 
conceptuelle. Quelle est la part qui échoit en droit à une personne âgée qui 
d’ordinaire a pris sa retraite? Doit-elle être proportionnelle à la consommation 
au revenu par habitant? Dans le dernier cas, faudra-t-il calculer la moyenne des 
salaires en fonction de la population totale ou de la population active seulement? 
Présumera-t-on que le retraité a, de fait, pleinement fourni sa contribution à 
l’économie du pays au cours de sa vie active? Et comment une diminution probable 
de ses responsabilités financières pourrait-elle influer sur l’importance de sa part, 
par comparaison avec celle des personnes appartenant aux autres groupes d’âge? 
Devra-t-il y avoir une disposition quelconque visant à procurer un supplément à la 
pension au cas où une crise économique entraînerait une réduction considérable de 
son montant?

C’est un fait que le Régime de pensions du Canada «ne vise pas à fournir aux 
retraités ou aux survivants le revenu que bon nombre de Canadiens désireraient 
recevoir8». Ce régime a pour but de laisser une très grande liberté d’action et 
l’initiative au particulier qui veut se ménager un supplément à la pension du 
gouvernement au moyen de l’épargne et des régimes privés de pension9. Aux 
termes du Régime de pensions du Canada, dont les fonds seront entièrement 
prélevés sur les propres ressources des participants, l’allocation maximum qui 
versée à la fin d’une période transitoire de 10 ans équivaudra à 25 p. 100 des gains, 
si le maximum de ces gains atteignait $5,000. Ainsi, le montant maximum de la 
pension mensuelle sera de $104.17, en 1976, sous réserve d’une modification par
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«
° Robert M. Clark, Economie Security for the Aged in the United States and Canada, vol. II. 

Ottawa, l’Imprimeur de la Reine, 1960, p. 93.
” Ibid.
■ Ibid.
8 Le Régime de pensions du Canada, août 1964, p. 7. l’Imprimeur de la Reine.
° Ibid., p. 7.
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suite des variations de l’échelle des prix et des salaires. La loi prescrit également la 
protection des veuves, des enfants à charge et des invalides; mais, là encore, il y a 
certaines restrictions.

Nous avons déjà insisté pour dire qu’il fallait déterminer le statut économique 
actuel des personnes âgées. Sans cette donnée, il est impossible de prévoir les 
répercussions qu’auront le Régime de pensions du Canada ou les récents change­
ments qui sont intervenus dans la loi sur la sécurité de la vieillesse. En d’autres 
termes, à moins que des mesures ne soient prises pour qu’une analyse approfondie 
des problèmes des vieillards soit faite, on ne pourra évaluer la portée d’une mesure 
qui sera prise en leur faveur à présent ou à l’avenir. Cet avis a trait aussi bien au 
statut économique des personnes âgées qu’aux différents aspects de leur position et 
de leurs fonctions dans notre société. A défaut de ces données, nous ne pouvons 
espérer atteindre des conclusions bien précises sur des questions de principe; mais 
nous devons nous contenter, comme nous sommes appelés à le faire jusqu’à la fin de 
ce chapitre, d’une discussion à tâtons qui peut très bien soulever d’autres ques­
tions et fournir d’autres conclusions en vue d’une étude ultérieure.

1

Le statut économique actuel des vieillards
Nous ne disposons que de quelques véritables données de base sur les aspects 

économiques de la gérontologie au Canada. C’est en nous fondant sur ces données 
que nous essaierons d’examiner brièvement l’importance du nombre de personnes 
âgées par rapport à l’ensemble de la population, l’état de leur revenu et le degré 
d’hétérogénéité de ce groupe social que nous nommons le groupe des personnes 
âgées. Nous examinerons aussi, autant que possible, les sources de leur revenu. 
Enfin, nous essaierons d’évaluer les besoins des personnes âgée et nous nous 
demanderons dans quelle mesure on répond à ces besoins dans les conditions qui 
prédominent de nos jours.

Le groupe des personnes âgées constitue un segment relativement petit de la 
population du Canada, mais il s’accroît de plus en plus. D’après les extrapolations 
établies par M. Stukel pour la Commission Hall, il se peut que 7.92 p. 100 de la 
population ait plus de 65 ans, en 1971, contre 7.62 p. 100, en 1961.

Tableau 4.—Nombre et pourcentage de personnes âgées selon l’âge et le sexe, au Canada,
en 1961 et en 1971

(en supposant qu’il y ait un total net de 50,000 immigrants par an)

19711961

TotalTotal Hommes FemmesHommes Femmes

Nombre
487.100 298,500 313,300 611,000
904.100 526,600 649,900 1,176,500

Âge

it 247,400
469,600

239,700
434,500

65 à 69 ans ... 
70 ans et plus

Pourcentage
2.63
4.63

2.712.792.672.742.6065 à 69 ans ... 
70 ans et plus 5.215.784.955.204.72

Source: T. M. Brown, l'Expansion économique du Canada, appendice; étude préparée à l’inten­
tion de la Commission royale d’enquête sur les services de santé.



5.7
67.3
11.7
5.5
5.2
2.0
1.0
1.6

Revenu
Moins de $500.........
$ 500 à 999............
1,000 à 1,499............
1,500 à 1,999............
2,000 à 2,999............
3,000 à 3,999............
4,000 à 4,999............
5,000 et plus.............

11.1 50.2
17.0 27.3
10.4 7.5
10.4 4.3
16.0 4.8
13.2 2.6
8.1 1.2

13.0 2.1
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On remarquera que le tableau ci-dessus indique une augmentation relative du 
nombre des femmes par rapport à l’ensemble de la population (en particulier la 
population de plus de 70 ans), entre 1961 et 1971. Cela est important du fait des 
exposés contenus dans plusieurs mémoires relatant combien les femmes âgées sont 
plus particulièrement sujettes à connaître l’insécurité en matière de finances. Par 
contre, au cours des dix dernières années, le taux de participation à la main-d’œu­
vre de l’effectif âgé du sexe féminin a connu un mouvement ascendant, alors que 
celui de l’effectif âgé du sexe masculin a marqué une baisse sensible. De plus, il faut 
faire très attention en interprétant ces données, car elles ne font pas de distinction 
entre les femmes seules et les femmes mariées dont les maris subviennent à leurs 
besoins.

«

Il y a une concentration certaine d’hommes et de femmes dans les catégories 
des revenus très faibles:

Tableau 5.—Pourcentage de personnes âgées entrant dans des catégories de revenus, selon
l’âge et le sexe, en 1961

65 à 69 ans 70 ans

Hommes FemmesFemmes Hommes

% % % %

Source: Bureau fédéral de la statistique, publication 91-507, tableau 41.

Nous constatons que 38.5 p. 100 des hommes ayant entre 65 et 69 ans avaient 
des revenus inférieurs à $1,500, alors que, pour les femmes appartenant au même 
groupe d’âges, le pourcentage était de 85 p. 100. La situation indique une 
diminution générale des revenus au fur et à mesure que les personnes avancent en 
âge. Dans le cas des hommes âgés de plus de 70 ans, 60.6 p. 100 de ce groupe ont 
touché moins de $1,500, en 1961, alors que 84.7 p. 100 des femmes de ce même 
groupe touchaient ce montant; le pourcentage des femmes ayant un revenu de 
$3,000 et plus est moins élevé que celui des hommes entrant dans la même 
catégorie de revenus. De telles constatations contribueraient à corroborer la thèse 
énoncée par ceux qui prétendent que les personnes âgées de sexe féminin accusent Æ 
un net désavantage par rapport à celles du sexe masculin.

Toutefois, cette remarque demande quelques restrictions. La répartition des 
hommes et des femmes en catégories de personnes célibataires, mariées, veuves et 
divorcées révèle que la situation de la célibataire n’est pas plus critique que celle du 
célibataire. Quant aux femmes mariées, leurs maris subviennent à leurs besoins en 
partie ou complètement et, dans la plupart des cas, leurs revenus constituent un

00
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78.0
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.8

.4

.8

16.2
33.8
72.3

100.0100.0100.0

4.5
63.0
14.1
6.7
6.3
2.2
1.1
2.1

%

42.0
12.7
12.6
32.7

100.0

Revenu d’emploi.................................
Pensions de vieillesse..........................
Autres prestations du gouvernement 
Toutes les autres sources....................

>

Total

Moins de $500..........
$500 à 999...............
1,000 à 1,499............
1,500 à 1,999.............
2,000 à 2,999.............
3,000 à 3,999............
4,000 à 4,999............
5,000 et plus............

, i..' inx,-) pnnnête sur les finances des consommateurs (Voir le
**> * *« ■* “

n° 18 du compte rendu (22 oct. 1964), p. 1370.)

Source : Bureau fédéral de la statistique, publication 91 507.

Devant une telle répartition, il serait recommandable de ne pas prendre de 
mesures centralisatrices trop rudimentaires, car elles risqueraient de brouiller les 
données actuelles. Au Canada, le problème semble surtout englober les veuves et les 
divorcées, c’est pourquoi, l’organisateur du programme devra se préoccuper de 
leurs besoins. En 1961, il y avait 287,000 femmes du groupe de 65 ans et plus qui 
entraient dans ces deux catégories.

Tableau 7.—Composition du revenu des personnes âgées selon l’âge et la situation familiale,
en 1961

70 ans et plus65 à 69 ans

Revenu
d’une

RevenuRevenu 
d’une 

personne 
seule de

65 à 69 ans ans et plus ans et plus

Revenu 
familial, 
le chef 

ayant de 
65 à 69 ans

familial, 
le chef 

ayant 70
personne 

seule de 70

Source du revenu
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supplément au budget familial. Il n’y a que dans le cas des personnes divorcées ou 
trouvons la preuve très nette de la situation privilégiée desveuves que nous

hommes. Néanmoins, il faut noter que, dans le groupe des 65 ans et plus, il n’y a 
que 20 p. 100 de veufs, alors que cette condition est le cas d’environ la moitié des 
femmes appartenant à ce groupe.

Tableau 6.—Pourcentage de personnes âgées entrant dans des catégories de revenus, selon 
l’âge, le sexe et le statut matrimonial, en 1961

70 ans et plus65 à 69 ans

FemmesHommesFemmesHommes
v. et
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1.7
60.9
10.9

19.7
7.0

Aucun revenu...........................................
Revenu d’emploi......................................
Revenu de titres.......................................
Transferts d’allocations provenant du

vememcnt..........................................
Autres sources (ex. pensions privées)....

10.6
25.0
16.3

gou-
38.8
9.3

Total 100.0 100.0 100.0 100.0

, ,?,OURCE: Enquêtes sur les finances des consommateurs faites en 1952 et en 1962, données non 
publiées.

Le tableau 8 ne fournit pas„ description aussi détaillée de la répartition des
ages que le tableau 7. C’est pourquoi nous devons consulter les deux tableaux en 
parallèle (c.-à-d., de 65 à 69 ans et 70 ans et plus), bien qu’ils aient, comme il est 
susmentionné, des caractéristiques différentes. Mais, en dépit de cette classification 
sommaire, il est tout à fait évident que le rôle joué par les prestations du 
gouvernement s est accru considérablement au cours des dix dernières années; ce 
qui contraste avec la baisse très accentuée de la valeur toute relative du revenu 
d emploi. C est un fait qui nous incite à toujours nous intéresser à la situation du 
marché du travail et aux mesures à prendre à l’endroit des vieilles personnes. Si le 
mouvement vers une plus grande sujétion aux transferts d’allocations se généralise, 
il esi évident que les personnes âgées devront compter de plus en plus sur une forme 
quelconque de pension de retraite plutôt que sur un revenu d’emploi.

Une autre caractéristique propre à la dernière décennie a été la baisse variable 
accusée par la valeur du revenu de titres que touchaient les personnes âgées. Cela 
nous incite à nous renseigner au sujet de la répartition et de la composition de leurs 
avoirs, étant donné que, sans ces renseignements, il serait très difficile d’évaluer

une

COMITÉ SPÉCIAL DU SÉNAT SUR LA GÉRONTOLOGIE

Il est difficile d’interpréter le tableau précité sans avoir d’autres données sur la 
situation familiale. Par exemple, en ce qui concerne le revenu familial dérivé de 
l’emploi, qui sont les salariés et quelle tranche du revenu le chef de famille 
gagne-t-il ou touche-t-il? Dans le cas des personnes seules, l’interprétation est plus 
aisée. Là, nous constatons en passant du groupe des moins âgés au groupe des plus 
âgés, la différence très nette qu il y a dans la part du revenu lorsque des transferts 
d allocations viennent s’y ajouter. Nous notons aussi l’importance relative du 
revenu d emploi; plus de 40 p. 100 du revenu des personnes seules âgées de 65 à 69 

est dérivé du marché du travail. Ce pourcentage descend à moins de 50 p. 100 
lorsque nous arrivons au groupe des 70 ans et plus.

En comparant les données extraites des enquêtes sur les finances des consom­
mateurs de 1951 et de 1961, on constate qu’il y a un mouvement très net dans la 
répartition des sources de revenus des personnes âgées.

Tableau S.—Principales sources de revenus des personnes âgées selon l’âge et la situation
familiale, en 1951 et en 1961

76

ans

Personnes seules âgées 
de 65 ans et plus

Familles dont les chefs 
ont 65 ans et plus

1951 1961 1951 1961

h' M O
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(N O
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21.

11.

13.1
17.
11.

11.

100.0

30.7
10.6
5.1

10.0
11.7
18.1
8.4
5.4

100.0

32.123.3Sans actif.................
Moins de $250.......
$250- 499............

500- 999............
1,000-1,999...........
2,000 4,999...........
5,000-9,999...........

10,000.......................

12.912.5
8.37.8
5.77.5

13.512.6
14.217.4
6.27.5
7.011.4

100.0100.0Total........

Source: Les revenus, l’actif liquide et l’état de la dette des familles non rurales au Canada, 
publications de 1955 (13-508) et de 1958 (13-514) du Bureau fédéral de la statistique.

Il semble bien évident que la proportion de «familles dont les membres sont 
âgés» et possédant un actif liquide inférieur à $500 ait diminué de 1955 à 19b . 
Toutefois, il faudrait vérifier l’état de l’actif liquide des personnes âgees dans le 
contexte d’une étude d’ensemble de leurs biens en général. Il se peut que de telles

moins dans le cas des requérants qui ont obtenu

de précaution dans les

données existent, tout au 
l’assistance-vieillesse au Canada.

mesuresNous avons souligné combien il fallait _
tendant à grouper les données relatives à un groupe aussi hétérogène que celui des 
vieilles personnes au Canada. Quoi qu’il en soit, il serait peut être uti e, tou en 
tenant compte du fait signalé ci-dessus, de soumettre quelques chiffres, ne serait-ce 
que pour déterminer d’une manière assez générale quelques ordres de grandeur.

Pour les familles dont le chef était âgé de 65 ans et plus, le revenu moyen était, 
en 1961, de l’ordre de $4,047 par an et le revenu median était d environ $2,851. 
Dans le cas des personnes appartenant à ce groupe d’âge, mais ne faisant pas partie 
d’une famille, le revenu moyen était de $1,458 par an et le revenu median était de 
$829 (et quelquefois moins)10.

user

il

logie, fascicule n° 
1360).
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l’importance de cet élément en tant que source de sécurité financière. Au Canada, 
possédons des renseignements assez incomplets au sujet des avoirs en actionsnous

de l’ensemble de la population et aucune enquête n’a été menée depuis la fin des 
années 50. Cependant, il est possible de se faire une idée générale de l’orientation 
prise par cette source de revenu en étudiant la situation, du point de vue des 
disponibilités, de la population âgée en 1955 et en 1958.

Tableau 9.—Répartition en pourcentage des familles non rurales dont le chef est âgé de 65 
et plus, selon l’actif liquide, au printemps de 1955 et de 1958ans

1958
Toutes les familles dont le 

chef a 65 ans et plus

1955
Toutes les familles dont le 

chef a 65 ans et plus

Revenus 
inférieurs 
à $3,000

Revenus 
inférieurs 
à $3,000

Gamme des 
revenus

Gamme des 
revenusActif liquide
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Comme nous l’avons mentionné, vu qu’il est difficile de se servir des chiffres 
correspondant au revenu des familles sans avoir plus de données sur la composition 
de celles-ci, le revenu médian des personnes ne faisant pas partie d’une famille peut 
être pris comme critère du genre de revenu dont disposent les vieilles personnes qui, 
de nos jours, comptent sur leurs propres ressources pour vivre. Toutefois, en 
procédant ainsi, il ne faut pas oublier qu’il y a une forte concentration dans la 
catégorie des revenus de $660, qui équivaut au revenu de la pension de vieillesse, et 
que le montant de la pension de l’assistance-vieillesse a augmenté depuis 1961 et 
s’élève désormais à $900.

«

La question est de savoir si ces revenus suffisent aux besoins d’une personne 
âgée ou d’un couple âgé. La réponse, sans aucun doute, est subordonnée au sens 
que l’on donne au terme suffisance (des moyens). Les mémoires soumis au Comité 
renferment de longs paragraphes traitant des besoins économiques des vieillards; 
mais, dans la plupart des cas, nous nous trouvons en présence d’un certain nombre 
de conjectures concernant les questions prioritaires en matière de goûts et de 
besoins, alors que nous ne disposons pas de données scientifiques pouvant 
corroborer ces deux points. Il ressort de cet état de choses que, dans notre pays, il 
n y a pas eu d enquêtes sur les différents paliers du revenu minimum jugé suffisant 
pour vivre. De fait, on a mené très peu d’enquêtes locales11 dont les données 
pourraient établir des normes, de sorte qu’il serait possible à l’observateur d’exposer 
en termes plus clairs les problèmes propres à la vieillesse.

Le United States Bureau of Labor Statistics a tenté d’établir un budget type 
qui, aux Etats-Unis, assurerait un niveau de vie modeste «mais satisfaisant» à un 
couple âgé. Il a découvert qu’en 1959, il ne fallait pas moins de $2,500 à un 
couple âgé pour vivre dans une ville américaine d’une population moyenne12. 
Comment ces données peuvent-elles être appliquées à différentes régions du 
Canada? On pourrait essayer d’employer un procédé de déflation afin de ramener 
ce chiffre à des proportions plus adaptées à notre niveau de vie. Cependant, si l’on 
tient compte du fait que nos vieillards fondent de grands espoirs sur l’avenir, 
espoirs qui sont subordonnés conditions de vie de l’Amerique du Nord, 
et qu’une évaluation récente et prudente13 du budget familial minimum pour une 
famille de deux personnes (sans spécification d’âge) a révélé que le montant n’en 
était pas moins de $2,190, on sera peut-être enclin à transposer les premières 
données avec plus de précaution, si tant est qu’il y ait lieu de le faire.

C’est un fait, nous n’avons aucune idée du budget minimum spécifique d’un 
couple type de retraités canadiens, sans compter que nous n’en savons pas plus au 
sujet de l’échantillon des goûts et des préférences de la vieille génération. La seule 
manière d’obtenir des renseignements au sujet des prioritiés telles qu’elles sont 
conçues par les vieilles personnes, consisterait à lancer une série d’enquêtes de 
grande envergure qui ne se limiterait pas aux questions matérielles. De fait

aux

<, on ne
*'^r exemple, A study of adequacy of social assistance allowances, rapport préparé en 1958 

novembre ^960°tZ" ^ B L S' mterim budget for a retired couple, Monthly Labor Review, p. 83,

seule, M. Jenness suggéré un budget minimum d’environ $1,700.
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peut se faire une idée exacte de la situation économique des vieilles personnes que 
si l’on s’informe au moyen d’un sondage de la nature exacte de leurs rapports avec 
leur parenté et leurs amis14. Il faut disposer de ces renseignements si les 
organisateurs de programmes sont appelés à apporter la sécurité économique aux 
personnes âgées tout en assurant un maximum de satisfaction au particulier à un 
coût minimum sur le plan matériel et social.

Si nous considérons que le montant de $1,700 représente, comme l’implique 
l’annotation de M. Jenness, le budget minimum type d’une personne et si nous 
comparons ce chiffre avec le revenu moyen des vieilles personnes seules, soit 
environ $1,458, et même, ce qui est encore plus révélateur, avec le revenu médian 
des personnes appartenant à cette catégorie, soit environ $829, il semble évident 
que les personnes âgées qui ne peuvent compter que sur leurs propres ressources ne 
sont aucunement en mesure de suffire à leurs besoins les plus courants. Dans le cas 
des familles dont le chef a plus de 65 ans, on ne peut tirer aucune conclusion 
formelle sans avoir plus de données sur la composition des familles en question.

79

Priorités et valeurs

Nous avons mentionné précédemment qu’il était nécessaire de déterminer les 
programmes de maintien du revenu des vieillards d’après le programme social et 
économique du Canada. Même dans le domaine des mesures sociales, sans omettre 
la demande qu’il y a pour une aide financière plus grande en matière d éducation, 
de services de santé et de sécurité sociale, il sera peut-être nécessaire de déterminer 
des priorités. Il est évident qu’il doit y avoir une certaine intégration en ce qui 

la structure du fondement économique de ces différents programmes. 
Quant à savoir, vu la situation économique solide du Canada et les perspectives 
qu’elle laisse entrevoir, si le problème se résume aux questions de priorités, cela 
devra être défini en prenant pour critère le coût, ou mieux encore le coût 
supplémentaire net, de ces programmes qui sont subordonnés aux possibilités 
présentes et futures de l’économie de notre pays.

Il est possible que le coût supplémentaire net de 
sans établir de priorités par ordre chronologique et que la décision, par conséquent, 
soit une question de degré des priorités dans chacun des programmes plutôt qu’une 
question de priorité des programmes eux-mêmes.

De toute façon, les décisions à prendre au sujet des questions de priorité
notre société attache à ses différents

concerne

programmes soit amortices

requièrent une estimation des valeurs que 
objectifs et fonctions, en plus de la difficulté qu’il y a d’établir une distinction 
rationnelle entre la mise de fonds et la consommation qui ressortissent au domaine 

|k économique. Ce dernier concept n’est certainement pas très clair pour ce qui est de
V son application; ni la santé, ni l’éducation, par exemple, ne peuvent être considérées

■uniquement comme des biens placés dans le capital humain au sens économique du 
terme. Les deux renferment un élément de grande satisfaction et d utilité dont jouit 
le particulier. Les services éducatifs, par exemple, sont utilisés par quelques

m Quelques-unes des questions ayant trait à ces enquêtes ont été débattues par Dorothy Cole 
au mois de juillet 1957 lors du 4" congrès de l'Association internationale de gérontologie-Vo.r aussi 
The Family Life of Old People de P. Townsend, publie à Londres en 1957.
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particuliers simplement en raison de la satisfaction que procure l’acquisition de 
connaissances, qu’ils les appliquent ou non dans l’exercice de leurs fonctions. Il ne 
faut pas oublier que le véritable objectif de l’effort économique consiste à 
maximum de bien-être à la nation et que les considérations relatives aux mises de 
fonds économiques ne doivent pas être les seuls facteurs à être mis en jeu.

Quant à savoir comment une échelle des valeurs sociales sera obtenue et 
acceptée, cela n’est pas chose aisée à prévoir, en particulier, dans l’ensemble { 
complexe des rouages politiques, sociaux et constitutionnels du Canada. Cela se 
fera probablement par suite des effets combinés de nombreuses forces plutôt que 
par une action délibérée d’un conseil des valeurs sociales, comme l’a proposé Alvin 
Hansen1'. Il faut admettre également que les attitudes et les valeurs sociales sont 
aussi vitales que la société elle-même et que ses institutions; en conséquence, elles 
sont appelées à subir des modifications.

En 1960, une enquête a été menée au sujet de l’attitude que prennent les 
Américains quant à leurs responsabilités envers les personnes âgées; il a été révélé 
que, dans 20 p. 100 des cas, ils croyaient que la parenté devait assumer la seule 
responsabilité et dans 30 p. 100 des cas, que cette responsabilité incombait à 
1 ensemble de la population. Il n’y a que 9 p. 100 des personnes interrogées qui 
imputaient ce devoir à la parenté et à l’État, alors que 6 p. 100 d’entre elles 
instituaient l’État 
seul responsable16.

Deux facteurs, cependant, pourraient beaucoup influer sur les préférences 
sociales des Canadiens comparativement à celles des Américains au cours de la 
prochaine décennie. Tout d abord, la récente campagne menée contre la pauvreté 
au Canada et aux États-Unis a vivement attiré l’attention du public en ce qui 
concerne les particularités de la répartition des revenus en Amérique du Nord. Si 
1 influence d une telle campagne a été suffisante au point de ramener à une position 
première la redistribution des revenus qui occupait une position secondaire dans 
notre programme social, cela demeure l’inconnue pour l’instant; mais il n’est pas 
tout à fait utopique de penser que cela pourrait se faire, en particulier, depuis que 
bon nombre de personnes sont en voie de comprendre que «la pauvreté est un état 
qui coûte cher à entretenir17». D’autre part, d’autres études ont été faites 
États-Unis et ont révélé que l’attitude des personnes interrogées vis-à-vis de la 
responsabilité qui incombe à l’État dans le domaine de la sécurité matérielle des 
vieilles personnes, ou de toute autre catégorie de personnes aussi désavantagées, est 
subordonnée, avec un certain décalage, à la somme d’argent versée par l’État à ces 
personnes dans la région où le sondage a eu lieu. Ainsi, nous serions mis en 
présence d’une certaine réaction de réciprocité entraînant un changement 
d’attitude18. Enfin, il faut tenir compte de la remarque faite précédemment, selon 
laquelle un très grand pouvoir d’achat apporte l’assurance d’une consommation A 
considérable dont dépend la prospérité constante d’un pays. *
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assurer un

principal responsable et 21 p. 100 tenaient l’État pourcomme

aux

16 A. H. Hansen, Economie Issues of the 1960’s, New York, 1960, p. 91.
16 C. A. Lininger, Aging and the Economy, publié par Orbach et Tibbitts, Ann Arbor 1963, 

chapitre 5.
17 M. Harrington. The Other America, New York 1962, (Éditions Penguin, p. 133).
“C. A. Lininger, chapitre 5, lre cit.
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Fondamentalement, il y a deux courants d’opinions au sujet des moyens à
employer pour parvenir à la sécurité économique et aux conditions de bien-être 
de la population âgée ou de tout autre groupe, selon l’ordre économique établi19. 
D’une part, il y a le groupe qu’on représente mieux sous le nom d’individualistes 
et qui s’oppose à l’expansion des services sociaux, risquant par cette attitude 
d’affaiblir le sens moral de la nation et, par-là même, sa faculté productive. Ceux 

( qui font partie de ce groupe seraient partisans de limiter la responsabilité de l’État 
vis-à-vis des questions de bien-être à celles qui se posent dans le cas d’une petite 
catégorie de personnes tout à fait incapables de se suffire en dépit des organismes 
privés. D’autre part, il y a ceux qui attachent de l’importance à ce que Churchill 
appelait les fonctions collectives de la société. Tout en prisant les avantages qu’offre 
l’économie d’une entreprise privée, ils sont pleinement conscients des problèmes 
sociaux que son activité engendre. Puisque, selon eux, ces problèmes ne peuvent 
être résolus par le système lui-même et qu’ils sont, de plus d’une ampleur telle que 
les simples particuliers et les différents groupes de la société ne sont pas en mesure 
de les aborder, il ne fait aucun doute que l’État doit intervenir. Non seulement 
l’activité économique doit faire l’objet d’un certain nombre de règlements, mais 

la législation sociale et les services sociaux doivent-ils être reconnus aussiencore
indispensables pour servir les intérêts de l’être humain. On peut dire que le premier 
de ces deux courants d’opinions, c’est-à-dire celui qui touche les héritiers de la 
théorie du laissez-faire qui prévalait au XIXe siècle, a moins d’influence de nos 
jours qu’il n’en avait autrefois; dans une certaine mesure, cela est vrai. Cependant, 
il a repris de l’importance récemment avec la prétendue renaissance de la «société 
opulente». Marshall signale les premiers indices de cette renaissance en Angleterre 
lorsqu’il dit: «On prétend que parmi une telle richesse, la pauvreté ne peut 
constituer qu’un phénomène social extraordinaire, et que désormais tout le monde 
peut, à l’exception de quelques infortunés, se procurer les agréments d une 
existence civilisée»20.

Néanmoins, il est probablement judicieux de conclure que 1 évolution de la 
pensée sociale et économique qui s’est opérée au cours du XXe siècle a rapproché 

deux courants d’opinions. Tous deux semblent désormais s entendre pour dire 
qu’il incombe à l’État de rechercher au moins une solution en vue d atténuer 
l’insécurité, dans la mesure où les ressources et les conditions économiques le 
permettent. Ce qui les sépare, ce sont des divergences d opinions à piopos des 
limites de la responsabilité et des moyens appropriés à employer pour la remplir, 
mais, même dans ce cas-là, ils se découvrent des points communs.

On remarque, par exemple, plus d’une petite similitude dans les techniques qui 
sont acceptées pour assurer la sécurité économique. Bien que «1 individualiste» 
préfère s’en remettre entièrement au système de l’assurance libre que 1 on obtient 

^ par l’intermédiaire de compagnies privées et qui est complétée par une aide à 
Il l’endroit des indigents, il est prêt à accepter l’idée d’un régime d’assurance sous 

l’égide de l’État, mais sans sa participation effective. Il en est de même pour le 
«collectiviste» qui, bien qu’il croie à la contribution de 1 État, parce que, selon 
lui, c’est la seule façon de réaliser un programme social, est prêt à accepter ce

ces
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régime d’assurance financé entièrement au moyen de primes, si les spécialistes 
admettent que c’est un moyen efficace d’éviter l’insécurité.

On se pose des questions au sujet de ces diverses techniques qui nous font 
nous demander comment on se propose, en définitive, d’assurer la sécurité 
économique. Comme il a été amplement prouvé avec documents à l’appui, l’assu­
rance privée et libre n’a pas abouti aux résultats désirés, même dans des pays 
relativement prospères comme les États-Unis. D’autre part, ceux qui veulent voir 
le particulier conserver son sens de la responsabilité, s’opposent énergiquement à 
toutes les solutions, sauf à avoir recours, au minimum, aux contributions de l’État. 
Enfin, si, apparemment, la formule de l’assurance sociale semblait agréer à tous les 
intéressés, cette conception a fait l’objet de critiques, sous prétexte qu’elle aurait 
tendance à se transformer, à la longue, en une sorte d’assurance personnelle et 
obligatoire avec un côté contribution publique, et que, dès lors, il n’est plus possible 
de séparer les deux éléments qui la composent.

82

i

Considérations en vue des mesures à prendre

On relate qu’en 1911, alors que Lloyd George était en train d’élaborer son bill 
sur l’assurance-santé, il a noté ce qui suit sur un morceau de papier: «L’assurance 
est un expédient nécessairement temporaire. Espère que l’État ne tardera pas à 
endosser l’entière responsabilité des mesures à prendre en prévision de la maladie, 
de la misère et du chômage21», et il aurait pu ajouter la vieillesse. Cela suppose un 
degré de protection socialement déterminée, que la société sera peut-être disposée à 
garantir un jour à tous ceux qui la constituent. Même si ce n’est encore qu’une 
notion qui doit être énoncée plus clairement, sans compter qu’elle est acceptée par 
les organisateurs sérieux, elle contient le germe d’une idée qui pourrait révolution­
ner bon nombre de nos programmes établis et d’autres dispositions qui ont été 
prises pour assurer la sécurité économique.

Il n’y a pas lieu ici de continuer dans cette suite d’idées en donnant plus de 
détails; mais il serait peut-être utile de l’étudier quelque peu, en particulier, en ce 
qui a trait aux besoins des personnes âgées. Le revenu en espèces des vieilles 
personnes provient surtout, comme nous l’avons constaté précédemment, des 
prestations du gouvernement, de l’emploi et des titres. En outre, des fluctuations 
laissent supposer que la valeur relative de toutes les sources de revenus en espèces 
ne provenant pas du gouvernement a perdu de sa cote, de sorte que les prestations 
du gouvernement constituent la principale, sinon la seule source de revenu pour bon 
nombre d’entre eux. Il s’agit de savoir s’il est possible d’établir ou de trouver un 
consensus d’opinions relativement à l’importance de la contribution publique, 
contribution qui, en raison des dispositions institutionnelles actuelles22, garantirait 
un niveau de vie suffisant, sinon modeste, aux personnes âgées. <Dans des mémoires soumis au Comité, de nombreuses organisations ont 
exprimé leurs opinions à ce sujet. UUnited Senior Citizens of Ontario Inc. a déclaré

21 Ibid., p. 59.
“■Par cette reserve, «étant donné les dispositions institutionnelles actuelles», nous voulons 

simplement dire que les réclamations en matière de ressources auxquelles les personnes âgées peuvent 
avoir recours dans notre système seront maintenues; par exemple, les vieilles personnes bénéficient 
désormais, comme tous les autres Canadiens, des soins hospitaliers et d’autres services. Nous 
supposons que les réclamations s’appliquant aux ressources présentes seront valides.
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que les prestations de sécurité de vieillesse devraient être de $100 par mois, alors 
que le Canadian Institute for the Blind Acquaintance Club a demandé qu’elles 
s’élèvent à $125. Le Montreal Council of Social Agencies a suggéré un montant de 
$1,260 par an équivalant, selon lui, au revenu minimum nécessaire à une personne 
âgée et un montant de $2,100 représentant le revenu d’un couple âgé; mais le 
Conseil du bien-être de l’Ontario a jugé qu’un montant de $80 à $95 pour une 
personne seule et un montant de $135 à $149 pour un couple étaient suffisants. Une 
citoyenne âgée, Mme S. a déclaré au Comité qu’aucun montant au-dessous de $100 
ne serait acceptable, et que $125 par mois assurerait un niveau de vie confortable23.

Il va sans dire que ces différents groupes n’ont pas tout à fait la même 
conception de ce qu’est un niveau de vie satisfaisant. De plus, lorsqu’ils supposent, 
en se basant sur leur expérience, qu’il est utile de prêter appui aux mesures 
institutionnelles, ils ne sont pas toujours d’accord. Cependant, si, pour plus de 
sûreté, nous acceptons l’évaluation maximum qui a été avancée, nous obtenons un 
revenu minimum en espèces de $125 par personne, par mois, qui, nécessairement, 
subira quelques modifications suivant l’indice du coût de la vie.

Il n’est pas possible avec les données dont on dispose de calculer avec 
exactitude quel serait le coût d’une telle garantie. En supposant qu’elle soit 
accordée à toutes les personnes âgées de 65 ans et plus, et que 40 p. 100 des 
personnes appartenant à cette catégorie, soit environ 560,000 personnes, aient 
besoin d’un revenu complémentaire de $400 par an, nous obtenons un montant 
d’environ 225 millions, ce qui représente 25 à 30 p. 100 des déboursés de l’État en 
pensions de sécurité de la vieillesse au cours de l’année financière 1963-1964. 
Toutefois, cette somme ne représente pas une mise de fonds supplémentaire. En 
1963-1964, il y avait aussi les dépenses fédérales-provinciales en matière d’assistan- 
ce-vieillesse qui totalisaient presque 80 millions de dollars et, aux termes du 

plan d’assistance du Canada, s’il remplit sa fonction, les dépenses 
pourraient bien dépasser ce montant. Il semble être question, par conséquent, d une 
nouvelle dépense de l’ordre de 100 millions; mais ce montant diminuera, dans 
quelques années, au fur et à mesure que les prestations du Régime de pensions du 
Canada seront perçues, et aussi en raison de la récente décision du gouvernement 
de ramener à 65 ans l’âge auquel on a droit à la pension de sécurité de la vieillesse.

La question est de savoir si les Canadiens seront disposés à destiner une partie 
suffisante de leurs ressources à la réalisation de ce projet. Nous citons la déclaration 
que renferme le mémoire du Conseil du bien-etre de Saskatoon : «Nos citoyens 
âgés, dit-on dans ce mémoire, qui ont découvert et édifié ce pays, ont acquis le 
droit à une juste part de l’opulence de notre société». Si l’on était prêt à accepter 
cette proposition telle qu’elle est formulée, on pourrait facilement rationaliser la 
garantie de $125 par mois, par personne âgée, puisque ce montant représenterait 

minimum en espèces de $1,500 par an pour chaque vieille personne dans 
un pays où le revenu par habitant a été d’environ $1,763 au cours de la période 
1959-1963. Si cette somme représente ce qu’on pourrait appeler «une juste part» 
du revenu national, cela demeure hypothétique.

23 Se reporter au mémoire soumis par chacune de ces organisations. M" S. est l’une des cinq 
personnes âgées qui sont venues témoigner au Comité le 7 novembre 1963.
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Il y a des différences régionales au niveau du revenu personnel par habitant et 
il y a aussi des différences très sensibles relativement au coût de la vie dans les 
différentes parties du pays. Cela pourrait soulever la question de l’égalité d’une 
garantie de revenus uniformes visant à fournir des traitements égaux à des êtres 
égaux. Une telle mesure contribuerait à améliorer, somme toute, la situation des 
personnes âgées dans les provinces où le revenu par habitant est inférieur à la 
moyenne nationale, c’est-à-dire dans les provinces qui ne sont pas en mesure d’aider 
beaucoup leurs vieillards. D’autre part, cette mesure ferait exclusion des vieilles 
personnes vivant dans les provinces plus favorisées, mais ces provinces sont censées 
être en mesure d’offrir des compensations, d’une façon ou d’une autre, si elles sont 
disposées à le faire.

Dans le débat précité, nous avons insisté sur les réclamations formulées par les 
personnes âgées en vue d’obtenir une certaine égalisation du revenu en espèces et 
nous avons omis de parler de la variété des biens et des services, comme, par 
exemple, dans les domaines de la santé et du logement; ce sont là des facteurs qui 
peuvent contribuer beaucoup, et ils le font effectivement, à la sécurité économique 
des vieilles personnes. L’organisation d’ensemble visant à assurer la sécurité 
économique pose un problème très complexe, c’est ce que nous avons essayé de 
démontrer dans ce qui précède. Quel équilibre doit-il y avoir entre le 
espèces et les services qui sont offerts? Quelle est l’attitude des personnes âgées 
envers l’un ou l’autre de ces deux concepts, et, en ce qui concerne le revenu en 
espèces, dans quelle mesure vont-ils s’opposer à une évaluation de leurs 
personnelles ou de leurs besoins? Quant aux services, comment la responsabilité 
doit-elle en être assumée d’une façon égale et efficace par les secteurs publics et 
privés et aux différents paliers du gouvernement? Ce ne sont là que quelques 
questions particulières pour lesquelles il n’est pas possible d’obtenir de réponses 
avant d’être en possession de renseignements plus précis et d’une plus grande 
variété d’études de la part des spécialistes que les données dont nous avons disposé 
jusqu’ici. Enfin, il y a la question d’intégrer les mesures sociales dans le programme 
économique dans son ensemble. Auparavant, cela n’était pas considéré bien 
important, car les programmes de bien-être étaient assez restreints et n’étaient que 
des opérations de subventions; mais actuellement il n’est plus question de l’ignorer, 
alors que la société s’est instituée principale responsable du bien-être de ses 
membres et est prête à consacrer une tranche importante de ses ressources à la 
réalisation de cet objectif.

Dans une étude récente, Titmuss24 a mentionné le «phénomène de l’iceberg» 
dans l’organisation du bien-être social: cela traduit souvent les aspects manifestes 
de la pauvreté, tels qu’un petit revenu et l’absence de services, l’omission qui est 
faite d’agents d’insécurité et d’inégalité plus difficiles à détecter, comme, par 
exemple, les effets du régime d’imposition, la manière dont sont distribuées les 
subventions de l’État, les risques d’inflation et combien d’autres facteurs. D’une 
manière semblable, nous n’avons abordé dans le présent chapitre qu’une petite 
partie de la question de la sécurité économique, en omettant un grand nombre de 
considérations connexes, et nous nous sommes contentés d’énumérer une série 
de points qui demandent à être développés d’une manière finale.
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21 R. M. Titmuss, The Role of Redistribution in Social Policy (manuscrit dactylographié).
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Cependant, il faudrait être défaitiste pour conclure qu’on ne peut rien faire 
pour améliorer le revenu des personnes âgées jusqu’à ce que toutes les données 
soient recueillies. Il est bien évident que des mesures constructives ont déjà été 
prises, y compris la création toute récente du Régime de pensions du Canada et la 
décision d’accorder plus tôt la pension de sécurité de la vieillesse. Ces mesures 
contribueront beaucoup à améliorer le sort des vieilles personnes qui vont prendre 
leur retraite. Le défi consiste à égaler ces réalisations en prenant des dispositions 
semblables pour les personnes âgées déjà à la retraite dont un grand nombre, 
comme notre étude l’a indiqué, sont vraiment dans le besoin. Notre proposition à 
laquelle, nous le croyons, les Canadiens prêteront leur appui est un programme 
nouveau qui, sans avoir recours à une évaluation des besoins, garantirait à cette 
catégorie de personnes désavantagées un revenu en espèces suffisant pour leur 
assurer un niveau de vie convenable. La recommandation est développée au 
chapitre 2 du présent rapport et nous espérons que le gouvernement y fera bon 
accueil à brève échéance.

Il

Chapitre 10

Le vieillissement et l’emploi
Au chapitre précédent, nous avons soutenu que l’un des premiers devoirs de la 

société est d’assurer la sécurité matérielle des vieillards. En outre, nous avons vu 
que la sécurité matérielle des travailleurs de plus de 65 ans, l’âge normal de la 
retraite, ne devrait pas dépendre de l’emploi. Cependant, nous croyons que le 
programme économique et social devrait non seulement assurer la sécurité mate­
rielle des personnes de plus de 65 ans, mais aussi prévoir des emplois pour les 
personnes de tous les âges. Vu l’insuffisance des mesures propres à assurer la sécu­
rité matérielle des vieilles gens, nous croyons également qu’il faut étudier avec 
soin le problème du veillissement et de l’emploi.

D’ailleurs, les mémoires présentés au Comité montrent qu au Canada les 
problèmes de la vieillesse ne surgissent pas soudainement à 65 ans, mais commen­
cent à apparaître dès l’âge de 45 ans. Il serait peut-être difficile de convaincre des 
économistes de la nécessité de trouver des emplois appropriés aux personnes de

emplois; mais de nombreuxplus de 65 ans et de les préparer à occuper 
arguments permettent d’affirmer que les avantages économiques à retirer d un 
programme touchant l’ensemble de la main-d’œuvre, y compris les personnes 
âgées, l’emporteraient de beaucoup sur ce qu’il en coûterait.

C’est pourquoi nous étudierons dans ce chapitre le problème de la vieillesse et 
de l’emploi sous deux aspects: l’emploi et l’économie en général et 1 emploi et le 
travailleur âgé.

ces

I
Généralités

Depuis les années 30, la crainte du chômage généralisé hante 
Même si beaucoup ont oublié la grande crise des années 30 et les profondes 
répercussions économiques et psychologiques qu’elle a eues pour toute une 
génération de Canadiens, le chômage demeure un problème très inquiétant. En 
dépit des proclamations officielles et de divers programmes gouvernementaux,

1—71

nos économistes.



COMITÉ SPÉCIAL DU SÉNAT SUR LA GÉRONTOLOGIE86

généralement sans coordination entre eux, le chômage persiste et il a atteint des 
niveaux élevés au cours de ces dernières années.

Ce fait est lourd de conséquences, en particulier pour les travailleurs âgés, car 
des témoins ont établi devant le Comité que ce sont les très jeunes travailleurs et 
les travailleurs âgés qui sont les plus touchés dans les périodes de chômage.

Il est évident qu’aucun programme d’emploi des travailleurs âgés n’aura 
beaucoup de succès sans l’élaboration d’un programme propre à maintenir l’emploi 
en général à un niveau élevé. C est pourquoi il est essentiel, comme l’ont fait 
remarquer de nombreux témoins, d’étudier d’abord les efforts faits par le Canada 
pour diminuer le chômage en général et les résultats obtenus. Le Conseil canadien 
du bien-être, par exemple, a affirmé que «l’emploi élevé,—surtout dans la période 
critique de 40 à 65 ans,—est la première arme contre l’incapacité des gens à 
pourvoir aux besoins économiques de leurs vieux jours1» et que, de plus, «l’objectif 
ultime de toutes les mesures politiques du Canada en ce qui concerne la main- 
d œuvre doit être d assurer à chaque Canadien la possibilité d’exercer une activité 
productive dans la pleine mesure de ses besoins, de ses capacités, de ses talents 
et de ses moyens2».

«

Voici quel est, selon le Conseil économique du Canada, le taux permissible de 
chômage: «A la lumière d’études sérieuses, nous sommes arrivés à la conclusion 
qu’un taux d’emploi de 97 p. 100 ou un taux de chômage de 3 p. 100, consti­
tuerait un objectif réaliste pour le reste de la décennie3». Cependant, le taux de 
chômage est de plus de 3 p. 100 depuis le début des années 50 et il a été de plus 
de 5 p. 100, de 1957 à 1963.

Le prix de ce chômage a été élevé. Selon le professeur G. L. Reuber, les 
possibilités d’emploi dans le secteur privé de l’économie (produit domestique brut) 
étaient, en 1961, supérieures d’au moins 12 p. 100 (4 à 5 milliards de dollars) au 
taux enregistré. Chaque réduction de 1 p. 100 du taux de chômage approcherait 
de 4 à 5 p. 100 du taux du plein emploi4.

La diminution enregistrée n’est pas due pour une grande partie seulement à 
un chômage plus élevé, mais aussi au sous-emploi des travailleurs en emploi. Le 
Conseil économique du Canada a fait remarquer que la productivité individuelle, 
qui, avait augmenté de 3.2 p. 100 par année, de 1946 à 1956, n’a augmenté que 
de 1 p. 100 par année, de 1956 à 19635. En d’autres mots, plus 
éloignés du plein emploi, moins les travailleurs en emploi produisent. Quand nous 
nous acheminons vers le plein emploi, la production s’accroît non seulement 
par suite de l’arrivée des nouveaux travailleurs, mais aussi à cause de l’accroisse­
ment de la productivité des travailleurs déjà en emploi.

Selon certains, et ce nous semble un bon argument, l’explication fondamen­
tale du chômage de ces dernières années et du sous-emploi des travailleurs déjà en 
emploi résiderait dans une demande d’ensemble insuffisante. Cependant, et cela 4)
apparaît dans le programme officiel, on prétend qu’un taux d’emploi trop élevé

nous sommes

Mémoire présenté par le Conseil canadien du bien-être au Comité spécial du Sénat, fascicule 
n° 6 du compte rendu (7 mai 1964), p. 335.

2 Ibid., p. 339.
3Conseil économique du Canada: Premier exposé annuel, Objectifs économiques du Canada 

pour 1970, Imprimeur de la Reine, Ottawa, 1964, p. 138.
4 G. L. Reuber, Les objectifs de la politique monétaire, mémoire préparé à l’intention de la 

Commission royale d’enquête sur les affaires de banque et les finances, Ottawa, décembre 1962.
6 Conseil économique, loc. cit., p. 44.
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provoquerait l’inflation des prix. Cette théorie exerce une influence dominante sur 
la politique économique nationale depuis quelque temps déjà. Le Conseil économi­
que suppose qu’il y aurait équilibre des prix et de l’emploi, si les prix augmentaient 
de 2 p. 100 par année et si le taux d’emploi atteignait 97 p. 100 des effectifs de la 
main-d’œuvre, c’est-à-dire si le taux du chômage était de 3 p. 100.

Mise à part l’insuffisance de la demande, on a aussi affirmé que le chômage au 
Canada influe également sur l’aménagement du marché du travail: problèmes 
régionaux, manque de mobilité de la main-d’œuvre, insuffisances ou carences de la 
formation professionnelle, et le reste. Ce point de vue a marqué les modalités et la 
vigueur des programmes relatifs à la main-d’œuvre. Cependant, il semble, d’après 
des faits récents, qu’on ait trop appuyé sur cette explication ou qu’un programme 
plus équilibré serait nécessaire. Le professeur Pierre-Paul Proulx, de McGill, a 
cherché à découvrir les relations entre les formes de chômage selon les divers 
emplois et le chômage pris en général6. D’après ses recherches, les modifications 
dans les éléments de l’emploi considéré selon ses divers aspects diffèrent peu des 
modifications dans l’emploi considéré en général. De l’avis de M. E. Denton et de 
MIIe S. Ostry, qui ont analysé le chômage de l’après-guerre, ou peut trouver ici et 
là un indice de la complication des problèmes relatifs aux divers emplois; mais rien 
ne vient justifier de façon certaine l’argument qui repose sur les problèmes relatifs 

emplois considérés de façon distincte. Selon eux, il semble que la plus grande 
partie de l’augmentation du chômage «restant» de la fin des années 50 et du début 
des années 60 provienne d’un ralentissement plus marqué de l’économie, c’est-à- 
dire d’un accroissement du chômage attribuable à l’insuffisance de la demande1. 
Apparemment, il y aurait peu à attendre d’un programme qui ne s’attaquerait qu au 
chômage régional ou au chômage propre à certains groupes d âge, sans songer à un 
programme d’envergure nationale destiné à faire face aux problèmes résultant de 
l’insuffisance de la demande. En résumé, nous pouvons dire ici qu il est impossible 
de résoudre le problème de l’emploi des travailleurs âgés ou vieillissants quand le 
chômage est élevé ou même modéré. On peut dire aussi que la ligne de conduite 
nationale des dernières années n’offre que peu de moyens de modifier la situation de 
l’emploi pour résoudre les problèmes de ceux qui vieillissent. Il devient urgent de le 
faire cependant, car le Conseil économique du Canada prévoit une augmentation 
rapide du nombre des travailleurs.

Nous allons maintenant porter notre attention sur 
travailleurs vieillissants pour essayer de découvrir ses caractéristiques dans le 
domaine de l’emploi. Mis à part la condition essentielle, le plein emploi à 1 échelle 
nationale, il faut tenir compte d’autres considérations et élaborer d autres program- 

pour trouver aux travailleurs des emplois productifs et intéressants. Du point de 
de l’économie nationale, il s’agit de savoir comment nous pouvons accroître 

l’apport des personnes vieillissantes à l’économie, en tenant compte de ses 
téristiques. Du point de vue des personnes en cause, il s agit de savoir comment ces 
travailleurs pourront obtenir de leur travail les avantages qu’ils en espèrent, qu’ils 
soient économiques, sociaux ou psychologiques.

>

aux

groupe plus restreint deun

mes

» vue
carac-

« Pierre-Paul Proulx, The Composition of Unemployment in 
ployment and Manpower, Centre des relations industrielles de 1 Université McGill, Montréal, jum 1964.

7 Frank T. Denton et Sylvia Ostry, Analyse du chômage de 1 apres-guerre, Conseil econ q 
du Canada, Imprimeur de la Reine, Ottawa, 1965, pp. 16 et 18.
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Les années difficiles

Il est difficile de définir le travailleur âgé. Comme un citoyen peut obtenir sa 
pension de l’État à 70 ans ou même à 65 ans, jusqu’à un certain point, il serait 
utile d’utiliser ces âges limites pour notre étude de l’emploi. Cependant, à cet âge, 
l’importance même de l’emploi diminue, car on peut, comme nous l’avons fait, 
vouloir assurer la sécurité matérielle de ces travailleurs sans tenir compte des 4

qu ils peuvent tirer d’un emploi. Toutefois, on nous a bien fait remarquer 
que les relations entre le vieillissement et le chômage apparaissent beaucoup 
plus tôt et prennent des proportions importantes entre 45 et 60 ans. C’est pour­
quoi il faut vraiment étendre l’étude du problème sur une période beaucoup 
plus longue que ne le suggèrent les autres critères employés dans le cas du 
vieillissement. Le chômage dû au vieillissement fait son apparition à 45 ans, non à 
65 ou 70 ans. «Du point de vue des chances d’emploi, un travailleur est vieux à 45 
ans. Du point de vue de la retraite normale, il est vieux à 65 ans. Du point de vue 
de la sécurité de la vieillesse, il est vieux à 70 ans8». Plusieurs mémoires 
aidé à définir les années difficiles pour le travailleur âgé.

Le ministère du Travail nous a fourni des données statistiques sur les taux de 
chômage au Canada9.

revenus

nous ont

Tableau 10.—Taux de chômage chez les hommes—1963

Taux de 
chômageGroupe d’âge

%

Tous âges
35-44...... .
45-54.......
55-64.......

6.4
4.7
4.9
6.1
4.8

Source : Bureau fédéral de la statistique: Relevé de la main-d’œuvre.

La statistique sur les travailleurs masculins fait voir un «point de rupture» 
entre 45 et 54 ans. La chose se répète chaque année depuis 1950. Même s’il 
ne faut pas exagérer la valeur de ces données statistiques, on peut néanmoins en 
conclure que les relations entre le vieillissement et le chômage apparaissent long­
temps avant l’âge de 65 ans.

Le taux de chômage peu élevé chez les personnes de plus de 65 ans s’explique 
par le retrait des personnes de cet âge du marché du travail. Il ne fait pas de doute C 
que les refus essuyés par les travailleurs en question y sont pour quelque chose. Les 
données du ministère du Travail sont révélatrices à cet égard. Les travailleurs de 45 
ans et plus sont donc plus souvent et plus longtemps en chômage.

8 A. Andras, mémoire du Congrès du Travaü du Canada présenté au Comité spécial du Sénat 
sur la gérontologie, fascicule n" 2 du compte rendu (5 mars 1964), p. 73.

'‘Ministère du Travail, mémoire présenté au Comité spécial du Sénat sur la gérontologie, 
fascicule n° 14 du compte rendu (2 juillet 1964), p. 1037.
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Tableau //.—Durée du chômage chez les hommes, selon l’âge 
(Moyenne du mois d’octobre, de 1961 à 1963)

45 et plus25-44Durée

%%
[I 29.634.5Moins d’un mois

De 1 à 3 mois....
De 4 à 6 mois....
Plus de 6 mois. .. 
Congédiements..

26.531.2
12.710.4
26.417.7
4.86.2

100.0100.0

Source : Témoignages, p. 1047.

Le Service national de placement nous a fourni d’autres renseignements sur 
années difficiles10. Une analyse des emplois vacants a montré que presque 100 

p. 100 étaient fermés aux travailleurs de plus de 65 ans; 97.6 p. 100 1 étaient à 
de plus de 55 ans; 88.4 p. 100 à ceux de plus de 45 ans et 43.6 p. 100 à ceux de 
plus de 35 ans. Au cours de l’année 1959-1960, 27.6 p. 100 de ceux qui avaient 45

de tout l’embauchage, ce

CCS
ceux

ans et plus ont obtenu un emploi; mais, du point de 
groupe ne représentait qu’une proportion de 12.3 p. 100.

Ces chiffres ont convaincu le Comité de la nécessité d étendre la portée de 
étude jusqu’au début de l’âge moyen. Le professeur John Morgan, de 

l’Université de Toronto, a fait remarquer qu’une période de chômage prolongée 
ferait qu’un travailleur de 45 ans deviendra «malheureux, . . . instable et . . . 
diminué avant d’atteindre l’âge de 65 ans11». D’autres mémoires ont signalé que 
plusieurs tentatives infructueuses d’obtenir un emploi réduisent 1 aptitude du 
travailleur de plus de 45 ans à obtenir un emploi.

Pour définir les années difficiles, il est utile de connaître les facteurs relatifs à
concurrence sur le

vue

notre

l’âge qui influent sur la capacité du travailleur de soutenir la ;
marché du travail, position qui devient très grave lorsque le plein emploi n’existe
pas.

Lors de l’étude de la situation du travailleur vieillissant dans le domaine de la 
concurrence, U faut tenir compte de certaines caractéristiques fondamentales 
particulières à certains groupes d’âge. Au cours des séances du Comité, on a 
souvent parlé de l’instruction, l’un de ces facteurs. En général, les travailleurs 
vieillissants sont moins instruits que les jeunes, ce qui constitue un grave desavan­
tage, en particulier pour les emplois qui exigent une plus grande formation et qui 

à sont les mieux rémunérés. La situation tient, en partie, a l’amelioration du niveau 
d’instruction et, en partie, à l’arrêt de la formation à certains ages. A l age et au 

d’instruction est reliée toute la question de l’aptitude a apprendre, qui est 
quotient intellectuel, à la motivation et à plusieurs autres

10 Mémoire présenté par le Service national de placement au
gérontologie, fascicule n° 11 du compte rendu (11 ]uin 1964), pp. 821 et 8 . Eérontoiogje

11 Le professeur John S. Morgan, témoignage au Com,te spécial du Sénat sur la gérontologie,
fascicule n° 2 du compte rendu (24 octobre 1963), p. 31.

manque 
reliée à son tour au
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Administration..........
Services.......................
Agriculture.................
Construction..............
Manufactures.............
Employés de bureau..

Source: Ministère du Travail, loc. cit., p. 14.

Le tableau 12 montre qu’il y a une très grande concentration de travailleurs de 65 
ans et plus dans l’agriculture et une concentration plus que proportionnelle dans 

1 administration et les services. Un phénomène semblable, mais moins prononcé, se 
retrouve chez les travailleurs de 45 ans et plus.

12 Conseil économique, Premier exposé annuel, p. 160.
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facteurs sociaux et psychologiques. Une autre caractéristique est que les travailleurs 
vieillissants hésitent à se déplacer à cause de leur famille, de la maison qu’ils 
possèdent et de leurs relations sociales, facteurs qui prennent de l’importance à 

que le travailleur vieillit. Enfin, certains problèmes de santé relatifs à la 
vieillesse influent sur la mobilité et l’adaptabilité.

Industries et occupations critiques

La possibilité pour le travailleur vieillissant de soutenir la concurrence sur le 
marché du travail dépend beaucoup de sa facilité d’adaptation aux occasions 
d’emploi. Bien des changements sous ce rapport se sont produits au cours des 
dernières années et l'on s’attend à d’autres changements dans les industries, les 
occupations et les lieux de travail. Un changement général s’est produit ’ des 
industries de production de denrées vers les industries assurant les services. Le 
Conseil économique du Canada précise, dans son rapport, qu’entre 1946 et 1963 le 
nombre d’emplois dans les industries productrices de denrées n’a augmenté que de 
3 p. 100, alors que, dans les services, on a enregistré pendant la même période 
augmentation de 87 p. 100 12. Entre 1963 et 1970, selon les prévisions du Conseil, 
le nombre d’emplois dans les services augmentera de 75 p. 100, tandis que l’aug­
mentation sera peut-être de 25 p. 100 dans les industries de production. Même si 
l’on distribuait dès le départ les travailleurs âgés selon les diverses industries et 
occupations, comme on le fait pour l’ensemble des travailleurs, il leur faudrait avoir 
autant de mobilité que l’ensemble des travailleurs pour faire face aux modifications 
qui transforment rapidement la répartition des emplois. Si tel était le cas, le 
travailleur vieillissant ne serait pas désavantagé.

Certains indices permettent de croire que les travailleurs âgés se trouvent 
surtout dans les industries et les emplois en régression et moins bien rémunérés et 
qu’ils ont de la difficulté à changer d’emploi. Cependant, les témoignages entendus 
ne sont pas concluants.

Tableau 12.—Distribution relative des travailleurs masculins selon les occupations
et selon l’âge (1961)
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La concentration des travailleurs dans l’agriculture comporte pour ces travail­
leurs la participation à une industie qui offre des possibilités d’emploi de moins en 
moins nombreuses. Même si beaucoup de travailleurs abandonnent l’agriculture, la 
chose est difficile pour les travailleurs âgés et pour les travailleurs vieillissants, car 
il leur faut satisfaire à des exigences professionnelles sensiblement différentes et 
passer d’un milieu rural à un milieu urbain. A cause de leur concentration dans 
l’agriculture, les travailleurs âgés doivent faire face à de graves problèmes 
d’adaptation. S’ils demeurent dans l’agriculture, ils manqueront de travail et leur 
niveau de vie économique en sera diminué.

L’interprétation des autres données est moins facile. L’augmentation considéra­
ble du nombre d’emplois dans les services semble offrir des occasions aux 
travailleurs âgés qui paraissent très stables; mais on ne sait que peu de choses des 
emplois qu’ont trouvés les travailleurs âgés dans ce vaste secteur de l’économie. 
Toutefois, M. Denton et M'“ Ostry13 ont remarqué qu’en dépit de l’importance 
accrue des services et du commerce, depuis quelques années, le taux de chômage est 
relativement élevé dans ces domaines. Dans les industries de la fabrication et de la 
construction, qui sont les plus touchées par l’automatisation et ou les travailleurs 
âgés sont les moins nombreux, les taux de chômage sont relativement bas.

Il est par conséquent nécessaire d’obtenir des chiffres plus précis pour 
procéder à une analyse plus serrée de la situation du travailleur âgé. Cependant, il 
semble que les travailleurs âgés se retrouvent surtout dans les industies en 
régression et dans les occupations instables, concentrées parfois dans certaines 
régions. Il semble également qu’ils occupent des emplois qui ne trouvent pas 
facilement leur place dans d’autres secteurs de l’économie.

Tendances pertinentes

Nous avons jusqu’à maintenant tenté de 
découvrir les caractéristiques relatives à l’âge et 
faciliter l’élaboration possible d’un programme, il pourrait être utile d’esquisser les 
tendances générales de l’offre et de la demande de main-d’œuvre. Voici les 
dernières prévisions démographiques du Conseil économique du Canada.

Tableau 13— Changements dans divers groupes d'âge de la population, 
de 1963 à 1970

h

cerner la nature du problème, d’en 
au marché du travail. Afin de

ChangementGroupe

%

+ 11.5 
+28.2 
+45.1 
+22.6 
- 3.4 
+ 15.8 
+ 13.5

0 à 14 ans....
15 à 19 ans....
20 à 24 ans....
25 à 29 ans....
30 à 39 ans....
40 à 64 ans....
65 ans et plus

ii

Source: Conseil économique du Canada, Premier exposé annuel, p. 59. 

13 Denton et Ostry, op. cil., PP- 14 et 15.
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14 à 19 ans... 
20 à 24 ans... 
25 à 44 ans... 
45 à 64 ans. .. 
65 ans et plus

2.3

Femmes 1961

%
14 à 19 ans ... 
20 à 24 ans ... 
25 à 44 ans. .. 
45 à 64 ans. .. 
65 ans et plus.

16.0
16.5
40.0
25.2
2.3

%
7.6

13.8
42.7
32.0
3.9

1971
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L’augmentation considérable prévue pour les groupes de 15 à 29 ans constitue 
le trait le plus marquant de ces prévisions. Cette augmentation 
pression considérable sur

exercera une
les possibilités d’emploi. Cependant, il y aura aussi une 

augmentation importante dans le groupe de 40 ans et plus.
Voici quelle sera la composition de la main-d’œuvre, selon le ministère du

Travail:

Tableau 14.—Distribution en pourcentage par âge et par sexe14

Hommes 1961 1971

Source : Témoignages, p. 1057.

On s’attend que les travailleurs vieillissants, hommes et femmes, occupent 
place de plus en plus importante sur le marché du travail au cours des dix 
prochaines années. L’effet du déclin relatif du groupe de 25 à 44 ans sur la capacité 
de concurrence du travailleur âgé sera effacé par l’importance accrue du groupe de 
20 à 24 ans et par le défi que posera l’augmentation générale du nombre des 
travailleurs. Le Ccnseil économique prévient les autorités qu’il faudra trouver 
million et demi de nouveaux emplois entre 1963 et 1970. C’est pourquoi il y a peu 
de chances, dans l’ensemble, de diminuer de façon considérable l’acuité du 
problème de l’emploi pour les travailleurs âgés.

Une analyse des taux d’emploi illustrent davantage les projets relatifs à 
1 emploi des personnes âgées. Ces taux traduisent la relation entre la main-d’œuvre 
et 1 ensemble de la population de 14 ans et plus. Certains, pour une raison ou pour 
une autre, n’occupent aucun emploi, sans pour autant être en chômage; il s’agit de 
jeunes de 14 ans et plus qui poursuivent leurs études ou de travailleurs âgés à la 
retraite, par exemple.

En général, les taux d’emploi sont relativement faibles pour le groupe 
masculin15 de 14 à 19 ans et ils sont élevés pour le groupe de 20 à 54 ans. Quelque

une

un

14 Ministère du Travail, op. cit., p. 20.
15 Voir la statistique du ministère du Travail, op. cit., p. 2.
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part entre 45 et 54 ans, les taux commencent à fléchir pour atteindre un niveau assez 
bas entre 55 et 64 ans. Il y a enfin une baisse prononcée pour le groupe de 65 ans 
et plus. En général, ces écarts tiennent depuis longtemps; mais on remarque 
certaines tendances intéressantes chez les travailleurs âgés. Elles sont indiquées 
ci-dessous:
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Tableau 15.—Taux de participation de la main-d’œuvre masculine 

de 65 ans et plus, pour certaines années (1950-1963)

Taux de 
participationAnnée

%
40.41950.
33.21954.
34.11956.
30.21960.
28.11961
28.41962.
26.31963

Source: Témoignages, p. 1041.

Cette diminution de la participation chez les citoyens âgés indique, jusqu’à 
certain point, une diminution du besoin de travailler dans leur cas. Les revenus 
provenant de sources autres qu’un emploi constituent probablement une explication 
à retenir. Cependant, comme on l’a dit auparavant, une partie indéterminée des 
retraits du marché du travail pourrait être attribuable au découragement des

un

travailleurs à la suite de refus répétés.
Dans le cas des femmes, au contraire, les taux de participation ont en général 

augmenté de façon sensible depuis treize ans; les taux ont doublé pour les groupes 
de 45 à 54 ans et de 55 à 64 ans et ils ont également augmenté pour les femmes

le facteur dominant de cettede 65 ans et plus. Il ne fait pas de doute que 
augmentation a été l’accroissement du nombre des emplois dans les services.

Du point de vue de la demande, le Conseil économique du Canada a lance un 
défi audacieux aux Canadiens: «Pour atteindre notre potentiel d’emploi de 
97 p. 100 pour 1970, l’économie devra créer suffisamment d’emplois non 
seulement pour absorber l’accroissement considérable de la main-d’œuvre, mais 

proportion substantielle du chômage déjà existant6».
Dans son rapport, le Conseil fait certaines prévisions d’intérêt pour le Comité. 

En ce qui concerne l’emploi, le Conseil prévoit une augmentation annuelle moyenne 
du nombre total d’emplois de 3.0 p. 100, de 1963 à 1970, une diminution annuelle 
de 2.3 p. 100 du nombre des emplois agricoles et une augmentation du nombre des

II une

16 Conseil économique, Premier exposé annuel, p. 42.
1—8à
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emplois non agricoles de 3.5 p. 100. Ce dernier chiffre tient compte d’une 
augmentation de 4.8 p. 100 du nombre des emplois dans les services publics et 
sociaux et d’une augmentation de 3.2 p. 100 du nombre des emplois dans le secteur 
commercial17. Ces changements sont tous présentés sous forme de moyennes 
annuelles et malheureusement les diverses catégories ne sont pas très bien définies.
De toute façon, nous n’avons pas de données relatives aux groupes d’âge. â
Cependant, nous avons remarqué qu’il y a une concentration de travailleurs âgés ^
dans l’agriculture. Selon les projections du Conseil économique, il y aura de moins 
en moins d emplois disponibles dans cette industrie et peut-être un peu plus dans les 
services. Après étude des industries primaires, le Conseil prévoit un accroissement 
du nombre d’emplois dans ce domaine et il insiste sur l’importance d’une améliora­
tion de la technologie. Nous pouvons donc nous attendre non seulement à des 
changements dans la répartition de la main-d’oeuvre dans les grandes catégories 
industrielles, mais aussi à d’autres progrès technologiques, ce qui se traduirait, en 
termes généraux, par une réduction de l’apport de la main-d’œuvre par rapport à 
1 unUé de rendement. Cela exigera du travailleur une facilité d’adaptation aux 
possibilités de la nouvelle technologie. La société doit et devra relever certains 
défis: créer et maintenir la demande, assurer la mobilité de la main-d’œuvre, d’une 
industrie à 1 autre, d’une occupation à l’autre et d’un endroit à un autre, et accorder 
à tous les mêmes posibilités d'emploi. Le travailleur vieillissant devra se familiariser 
avec de nouvelles techniques, faire face à une forte concurrence dans les emplois en 
évolution et, peut-être, compter avec le déplacement de certaines industries.
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Conséquences sociales et économiques

Nous avons fait jusqu’ici un relevé de la situation relative à l’emploi et des 
problèmes qui se posent pour les personnes âgées et examiné ce que supposent les
tendances actuelles. Avant d’étudier l’élaboration d’un programme, il pourrait être 
utile d énumérer brièvement certaines conséquences sociales et économiques du 
chômage chez les travailleurs âgés et de formuler certains objectifs généraux.

1. Dans une société ordonnée sur la production industrielle, le travail 
ou le chômage revêtent un aspect social et celui qui est sans emploi 
diminué sur le plan social. N’importe quel emploi représente un état supérieur 

chômage, sauf si l’absence d’occupation équivaut à une retraite du point de 
vue social. Même les loisirs, qui deviennent plus nombreux, ont maintenant 
une plus grande valeur sociale pour celui qui a un emploi et se trouve ainsi à 
faire une semaine de travail plus courte que pour celui qui est en chômage de ^ 
façon permanente.

se trouve

au

2. Le travail et les revenus qu’il procure ont des conséquences 
psychologiques et matérielles importantes pour le travailleur âgé et pour sa

17 Conseil économique. Premier exposé annuel, p. 48.
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famille. De l’avis du Conseil national des femmes, tous les adultes ont besoin, 
entre autres choses fondamentales, d’un travail productif leur procurant soit 
un gain, soit la satisfaction du travail accompli18. Le représentant du Service 
juif d’orientation professionnelle a déclaré que «priver un homme de la 
possibilité de travailler, c’est lui enlever le mobile fondamental de sa vie19». Le 
chômage mine l’individu et la société.

3. Le chômage chez les travailleurs âgés comporte des conséquences 
de deux ordres pour l’économie du pays. Tout d’abord, le chômage peut 
réduire le rendement national. Nous avons déjà donné les prévisions du 
professeur Reuber relativement aux pertes dans ce domaine. L’importance du 
chômage chez les travailleurs âgés y contribue et le sous-emploi y ajoute 
encore. On retrouve ce sous-emploi dans des industries telles que l’agriculture, 
où les travailleurs âgés sont plus nombreux.

4. Notre société n’a pas accordé toute l’attention nécessaire à ses citoyens 
âgés. Plusieurs témoins ont dit, par exemple, que des employeurs font preuve 
d’inégalité de traitement envers les travailleurs âgés. Cette attitude résulte 
peut-être, jusqu’à un certain point du moins, des frais qu’entraînent les régimes 
de pension des employeurs et des règlements relatifs à ces régimes; mais le 
plus souvent, c’est parce que l’employeur ne se rend pas assez compte de la 
capacité de production du travailleur âgé.

5. Un tel programme devrait, selon le Comité, avoir les objectifs suivants :

a) Possibilités d’emploi pour ceux qui le désirent, même après 65 ans, et 
chances égales pour tous.

b) Utilisation totale des possibilités de production, afin d’aviser au plein 
emploi.

c) Élaboration de mesures destinées à contrebalancer les effets des grandes 
transformations technologiques sur la situation de l’emploi et à faciliter le 
déplacement des travailleurs d’une occupation à une autre, d’un endroit à 
un autre ou d’une industrie à une autre.
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Une économie saine, où règne le plein emploi, constitue 1 élément fondamental 
de tout programme. Cela est nécessaire, même sans tenir compte du travailleur 
vieillissant, si nous voulons absorber l’expansion rapide de la main-d œuvre. Il n y 

amélioration sensible de la situation de 1 emploi chez les travailleursaura aucune
veillissants à moins d’une diminution générale du chômage. En nous contentant 
simplement d’améliorer la situation du travailleur vieillissant sur le plan de la 

ferions que déplacer le problème vers un autre groupe d’âge.
I)

concurrence, nous ne

18 Conseil national des femmes du Canada, mémoire présenté au Comité spécial du Sénat sur la 
gérontologie, fascicule n° 9 du compte rendu (28 mai 1964) p. 658.

« Le Service juif d'orientation professionnelle, mémoire présenté au 
gérontologie, fascicule n° 5 du compte rendu (30 avril 1964), p. -86.

Comité du Sénat sur la
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Le Comité n’étudiera pas en détail les mesures requises pour corriger la 
situation. Il est évident qu’il appartient surtout aux organismes publics ou privés de 
prendre de telles mesures; mais la responsabilité du gouvernement fédéral à cet 
égard est très grande.

Le meilleur moyen d’accroître la demande totale, c’est de faire un usage de 
plus en plus grand de la monnaie et des mécanismes fiscaux, sans tenir compte de 
certains concepts erronés et illogiques qui ont eu cours dernièrement sur la situation 
de l’emploi, la stabilité des prix et la production nationale. Du côté de la 
main-d’œuvre, il s’agit surtout d’élaborer des programmes destinés à accroître 
l’adaptabilité de la main-d’œuvre. Le Canada doit définir clairement les objectifs 
qu’il désire poursuivre et se rendre compte que des programmes fédéraux sont 
nécessaires pour atteindre et réaliser ces objectifs.
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Équilibre de l’offre et de la demande de main-d’œuvre

L’économie et l’organisation industrielle du Canada subissent et continueront à 
subir des transformations rapides. C’est pourquoi, même si la demande totale est en 
fait très élevée, le chômage peut résulter d’un déséquilibre de la demande et de 
l’offre de main-d’œuvre. Comme nous l’avons dit plus tôt, le travailleur vieillissant 
semble avoir plus de difficultés à s’adapter aux changements. Notre programme 
d’emploi n’a eu que peu de succès dans ce domaine. Aux difficultés résultant d’un 
taux élevé de chômage s’ajoute un autre problème grave, qui provient de ce qu’on 
s’est peu soucié d’analyser, de prévoir et d’organiser la demande. Le Canada a 
élaboré des programmes relatifs à la main-d’œuvre disponible sans connaître 
précisément la demande.

Il est d’une importance vitale de considérer les deux aspects du marché et 
d’élaborer des programmes et de créer des organismes en vue de coordonner les 
programmes visant les effectifs de main-d’œuvre. Cela devient difficile en période 
de plein emploi et de grandes transformations des structures. La position défavora­
ble dans laquelle se trouve le travailleur vieillissant donne de l’urgence à toutes 
ces considérations. Le Canada devrait tenter, dans un effort raisonné, d’équilibrer 
l’offre et la demande, afin de réduire le risque d’un écart entre l’emploi et la 
production.

Programme relatif aux effectifs ouvriers

Ces objectifs fédéraux sont des conditions qu’il faut réunir avant d’élaborer un 
programme concernant la main-d’œuvre. Notre programme visant les effectifs 
ouvriers comporte, entre autres choses, les services généraux du Service national de 
placement et divers programmes mis en œuvre en vertu de la loi sur l’assistance à 
la formation technique et professionnelle de 1960.

Le Premier exposé annuel du Conseil économique contient une étude de la 
structure, du rôle et des réalisations du Service national de placement. Après avoir 
fait état des limites inhérentes à l’organisation et au rôle du Service national de
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placement, le Conseil propose d’accroître le rôle de cet organisme pour en faire un 
des pivots d’un programme intégré concernant la main-d’œuvre. Nous reconnais­
sons la nécessité d’un programme fédéral d’ensemble au sujet de l’emploi et de 
l’intégration de toute l’activité au sein d’un même organisme fédéral.

Les programmes élaborés en vertu de la loi sur l’assistance à la formation 
technique et professionnelle ont remporté un succès mitigé. A la difficulté d’attein­
dre à l’uniformité à travers le pays s’ajoutent d’autres problèmes qui résultent d’un 
manque de coordination entre les divers ministères provinciaux et les services

(I

municipaux.
Certains programmes avaient pour but d’améliorer la formation de travailleurs 

déjà en emploi ou des personnes sur le point d’occuper un emploi. En général, ils 
ont eu peu de succès, ce qui montre qu’il est très difficile d’intéresser des adultes a 

programme destiné à enseigner de nouveaux métiers.
Le programme n° 5 du projet est pour nous d’un grand interet, car il 

la formation des chômeurs. Le gouvernement fédéral paie une part

un

concerne
importante du coût du programme et des allocations pour les apprentis, mais les 
provinces ont d’abord montré peu d’empressement a payer leur part, qui est 
relativement faible. De plus, le programme a eu peu de succès auprès des chômeurs. 
Non seulement le nombre des inscriptions a-t-il été faible, mais la moitié des inscrits 
ont abandonné en cours de route. Il est évident que le reclassement des chômeurs a 
fait très peu de progrès, en partie parce qu’on ne connaît pas les occasions d emploi 
et que les apprentis sont plus au fait des possibilités d’emplois. De plus, il manque 
au programme des dispositions compensatrices. Dans certaines provinces, on n ac­
corde aucune allocation; dans d’autres, elle est faible. Du point de vue de 1 instruc­
tion, la principale difficulté réside dans le manque de préparation des apprentis"".

Voici, selon le Comité, les caractéristiques essentielles que devrait comporter 
un programme destiné à accroître les possibilités d’emploi pour le travailleur 
vieillissant, si l’on considère les aspects relatifs à la main-d œuvre.

1. Attention soutenue au problème aux paliers fédéral et provinciaux.
relatif à la main-d’œuvre sontLes problèmes que suscite le programme 

nombreux et complexes. Il serait utile de coordonner au 
national de placement et de ses bureaux régionaux la mise en œuvre des 
études et l’élaboration des mesures à prendre. On devrait confier a cet 
organisme l’analyse des conditions de l’offre et de la demande et l’admimstra-

destinés à accroître l’adaptabilité et la mobilité

sein du Service

tion de tous les programmes 
des travailleurs. Le ministère fédéral du Travail devrait entreprendre, favoriser 
et financer des recherches sérieuses sur les problèmes du vieillissement et de

I l’emploi.
2 On devrait accroître et multiplier l’aide financière aux chômeurs aptes 

au travail. Les principaux éléments de l’aide à la formation et les dispositions 
relatives aux allocations et aux prêts pour la subsistance et les demenagemen s 
existent déjà, mais l’encouragement n’est pas suffisant.

20 Pierre-Paul Proulx, loc. cit., p. 69.
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3. Il faudrait tenir davantage compte de la réalité en ce qui a trait à 
1 instruction. Il faudrait penser 1 enseignement en fonction non seulement des 
talents exigés, mais aussi des caractéristiques des apprentis eux-mêmes. A ce 
propos, le mémoire de 1 Association canadienne d’éducation des adultes est 
très révélateur. L association propose de faire de l’éducation un procédé 
continu21. C’est une proposition très intéressante, qui aurait à la longue des 
conséquences importantes pour nos populations vieillissantes et pour la | 
société en général. Dans l’immédiat, il est important d’adapter nos program­
mes actuels de formation aux caractéristiques et aux connaissances des 
apprentis, de façon à obtenir de meilleurs résultats, à attirer plus d’étudiants 
et à diminuer le nombre de ceux qui abandonnent les
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cours.

Chapitre 11

Services de santé et soins en établissement
Introduction

La majeure partie des Canadiens âgés jouissent d’une santé plutôt bonne. 
Oublier cela et n insister que sur les maladies et invalidités de la vieillesse revient à 
développer un stéréotype de pessimisme et de désespoir qui n’est pas fondé. En 
réalité, on peut prévenir ou retarder bien des maladies, un traitement entrepris à 
temps peut vaincre un grand nombre d’autres affections et une réadaptation 
énergique peut éviter un grand nombre des difformités et invalidités de la vieillesse 
(voir l’appendice 1). Il est nécessaire d’accorder à ces faits plus de poids en matière 
d éducation et d orientation des membres des professions sanitaires et para-sanitai- 

aujourd’hui, étant donné la proportion croissante des gens âgés que comporte 
la clientèle des cabinets médicaux, des cliniques et des hôpitaux et des services de 
soins à domicile.

Il est peut-être vrai, comme l’a fait remarquer l’Association médicale 
dienne, que «bien qu’il y ait des malades parmi les vieillards, il n’y a pas de 
maladies particulières à la vieillesse1». Il est certainement vrai que maladie 
chronique ne veut pas dire maladie de la vieillesse; en effet, la statistique des 
Etats-Lnis indique qu’un quart des personnes atteintes de maladies chroniques 
moins de quarante-cinq ans-. Cependant, il y a certaines différences notables 
âges plus avancés: la proportion de ceux qui souffrent de maladies chroniques y est 
bien plus élevée que dans le reste de la population; les malades y sont souvent 
atteints de multiples affections; et les symptômes et signes, lorsqu’ils apparaissent, 
ont tendance à se révéler insidieusement. C’est à ces raisons, entre autres, que nous 4 
devons la formation de spécialistes des soins aux personnes âgées. Ces spécialistes

ICS

cana-

ont
aux

21 Association canadienne d’éducation des adultes, mémoire présenté au Comité spécial du Sénat 
sur la gérontologie, n° 18 du compte rendu (22 octobre 1964).

1L’Association médicale canadienne, mémoire présenté au Comité spécial du Sénat sur la 
gérontologie, fascicule n° 20 du compte rendu (5 nov. 1964), p. 1424.

2 Commission d’enquête des États-Unis sur les maladies chroniques. Care of the Long Term 
Panent, vol. 2, 1956.
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comprennent, entre autres, des médecins, des infirmières, des ergothérapeutes et des 
phsyiothérapeutes. Il y a quelque divergence d’opinion en ce qui concerne 
l’à-propos d’une spécialité médicale de gériatrie. Que l’on crée une nouvelle 
spécialité appelée gériatrie ou que les spécialistes de médecine interne consacrent 
plus de temps (comme il leur faudra le faire) à s’occuper des problèmes des 
malades âgés, cela reviendra à peu près au même. Il est vrai cependant que, jusqu’à 
ce que le reste de la profession médicale accepte pleinement la charge de soigner les 
vieux, il faudra qu’un groupe de cliniciens dévoués, doués du zèle des missionnaires 
et du sens de l’avenir, continue à montrer la voie du progrès dans les soins aux 
vieux et à indiquer que l’amélioration et le «contrôle» chez les vieux peuvent être 
tout aussi importants et donner tout autant de satisfaction que la correction et la 
«cure» chez les jeunes.

Le fait que la conservation et la restauration de la santé d’une personne âgée
les méthodes modernes de

I

présente l’attrait d’une difficulté à surmonter, que ^
réadaptation ouvrent un vaste horizon nouveau aux réalisations possibles et qu on 
peut avoir beaucoup de satisfaction à soigner les vieux est peut-être illustré de la 
meilleure manière par les nombreux cas de malades âgés qui, grâce aux soins, ont 
recouvré dans une considérable mesure leur indépendance. Voici un exemple de ce
qu’on peut faire pour le malade et sa famille:

«A un endroit, un malade âgé qui avait eu plusieurs crises était alité chez 
lui depuis plus de trois ans. Il était paralysé d’un côté et incapable de 
parler. C’était un homme corpulent et comme il était trop lourd pour que 
sa famille puisse le bouger, les siens le laissaient là, le nourrissaient et 
veillaient à sa propreté, et le malade ne faisait rien par lui-même. 
Finalement, la famille étant à bout de forces, quelqu’un proposa d’appe­
ler les infirmières de l’Ordre de Victoria. Avec l’autorisation du médecin, 
l’infirmière chargée de ses soins encouragea le malade à s’aider un peu 
lui-même et à faire quelques exercices simples. En peu de temps, elle en 
vint à l’aider à se lever. La famille apprit au bout d’un certain temps,

cours de ses visites,grâce à l’enseignement donné par l’infirmière au
comment y parvenir aisément et sans danger. En quelques mois le 
malade marchait de la chambre à la cuisine et plus tard a l’exterieur. La 
famille était stupéfaite de l’amélioration de son état physique et mental et 
regrettait d’avoir tant perdu de temps3.

La santé des vieillards est intimement liée aux questions d emploi (sentiments 
d’utilité et de bien-être), de logement (sécurité et hygiene), de loisirs (santé 
mentale), etc. Les rapports les plus importants, cependant, sont ceux qui lien a 
santé au bien-être. Il est indispensable que les travailleurs de ces deux d^aines 
collaborent étroitement lorsqu’ils s’occupent de satisfaire des besoins ordinaires tels

de services communautaires et de soins en<1 les besoins de réadaptation, 
établissement.

L’hypothèse fondamentale, posée 
personnes âgées diffèrent tout autant les unes 
jeunes, est certainement vraie en ce qui concerne

que
début de ce rapport, selon laquelle les 

des autres que les personnes plus 
leur santé. Nous avons besoin de

soumis à la Commission royale d'enquête

au

=> Infirmières de l’Ordre de Victoria, Canada, mémoire 
les services de santé. Ottawa, 1962, p. 14.sur
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diverses ressources pour permettre aux vieux de vivre aussi longtemps que possible 
chez eux et les soins en établissement ne devraient être considérés qu’en dernier 
ressort lorsqu’on a épuisé tous les services dont on dispose à la maison. Il faut of­
frir à la personne âgée un véritable choix de l’endroit où elle sera hébergée et de la 
façon dont elle sera traitée lorsqu’il s’agit d’une affection de longue durée et que les 
soins en établissement sont reconnus nécessaires.

<La Commission d’enquête des États-Unis les maladies chroniques, qui a 
étudié les problèmes des maladies chroniques, de la maladie en général et de 
I invalidité, de 1949 à 1956, a déclaré au début de son rapport en quatre volumes : 
«La lutte contre la maladie chronique doit se fonder sur la prévention. Autrement, 
les problèmes créés par la maladie chronique s’amplifieront avec le temps et l’espoir 
d une réduction notable de leur fréquence et de leur gravité ne pourra se réaliser 
ayant longtemps4». On a inventé les expressions prévention primaire (prévention 
visant à empêcher la maladie de se déclarer) et prévention secondaire (prévention 
visant à empêcher la maladie de progresser) qui sont très utiles. La prévention 
primaire est idéale et c’est elle qu’on applique chaque fois que c’est possible. La 
prévention secondaire est le second choix et est habituellement la seule chose que 

puissions faire pour beaucoup de maladies des vieux, parce que malheureuse­
ment nous ne connaissons encore que très peu de choses sur l’étiologie spécifique 
des principales causes de décès et d’invalidité et nous ne pouvons donc prévenir leur 
naissance. Ici, on fait un essai pour trouver par toutes les méthodes possibles les 
signes précoces de maladie et pour commencer le traitement aussi vite que possible. 
Lorsque c est nécessaire, le malade atteint d’une maladie qui sera longue est soumis 
à une réadaptation en vue de réduire l’importance de la difformité et de l’invalidité 
et, dans tous les cas où cela est possible, le malade est retourné à sa collectivité. Il 
reste une petite proportion des malades qui doivent être soignés toute leur vie dans 
des établissements appropriés à leurs besoins, qu’ils soient sociaux ou médicaux ou, 
comme c’est habituellement le cas, qu’ils relèvent de l’un et l’autre domaine.

sur

nous

Statistique

Nous sommes reconnaissants au Bureau fédéral de la statistique5 et au 
ministère fédéral de la Santé nationale et du Bien-être social6 de nous avoir 
communiqué certaines données nouvelles très utiles sur la santé et le bien-être des 
vieillards au Canada. Nous avons également bénéficié de la monumentale compila­
tion de la Commission royale d’enquête sur les services de santé, compilation qui, 
bien qu elle ne soit pas exclusivement consacrée au groupe des personnes âgées, 
contient des données statistiques très pertinentes7. D’autres faits et chiffres très 
importants ont été obtenus de la première étude provinciale des problèmes des «

1 Commission d’enquête des États-Unis sur les maladies chroniques. Prevention of Chronic 
Illness, vol. I, 1957.

s Bureau fédéral de la statistique, mémoire présenté au Comité spécial du Sénat sur la géronto- 
logis, fascicules nos 18 et 20 du compte rendu (22 octobre et 5 novembre 1964).

Ministère de la Santé nationale et du Bien-être social, mémoire présenté au Comité spécial 
du Sénat sur la gérontologie, fascicules n°" 23 et 24 du compte rendu (2 et 10 décembre 1964).

’ Commission royale d’enquête sur les services de santé, volumes I et II, 1964-1965.
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maladies de dégénérescence semble être en 
diminution progressive chez les femmes. Chez les hommes, cependant, on constate 
de notables augmentations des taux des décès dus aux maladies card,ovascuia,res, 

affections respiratoires des poumons et des bronches. Les taux des 
accidents (cause de décès qui vient au quatrième rang pour les

« Rapport et recommandations, Comité d’étude sur les maladies des personnes âgées et les
longues maladies, province de la Saskatchewan, 196 . fascicule n° 23 p 1689.

«Ministère de la Santé nationale et du B,en+tr= ^socal. op.cu., fascicule n 23. p.
10 The Care of the Elderly in Scotland, Royal College of ,
» Mémo,rë du ministère de la Santé nationale et du B.en-etre soc,al, oP. ci., p. 1689.

La mortalité causée par les

au cancer et aux 
décès dus aux
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vieux faite par le Comité d’étude de la Saskatchewan (1960-1963)8 sur les 
maladies des personnes âgées et les longues maladies.

Il n’y a pas lieu de se préoccuper à cause des prévisions selon lesquelles il y 
1991 trois millions de gens, soit 9 p. 100. de la population, qui seront âgésaura en

de 65 ans et plus (Commission royale d’enquête sur les services de santé), étant 
donné que plusieurs pays de l’Ouest de l’Europe ont déjà un pourcentage plus 
élevé que cela et que les services y sont dispensés plus généreusement qu’ici sans 
pour cela, semble-t-il, ruiner l’économie. La Grande-Bretagne, par exemple, pré­
voit que 15 p. 100 de sa population aura plus de 65 ans, en 1981. Il faut que 
nous nous rendions compte que nous ne pouvons nous attendre à un grand allon­
gement de la vie, particulièrement chez les hommes, au cours des prochaines 
décennies malgré les généralisations extravagantes d’«experts» non renseignés dont 
il est fait état dans les journaux et ailleurs. Le mémoire sur la santé, présenté 
par le ministère de la Santé nationale et du Bien-être social indique que si, de 
1921 à 1961, les taux de mortalité des femmes âgées de 60 à 70 ans ont diminué 
d’un tiers au Canada, les taux de mortalité des hommes du même groupe d’âge ont, 
par contre, accusé une augmentation réelle0. Nous sommes ramenés à la raison 
lorsque nous remarquons qu’en Écosse, où l’on établit la statistique depuis plus 
longtemps qu’au Canada, la durée moyenne de la vie des hommes de plus de 65 
n’a augmenté que de six mois au cours des 100 dernières années10. La différence 
entre l’expectative de vie des hommes et celle des femmes augmente d’année en 
année. Le moment est peut-être venu d’arrêter la propension des hommes à se 
marier à des femmes qui ont quelques années de moins qu eux!

(I

ans

Tableau 16.—Principales causes de décès, par groupes d’âge de 65 ans 
et plus et par sexe, au Canada, de 1956 à 196111 

Taux par 100,000 de population

Accidents et 
violence

Grippe, bronchite 
et pneumonieMaladies

cardiovasculaires Cancer
Hommes FemmesHommes FemmesFemmesFemmes HommesHommesAnnée

O 
<N
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personnes âgées de 65 ans et plus) accusent une diminution pour les deux sexes. Le 
taux des décès dus aux accidents reste cependant, au Canada, beaucoup plus élevé 
pour les vieux que pour les autres groupes d’âge, en particulier chez les femmes.

La plus récente statistique nationale de morbidité que nous ayons est celle de 
l’enquête de 1950-1951 sur la maladie au Canada. Elle indique qu’un pourcentage 
beaucoup plus élevé de la population est malade et invalide au cours de la vieillesse 
et que les vieux guérissent beaucoup plus lentement en cas de maladie aiguë. Une 
telle statistique peut cependant nous rendre exagérément pessimistes. Il est vrai que, 
d une part, 15 p. 100 des Canadiens âgés de 65 ans et plus en 1950-1951 étaient 
atteints d’invalidité grave ou totale, le pourcentage correspondant pour la popula­
tion en générral étant de 3 p. 100. Mais cela signifie, d’autre part, que 85 p. 100 des 
vieux n’étaient pas invalides, bien qu’ils aient pu être atteints de légères infections. 
Il est vrai qu’en 1961 les gens âgés de 65 ans et plus ont passé en moyenne six ou 
sept jours à l’hôpital (alors que le chiffre est de 1 à 2 jours pour l’ensemble de la 
population12. Cela signifie néanmoins que les vieux n’étaient pas à l’hôpital pendant 
51 semaines sur 52! Si nous ne regardons pas les deux aspects des faits présentés 
par la statistique, celle-ci devient trompeuse et exagérément déprimante.

Nous avons grandement besoin de données statistiques à jour au Canada sur la 
mobidité des Canadiens âgés de plus de 65 ans et nous appuierions certainement la 
recommandation de l’Association médicale canadienne disant que «des enquêtes 
périodiques sur la santé de la population âgée devraient être faites au Canada afin 
d obtenir des évaluations précises du nombre des personnes atteintes d’une maladie 
de longue durée, ainsi que des ressources dont nous disposons pour les soigner»! 
Les Etats-Unis ont institué une enquête permanente sur la santé nationale à partir 
de laquelle on peut faire des comparaisons utiles; mais elles ne sont pas 
nécessairement vraies pour le Canada. Il nous faut continuellement revenir à une 
enquete maintenant vieille de 15 ans. Les Européens ont fait de vastes enquêtes 
médico-sociales au sujet des vieux vivant chez eux et dans des établissements, des 
enquêtes qui couvrent non seulement la population de villes entières13, mais même 
la population de pays entiers14. On devrait entreprendre au Canada des enquêtes 
semblables, qui nous diraient où

«

nous en sommes pour nous permettre de

Il nous faudrait au Bureau fédéral de la ststistique et au ministère de la Santé 
nationale et du Bien-être social plus de gens intéressés à se renseigner sur les vieux 
et sur les maladies chroniques. Les études de prévision et de rétrospective devraient 
être encouragées. Les projections de population devraient être revisées régulière­
ment et sans trop de retard; il nous a fallu nous baser sur les estimations du rapport 
Gordon de 1957 jusqu’à ce qu’elles soient enfin remplacées par celles de la 
Commission royale d’enquête sur les services de santé huit ans plus tard. Il devrait y

décider ce que nous devrions faire.

i
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avoir, dans diverses régions du Canada, des enquêtes comportant des échantillonna­
ges et des vérifications semblables à de nombreuses enquêtes qui se font en Europe 
où l’on sait avec beaucoup plus de précision quels sont les besoins, ce qui permet 
d’affecter des ressources plus à point et plus appropriées pour les satisfaire. Ces 
enquêtes exigeront la collaboration de sociologues, d’épidémiologues, de gériatres et 
de spécialistes en médecine préventive et en bien-être social pour la rédaction de 

(f questionnaires convenables et pour l’obtention de données objectives sur les 
personnes âgées vivant chez elles, dans des logements subventionnés, dans des 
foyers pour les vieux ou dans des hôpitaux. Jusqu’à ce que nous ayons des données 
statistiques plus précises, nous ne serons tout simplement pas en mesure de savoir 
dans quelle direction nous nous dirigeons et il nous faudra continuer à traiter 
chaque problème dans l’exiguité de son cadre spécial et sans base générale1’.

Prévention primaire
De nombreux organismes ont fait des recommandations au sujet de l’utilité 

d’une éducation sanitaire qui commencerait dès la jeunesse, se poursuivrait pendant 
la période de l’âge mûr (orientation en vue de la retraite) et pendant la vieillesse où 
elle pourrait être fournie dans des projets d’habitation, des cliniques d’adultes bien 
portants, des cercles de citoyens âgés, etc., de même qu’au moyen d une orientation 
individuelle.

Il n’y a aucun doute que les médecins et les organismes communautaires ont le 
devoir d’encourager la poursuite de la santé physique et mentale par des méthodes 
d’éducation destinées aux individus, aux groupes et aux masses. Une bonne 
alimentation, l’hygiène mentale, un logement convenable, un équilibre approprié 
entre le travail et le jeu et entre le repos et l’exercice, ainsi qu’une place utile et 
productive dans la société comptent parmi les facteurs reconnus comme contribuant 
le plus au maintien d’une santé optimum16. Bien qu’il soit vrai qu’il incombe à 
chaque personne de régler sa propre consommation d aliments, d alcool et de 
cigarettes, les conseils de son médecin peuvent l’aider beaucoup et ces conseils 
peuvent être complétés très utilement par l’éducation de masse et de groupe. Nous 
serions d’accord avec la déclaration de l’Association médicale canadienne d après 
laquelle «bien que l’éducation sanitaire soit surtout une question qui relève du 
médecin et de ses malades, des programmes d’éducation publique pour la prévention 
des maladies et la préservation de la bonne santé des vieillards devraient être 
encouragés par des organismes volontaires et gouvernementaux s occupant d éduca­
tion sanitaire avec les conseils nécessaires des associations médicales1'».

On a beaucoup parlé du principe de «l’orientation préalable à la retraite», 
mais on en a fait très peu en pratique à l’exception de quelques programmes partiels 

. dans l’industrie. Les médecins sont particulièrement bien placés pour conseiller
il leurs malades d’âge mûr sur la santé et les problèmes qui s’y attachent au cours de

la retraite. Ce faisant, ils ne devraient jamais oublier l’épidémiologie generale des
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observations et aux recommandations relatives 
les services de santé, vol. 1, pp. 8315 Nous sommes tout à fait d’accord quant aux 

à la statistique qu’a faites la Commission royale d enquete sur 
à 85, et vol. II, pp. 133 à 151.

16 Commission d'enquête des États-Unis sur les maladies chroniques; vol. 1, op. ci . 
médicale canadienne, mémoire, op. cit., p. 1459.17 L'Association



problèmes sanitaires chez les vieux, notamment la proportion élevée des accidents 
et de leurs causes ainsi que des suicides, ces deux catégories de maux étant, 
théoriquement du moins, évitables.

Il y a une liste de plus en plus longue des maladies chroniques qui peuvent être 
évitées d’une façon spécifique. Les membres des professions sanitaires ont le devoir 
d appliquer complètement ce qui est déjà connu et de mettre au point de nouveaux 
moyens de prevention primaire aussi rapidement que possible au moyen de la 
recherche sur l’étiologie des maladies chez les vieillards. La difficulté que présente 
la prévention de certaines des maladies chroniques les plus graves résulte de ce que, 
au pire, la cause en est inconnue et, au mieux, les causes en sont multiples. A ce 
stade, nous sommes malheurensement incapables d’empêcher de se déclarer 
certaines des affections qui comptent parmi les plus importantes causes de décès et 
d’invalidité chez les vieux.

Il nous faut encourager activement les recherches dans certains domaines de la 
prévention primaire qui n’ont pas encore fait l’objet d’expériences. Par exemple, 
pourquoi une partie des cinq millions de dollars affectés tous les ans à l’aptitude 
physique ne pourrait-elle être consacrée à faire une enquête sur les effets 
bénéfiques, s’il y en a, de l’exercice régulier sur la santé des vieux?

Diagnostic précoce et prompt traitement

De nombreuses discussions ont eu lieu récemment et un certain nombre 
d enquêtes ont été entreprises dans divers pays du monde en vue de prouver ou de 
réfuter la valeur des examens physiques annuels pour les personnes d’âge moyen et 
pour les vieux. On les appelle quelquefois inventaires ou évaluations sanitaires et ils 
sont recommandés par de nombreuses autorités pour quiconque a dépassé la 
quarantaine. Deux choses semblent évidentes: a) on peut découvrir de notables 
déficiences sanitaires qui n’ont pas été antérieurement décelées et n’ont pas de 
symptômes ni de signes manifestes, et b) c’est une magnifique occasion pour 
1 éducation sanitaire. D autre part, s’ils sont exécutés à fond, ces examens sont très 
coûteux et prennent beaucoup de temps. Étant donné l’actuelle pénurie de 
personnel, si les médecins étaient obligés de faire un grand nombre de ces examens, 
ils ne s occuperaient pas de grand-chose d’autre et n’auraient pas de temps pour les 
traitements. Les médecins ont tendance à avoir un point de vue ambivalent sur la 
valeur de ces examens que les écoles de médecine ont peu encouragés ou n’ont pas 
du tout encouragés. Il est également notoire que les malades répugnent à subir des 
examens lorsqu’ils sont en bonne santé, ce qui diminue la demande. Cependant, les 
employeurs et les cadres ont depuis peu tendance à s’intéresser 
physiques pour eux-mêmes et les syndicats ouvriers demandent tout naturellement: 
‘Si c e$t si bon pour la direction pourquoi ne le serait-ce pas pour le reste du 
personnel?»

On admet que le médecin personnel devrait être encouragé à faire les 
évaluations sanitaires périodiques appropriées à son client18. Pour le maintien de la 
santé des vieillards nous devrions également faire plus d’essais de cliniques pour

18 Ibid., p. 1458; la Commission royale d’enquête sur les services de santé recommande également 
des examens périodiques à titre de prestations de service médical en vertu de son programme.

COMITÉ SPÉCIAL DU SÉNAT SUR LA GÉRONTOLOGIE104

I

aux examens

I



CONCLUSIONS DU COMITÉ 105

personnes âgées bien portantes et nous pouvons profiter de l’expérience des 
«cliniques de vieillards bien portants» des États-Unis, ainsi que de celle des 
«cliniques de conseils sanitaires» de Grande-Bretagne sous la direction du ministère 
de la Santé, ou, comme le propose le mémoire de l’Association médicale cana­
dienne, de celle des «cliniques de consultation en gériatrie» des services externes. 
Un endroit où l’on pratique l’hygiène de groupe conviendrait aussi admirable­
ment» à une telle clinique.(I

Des choses intéressantes ont été réalisées, par exemple, le projet pilote amorcé 
par le médecin des services de santé dans la ville de London (Ontario), projet 
mentionné dans le mémoire du Conseil du bien-être de l’Ontario19. Il y a là-bas, au 
Centre récréatif des vieux, une clinique de consultation sanitaire qui fonctionne 
très bien. Nous devrions faire de notre mieux pour déceler la maladie chronique et 
l’invalidité dès que possible grâce à l’effort organisé de la collectivité.

On a mis au point une méthode qui peut servir de choix pour les évaluations 
sanitaires périodiques en vue d’offrir les avantages de la détection précoce des 
maladies à d’importants groupes de personnes apparemment bien portantes qui ne 
bénéficieraient pas autrement de tels examens. On l’appelle la «détection mul­
tiple» et cela consiste en plusieurs épreuves de détection de diverses maladies 
chroniques importantes effectuées au cours de la même consultation afin d économi­
ser du temps et de l’argent. L’emploi de techniciens, lorsque cela est possible, 
économise également le temps insuffisant des médecins. Comme leurs noms 1 indi­
quent, les épreuves sont des revues de «détection» (non pas de diagnostic) et le 
diagnostic de confirmation est effectué par le médecin de 1 intéressé. Certaines 
épreuves individuelles de détection sont actuellement faites par des médecins du 
secteur privé et elles doivent être encouragées, par exemple, la tonométrie pour le 
glaucome et les frottis de Papanicolaou pour le cancer du cervix. La médecine de 
groupe permet de combiner plusieurs examens de détection (par exemple, examen 
du sang et de l’urine et radiographies) qui peuvent être effectués par un technicien, 
à peu près de la même façon que les examens d’admission à un hôpital general. 
Des cliniques de détection multiple ont également été tenues par des services de 
santé aux États-Unis et plus récemment en Europe de l’Ouest. Les services de 
santé du Canada devraient être plus encouragés à faire des experiences a 1 aide de 
cette méthode qui, comme l’indique le mémoire du ministère de la Santé nationale 
et du Bien-être social, devrait être rattachée aux plans d’organisation de services 
de santé communautaires complets. (Voir appendice 11.)

Soin des maladies chroniques
Plusieurs principes ont été énoncés dans les mémoires concernant des soins à 
qui souffrent de maladies chroniques dans les cas ou il n’a pas ete possib e 

|| d’empêcher l’affection de se déclarer ni de la déceler à un stade précoce ou
n’y a pas de symptômes. En premier lieu, on est bien d accord pour dire que le 
soin des maladies chroniques doit être étroitement intégré aux soins medicaux en 
général. Si l’on ne fait pas cela, on constate une tendance a la stagnation et a la 
détérioration de la qualité des soins. En second lieu, il faudrait intégrer la readap-

ceux

.... du bien-être, mémoire présenté au Comité spécial du Sénat sur la géronto- 
8 du compte rendu (21 mai 1964).

10 Conseil ontarien 
logie, fascicule n°



Nombre estimatif des lits 
utilisés par des personnes 

de 65 ans et plus

Lits par 
millier 

d’habitants 
de 65 ans 
et plus

Nombre 
de litsa) Par province

Terre-Neuve..............................
île du Prince-Édouard.............
Nouvelle-Écosse........................
Nouveau-Brunswick.................
Québec........................................
Ontario.......................................
Manitoba....................................
Saskatchewan.............................
Alberta........................................
Colombie-Britannique..............
Yukon.........................................
Territoires du Nord-Ouest.......

Total.... 109,423 77.2

Nombre Pourcentage 
de litsb) Par catégorie d’établissement de lits

Hôpitaux généraux et hôpitaux spéciaux de même nature ...
Hôpitaux psychiatriques et sanatoriums pour tuberculeux....
Établissements pour soins spéciaux................................

434,527
17,022
57,874

31.6
15.5
52.9

109,423 100.0

du compt™rendu1Upmi8oi^re ^ ^ant® nationa,e et du Bien-être social, op. cit., fascicule n° 24 

21 Ibid., pp. 1805 à 1808.
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tation à tous les stades du traitement des malades âgés. Troisièmement, on recon­
naît que les vieillards sont trop souvent placés en établissement et on demande de 
garder les vieux à la maison aussi longtemps que possible, avec des services de 
soins à domicile appropriés et suffisants.

Il faudrait pouvoir s entendre quelque peu sur la definition des divers types 
d’établissements de repos. «Maison de repos» «Foyer de vieillards» et «Maison de 
retraite» peuvent, par exemple, désigner des établissements différents dans I 
diverses régions du pays. Il est par conséquent fort difficile, sinon impossible, de 
faire des comparaisons et c’est l’une des raisons pour lesquelles nos tableaux 
statistiques sont si insuffisants. Le ministère fédéral de la Santé nationale et du 
Bien-être social est tout désigné pour convoquer une conférence qui établirait des 
définitions et des normes généralement acceptables.

Tableau 17. Soins aux personnes âgées dans des établissements canadiens en 1962-196321 
(Comprend les hôpitaux généraux et les hôpitaux spéciaux de même nature, 

les hôpitaux psychiatriques, les sanatoriums pour tuberculeux 
__  et les établissements de soins spéciaux.)
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Dans son mémoire au Comité, la Direction du bien-être du ministère de la 
Santé nationale et du Bien-être social nous a présenté un tableau général des 
ment des soins en établissement à partir de la tradition judéo-chrétienne qui insistait 

les vertus de la charité en tant que devoir religieux et manifestation de l’amour 
du prochain. Au Québec, qui a hérité du système traditionnel des établissements 
monastiques de France, ont été fondés des établissements dépendant des congréga­
tions religieuses et des établissements spécialisés à direction religieuse. Le reste du 
nombres et des pourcentages de personnes âgées qui vivent en établissement pour 
l’ensemble du Canada. Ce mémoire raconte une fascinante histoire du développe- 
Canada a fondé son expérience sur la loi anglaise d’assistance aux pauvres (Poor 
Relief Act) de 1601, sur ses diverses modifications et sur la loi de 1834 qui l’a 
remplacée. Le principe de l’assistance aux pauvres était celui de «moindre 
admissibilité», ce qui supposait que les assistés ne devraient pas jouir de conditions 
de vie aussi bonnes que celles des travailleurs indépendants de la classe la moins 
favorisée. Nous conservons encore l’héritage philosophique de l’hospice anglais!

Donc, ce que nous savons en ce moment de plus précis sur les soins en 
établissement, c’est qu’il y aurait constamment 109,423 personnes âgées de 65 
et plus, soit 8 p. 100 des personnes de ce groupe d’âge, qui résident dans un 
établissement quelconque et non pas dans la collectivité en général. On a dit que, 
pour les gens âgés de 75 ans et plus, la proportion des gens vivant en établissement 
atteindrait 15 p. 100. Le nombre estimatif des lits utilisés par les personnes de 65 

et plus varie de 39.2 pour 1,000 personnes de cet âge, à Terre-Neuve, et 45.6 
pour 1,000 personnes de cet âge, en Nouvelle-Écosse, à plus du double de cette 
proportion (92.9), en Alberta. Cette statistique est loin d’être complète et laisse 
encore beaucoup à désirer, comme on le reconnaît dans le mémoire. Cependant, ce 

les compilations nationales les plus complètes dont nous disposons pour le
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Hôpitaux
Le mémoire de l’Association médicale canadienne suppose qu’on a besoin 

d’une moyenne de 7 lits par millier d’habitants, chiffre établi par les études du 
ministère de la Santé nationale et du Bien-être social et des ministères provinciaux 
de la santé en 1948. Ces études comparent les besoins en lits au Canada, aux 
États-Unis et en Grande-Bretagne comme il suit23:

Tableau 18.—Besoins en lits par millier d’habitants

Maladies
chroniques

Maladies
aiguës Total

I
7.01.55.5Canada.........................

États-Unis....................
Grande-Bretagne........

6.7-7.32.3-2.64.4-4.7
5.31.43.9

aIbid., pp. 1803 et 1804. J ....
- Association médicale canadienne, op. cit., fascicule n° 20 du compte rendu, p. 1451.



COMITÉ SPÉCIAL DU SÉNAT SUR LA GÉRONTOLOGIE

v L’une des raisons de ces étonnantes différences est qu’en Grande-Bretagne il y 
a d’importants services de malades externes et de soins à domicile qui remplacent 
dans une certaine mesure les services internes. En I960, il y avait 6.3 lits pour 
1,000 habitants dans les hôpitaux généraux, les hôpitaux pour maladies chroniques 
et les hôpitaux de convalescents au Canada et ces lits se répartissaient comme il 
suit24:
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Tableau 19— Estimation du nombre de lits fournis au Canada par 1,000 habitants dans 
les hôpitaux généraux, dans les hôpitaux pour maladies chroniques 

__ convalescents et dans les maisons de repos, en I960.
et pour

Lits par 
millier 

d’habitants
Soins à 

long terme

Canada—Lits pour maladies aiguës.......................
(court terme 3.6)
(long terme 1.8)................................

Lits pour maladies chroniques...............

Total...............................

5.4

1.8
0.9 0.9

6.3 2.7

Nous avons donc déjà dépassé de loin le chiffre mentionné dans la recomman­
dation canadienne, qui est de 1.5 lit de malades chroniques par millier d’habitants. 
En réalité 2.7 lits par millier d’habitants sont actuellement utilisés pour les soins de 
longue durée dans les hôpitaux pour malades aigus et chroniques. En outre, le 
ministère de la Santé nationale et du Bien-être social indique que 0.9 lit par millier 
d’habitants sont fournis par les maisons de repos, sans tenir compte des lits pour les 
cas chroniques des hôpitaux, psychiatriques et des hôpitaux pour tuberculeux, ni des 
nombreux lits de soins dont disposent les foyers de vieillards et les maisons de 
repos.

Afin de répondre à la question primordiale sur le nombre de lits dont nous 
besoin dans les hôpitaux pour les malades âgés, il nous faut tout d’abord 

mettre au point un système quelconque pour définir les différents niveaux de soins 
et les différents genres d’établissements et parvenir à un accord entre les provinces. 
Le document soumis par le gouvernement de la Saskatchewan donne une liste 
complète des catégories de soins, liste établie par le Comité provincial d’études des 
maladies de la vieillesse et des longues maladies. Nous présentons ici cette liste 
sous une

avons

forme abrégée. D’autres mémoires font mention de catégories analogues.
Catégorie 1—Soins des malades qui se soignent eux-mêmes dans la 

collectivité. ICatégorie 2 Hébergement protégé—Surveillance et services de soins person­
nels nécessaires, divers types de maisons de repos, d’asiles, de foyers et autres 
établissements de vieillards.

Ministère de la Santé nationale et du Bien-être social, op. cit., fascicule n° 23, p. 1681.
25 Province de la Saskatchewan, mémoire soumis au Comité spécial du Sénat sur la gérontologie 

fascicule n 4 du compte rendu (19 mars 1964, pp. 233 à 235).



CONCLUSIONS DU COMITÉ 109

Catégorie 3—Maisons de repos—Soins infirmiers fondamentaux et surveil­
lance médicale.

Catégorie 4—Unités de soins de longue durée des hôpitaux généraux et des 
centres de gériatrie—Soins infirmiers assurés par un personnel spécialisé et sur­
veillance médicale régulière et poursuivie.

Catégorie 5—Unités de soins de longue durée des hôpitaux généraux et 
centres de gériatrie, réadaptation intensive.

I

Le mémoire de la Saskatchewan reconnaît que, pour assurer les soins à ces 
divers niveaux, il faut une organisation soigneuse qui tienne compte «des besoins 
des personnes âgées en matière de logement, d’hébergement protégé, de maisons de 
repos, d’hôpitaux pour soins de longue durée et d’hôpitaux généraux». Beaucoup 
des mémoires ont réclamé la création d’une gamme suffisante d installations et de 
services pour les soins de courte durée et de longue durée à dispenser aux vieillards, 
installations et services qui seraient adaptés à leurs besoins sociaux et médicaux. Le 
nombre des lits dans un type d’établissement dépend évidemment de la disponibilité 
de lits dans les autres types d’établissement. Il est important de considérer le 
logement, les services à domicile et les soins en établissement tous ensemble, parce 
qu’une coordination en ce qui concerne l’obtention de ces trois types de service est 
la seule façon de les utiliser très efficacement du point de vue des besoins des 
vieillards qui vivent chez eux et du point de vue du coût de ces services pour 
l’utilisateur.»

Le Comité du Sénat appuie le principe d’après lequel les personnes âgées 
devraient continuer à vivre chez elles aussi longtemps que possible. Cela vaut 
souvent mieux pour elles; elles sont en général plus heureuses chez elles et 
d’habitude cela coûte beaucoup meilleur marché. Il ne faut pas appliquer cette règle 
sans souplesse; mais les foyers de vieillards, les maisons de repos et les_ établisse­
ments d’hospitalisation ne devraient être pris en consideration que si cela est 
absolument nécessaire. Au Canada, on prêche beaucoup plus ce principe qu on ne 
l’applique' Jusqu’à ce que nous fassions, aux États-Unis comme au Canada, un 
véritable essai de soins à domicile, il nous faut continuer à nous orienter vers les 
établissements et la proportion des personnes hébergées sans nécessité dans des 
établissements restera supérieure à celle de pays européens où les services a 

sont beaucoup plus largement dispensés. L’exposé de l’Association medi-
attiré notre attention sur les

domicile
cale canadienne nous a fait grande impression et a 
expériences couronnées de succès qui ont été faites au Royaume-Uni dans le 
domaine des «programmes dynamiques pour les maladies chroniques ... mis au 
point conjointement avec l’hôpital général ou un complexe d’hôpital général par feu 
le Dr Marjorie Warren et le Dr Lionel Cousin27». Ce type d’arrangement s est 
largement répandu en Grande-Bretagne; des plans de longue haleine qui sont 
parvenus à un stade avancé comprennent un service (ou une unite) de gériatrie 
dans chaque hôpital général sous la direction de gériatres bien qualifiés et orien­
tés vers la réadaptation, qui s’occupent des vieillards atteints de maladies aigues

»
ou

for Old Age, Londres: Routledge et Kegan, Paul, 1957.26 Shenfield, B. E„ Social Services
27 Mémoire de l’Association médicale canadienne, op. cit., p. 145.'.
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chroniques. Le gériatre fait fonction de consultant auprès des omnipraticiens lo­
caux. Le mémoire de l’Association médicale canadienne déclarait que «l’expé­
rience a montré qu’il y a de nombreux inconvénients à séparer les gens âgés 
malades du reste de la population dans des établissements isolés». L’opinion ac­
tuelle de la profession médicale, telle qu’elle est exprimée dans le mémoire soumis 
par Association médicale canadienne à la Commission royale d’enquête sur les 
services de santé, est que les malades devraient être soignés dans des ailes d’hô­
pitaux generaux. Nous adoptons ce point de vue. Si la section des maladies chro­
niques n est pas située dans l’hôpital général lui-même, il faut qu’elle soit 
etroitement intégrée à l'hôpital général, comme le sont, par exemple, l’hôpital 
Baycrest (maladies chroniques) et l’hôpital Mt Sinai (maladies aiguës) à To­
ronto28.

110

au moins

On pourrait mettre au point, dans nos établissements„ . _ pour maladies chroni­
ques, un système d’admission et de sortie plus imaginatif et plus souple. Certaines 
méthodes européennes, comportant «six semaines d’hospitalisation et six semaines 
hors de l’hôpital», ainsi que des admissions d’été, non seulement aident le malade, 
mais aussi assurent à sa famille un repos bien mérité. On trouve en Europe de plus
en plus d’hôpitaux de jour et de nuit où les vieillards sont conduits en ambulance 
deux ou trois fois, . Par semaine, où on leur donne des soins d’ergothérapie, de
p ysiothérapie, de pédicure, des repas, des bains, etc.; ils sont ensuite reconduits 
chez eux. Cela revient bien meilleur marché et donne de meilleurs résultats que 
1 hebergement à plein temps en établissement. Il y a dans certains endroits des 
hôpitaux de nuit pour le malade qui est troublé pendant la nuit et qui peut rester 
chez lui pendant la journée. Ces principes sont utilisés depuis un certain temps en 
psychiatrie et on les introduit maintenant dans le domaine des soins de gériatrie. 
Nous serions d’accord avec les mémoires pour demander la création de nombreux 
hôpitaux de jour et de nuit.

L’augmentation des services externes pour malades de gériatrie est une autre 
chose sur laquelle plusieurs mémoires ont insisté. Le mémoire de l’Association 
medicale canadienne recommande l’installation d’un plus grand nombre de clini­
ques de consultation gériatrique pour le diagnostic et l’évaluation lorsque des 
services spéciaux ou du matériel spécial sont nécessaires. Pour ces cliniques, il faut
une orientation, des principes et une formation spéciale d’un type différent de ceux 
des cliniques ordinaires. Il y a, par exemple, la question de temps: les personnes 
agees ont horreur d’etre pressées et, en fait, il ne faut pas les bousculer de crainte de 
ne pas deceler leurs affections fondamentales et de prescrire des remèdes qui 
conviennent pas. ne leur

L en orme augmentation du nombre et de la proportion des personnes âgées 
atteintes de maladies mentales et qui ont besoin de soins en établissement est 
problème important auquel la collectivité n’a pas encore fait face.

Dans le passé, beaucoup de personnes âgées ont été déclarées aliénées et ont 
etc internées dans des hôpitaux psychiatriques, en partie, parce qu’on croyait à tort 
qu il s’agissait de malades mentaux et, en partie, par suite du manque d’autres soins. 
Maintenant, on a tendance à les faire sortir de l’hôpital psychiatrique même si les

un I

Le Foyer juif pour les vieillards—mémoire présenté 
gérontologie, fascicule n° 3 du compte rendu (12 mars 1964).ail Comité spécial du Sénat sur la
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installations de la collectivité ne peuvent être équipées pour s’en occuper. Par 
exemple, l’Ontario a récemment adopté une loi visant à transférer aussitôt que 
possible 5,000 personnes âgées dans des établissements de garde de quelque autre 
catégorie. On a dit qu’il serait utile d’entreprendre un projet d’essai du genre de 
l’unité gériatrique pour séjours de courte durée qui existe à Amsterdam, où les 
vieillards souffrant de confusion mentale aiguë pourraient être observés et où l’on 
pourrait instituer un traitement. Une importante proportion de ces cas retournent 
chez eux assez rapidement. Répétons que le principe de l’hôpital de jour pour 
malades âgés pourrait être adopté par les hôpitaux psychiatriques avec l’espoir que 
cela nous conduirait à nous occuper davantage de la réadaptation des vieux. Des 
maisons de repos spéciales pour les personnes âgées souffrant de confusion 
mentale pourraient également jouer un rôle utile. Il faut qu’elles ne soient pas trop 
grandes et il faut y poursuivre un effort continu de réadaptation.

Nous sommes pleinement en faveur de la recommandation de l’Association 
médicale canadienne visant à étendre largement les services de réadaptation des 
malades âgés dans les hôpitaux psychiatriques30.

Maisons de repos
Les vieillards qui ont besoin de soins infirmiers et de soins personnels sont pris 

dans un cercle vicieux. D’une part, on nous dit que les malades souffrant 
d’affections chroniques sont à l’hôpital, alors qu’ils n’ont besoin que de bons soins 
infirmiers. D’autre part, la pénurie de maisons de repos fait que ceux qui ne peuvent 
se lever sont placés dans des foyers municipaux qui n’ont pas été installés en vue de 
soigner des malades. La situation est si desespéree que, même les maisons de repos 
dont la qualité est si mauvaise que, de l’avis des autorités, leur fermeture serait 
justifiée, ont de longues listes d’attente. La maison de repos subit, d’un côté, la 
pression des hôpitaux surpeuplés et, de l’autre, la pression due au surpeuplement et 
à l’insuffisance des logements, ainsi qu’à l’insuffisance des services de soins à 
domicile. L’Association canadienne d’urbanisme a dit que la maison de repos était 
«le point d’embouteillage pour ceux qui s’occupent du logement et pour les 
hôpitaux31».

L’expression maison de repos est loin d’être précise, bien qu on lui donne 
parfois un sens spécifique pour les besoins d’une certaine loi. Elle n a pas le même 
sens dans toutes les provinces. Dans le Québec, par exemple, 1 expression n est 
absolument pas utilisée officiellement. Les maisons de repos sont d habitude dirigées 
par des infirmières plutôt que par des médecins; elles se distinguent donc des 
hôpitaux pour maladies chroniques, d’une part, ou des foyers pour vieillards, d autre 
part, par la nature de leur parrainage, mais leur clientèle ne diffère en réalité que 
très peu. La grande majorité des maisons de soins de garde au Canada sont 
autonomes.

Ill

I

■

»
29 A cause du manque d'intérêt et de pessimisme injustifié du personnel fl est présentement 

difficile de faire admettre les personnes âgées dans les services de psychiatrie des hôpitaux generaux.
*° Association médicale canadienne, mémoire, opcit., fascicule n* 20 du “mpte rendu pp. 

1459 à 1463. On a obtenu des résultats remarquables lorsque les psychiatres se sont mtere 
psychiatrie appliquée à la gériatrie.

21 Association canadienne d'urbanisme, mémoire présenté au 
gérontologie, le 4 juin 1964, fascicule n° 10.

Comité spécial du Sénat sur la
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Les maisons de repos ont surgi pour combler un vide qui existait dans le soin 
des vieillards. Si médiocres qu’elles soient, elles permettent au vieillard qui paie le 
prix, au lieu d’accepter la «charité» d’une institution municipale, d’éprouver un 
sentiment d indépendance. Ces maisons sont nées à titre d’entreprises lucratives et, 
comme nous l’a dit M. Ruth, du Foyer juif pour les vieillards, elles semblent oubliées 
par les groupements de bienfaisance aussi bien que par le gouvernement32. Le 
Dr Charron affirme que 0.9 lit par millier d’habitants au Canada est un lit de 
maison de repos (contre 1.6 par millier

Le moins qui puisse se faire, de l’avis du Comité, serait, comme tant de voix le 
proposent, d’établir une loi provinciale beaucoup plus sévère et précise, qui 
assurerait l’autorisation et l’inspection des maisons de repos en ce qui concerne leur 
personnel et leur installation matérielle. L’Ontario semble, à l’heure actuelle, la 
seule province où n’existe pas l’autorisation provinciale; mais il y existe ’ un 
règlement «modèle» qu’ont adopté plusieurs municipalités. Il est nécessaire dans 
toutes les provinces de relever les normes, et cela ne signifie pas qu’il suffise que la 
maison observe les prescriptions du code du bâtiment, du service des incendies et de 
1 inspecteur sanitaire. Les maisons laissent fort à désirer pour ce qui est même de la 
tenue de dossiers suffisants (y compris le signalement des accidents) et du contrôle 
médical. La réadaptation n’existe aucunement dans la plupart des maisons et les 
loisirs se limitent à la télévision.

Une méthode en vue d’assurer la réadaptation et les loisirs nécessaires serait 
que les maisons mettent leurs ressources en commun. Cela pourrait certainement 
s opérer par le canal des associations de maisons de soins de repos dans les endroits 
où il en existe. Pourquoi, par exemple, plusieurs maisons ne pourraient-elles pas se 
partager les services d’ergothérapeutes et de physiothérapeutes. Aux États-Unis, on 
est de plus en plus conscient de la responsabilité des autorités de l’État en ce qui 
concerne 1 enseignement de la réadaptation a donner en cours de service aux 
personnes qui dirigent une maison de repos. Les États de Washington, du 
Wisconsin, du Texas et de l’Illinois comptent des équipes de spécialistes (psychia­
tres, infirmières, ergothérapeutes et physiothérapeutes) qui font la tournée de 
maisons pour y donner des cours. Il n’y a pas de raison pour laquelle les autorités 
provinciales au Canada ne feraient pas de même.

Les avis diffèrent un peu pour ce qui est de savoir si la responsabilité des 
maisons de repos incombe avant tout aux autorités du bien-être social ou aux 
autorités des services d hygiene. L’important est de veiller à ce que les organismes 
des deux secteurs collaborent à la rédaction d’une loi adaptée aux besoins. La loi 
doit chercher à faire en sorte que le propriétaire ou l’exploitant soit compétent. En 
plus de la surveillance provinciale assurée par les ministères de la Santé et du 
Bien-ctre social, le ministère de la Santé nationale et du Bien-être social pourrait 
fournir des lignes directrices en ce qui concerne les normes de construction, les 
installations de réadaptation et les cours de formation à suivre par les exploitants. 
Aucun gouvernement, de quelque échelon, ne fait guère preuve d’initiative dans ce 
domaine!
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32 Mémoire du Foyer juif pour les vieillards, op. cit.
Mémoire du ministère de la Santé nationale et du Bien-être social, op, cit., fascicule n° 23 
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Un organisme provincial de la santé devrait autoriser toutes les maisons de 
repos et des subventions devraient aider à la construction de plus de maisons 
convenables par des organismes bénévoles désintéressés qui assurent actuellement 
des installations au bénéfice de vieillards qui sont en bonne santé et ambulants et 
qui pourraient se trouver mieux ailleurs. Il y aurait beaucoup à dire en faveur de 
l’établissement, comme l’a suggéré le mémoire du ministère de la Santé nationale et 
du Bien-être social, d’un réseau de maisons de repos compétentes qui se rattache­
raient étroitement, du point de vue fonctionnel, aux hôpitaux34. Cela est peut-être 
inévitable; en effet, à mesure que s’établiront des installations et des services plus 
coûteux pour répondre aux règlements provinciaux, les prix demandés devront 
augmenter. Cela signifiera un subventionnement plus élevé et le financement accru 
amènera forcément le gouvernement à exercer un contrôle plus direct. Il est à 
espérer que les soins donnés dans les maisons seront pris en charge grâce aux 
services hospitaliers. D’après les estimations les plus justes que nous avons pu 
obtenir, les soins dispensés dans les maisons coûtent $8 à $10 en moyenne par jour. 
Les gens à revenu faible ou moyen ne peuvent payer ce prix. Le temps viendra 
éventuellement où les gouvernements provinciaux se préoccuperont davantage des 
subventions accrues qu’ils versent aux maisons de repos dans le cas des indigents. 
La situation tend à exiger que les gouvernemets provinciaux interviennent et les 
suggestions que nous formulerons ci-dessus sont présentées à titre de solutions qui 
pourraient les dispenser de le faire.

Il existe sans doute un grand nombre de malades ambulants qui pourraient 
s’accommoder de soins en maison de repos, s’il existait plus de services et 
d’installations. A l’heure actuelle, il n’y a pas de véritable choix qui s offre aux 
vieillards. Lorsqu’ils sont seulement un peu invalides, les vieillards isolés sont 
souvent incapables de continuer à se tirer d’affaire à la maison et il leur faut, 
au Canada, opter entre seulement deux grandes solutions : le foyer public pour 
vieillards et la maison de repos privée; mais ni l’un ni l’autre ne sont adaptés à leurs 
besoins et les deux minent l’indépendance plus ou moins grande dont ils jouissaient 
à leur admission.
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Foyers pour vieillards
A l’heure actuelle, selon une étude récente du Conseil canadien du bien-etrc il

Canada. Un des changements les plusexiste 1,500 foyers pour vieillards au
encourageants qui soient intervenus dans les foyers pour vieillards, c est la baisse, u 
pourcentage des soins soi-disant «normaux». Grâce à l’augmentation de la pension 
de vieillesse, un nombre beaucoup plus grand de vieillards peuvent maintenant se 
débrouiller dans la collectivité malgré le manque de services. Il ne fait pas de doute 
que les pensionnaires des foyers seront dorénavant de plus en plus des gens plus 

| âgés et plus malades qu’aujourd’hui. Peu importe que nous appelions cela de la 
«réactivation» ou de la réadaptation, il y en aura de plus en plus qui auront besom 
de physiothérapie, d’ergothérapie et de logothérapie. Les soins medicaux et infir­
miers devront se faire beaucoup plus spécialisés et la nécessité d’une liaison plus 
étroite avec l’hôpital général se fera de plus en plus manifeste et impérieuse. Les
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foyers pour vieillards se seront alors transformés en unités infirmières de gériatrie 
à long terme et (comme les maisons de repos) équivaudront aux annexes de long 
séjour des services de gériatrie anglais. Il faut trouver d’autres locaux pour les 
malades ambulants relativement bien portants dans des bâtiments où ils peuvent 
vivre une vie indépendante et protégée: centre d’accue foyer, etc., co me nous 
le suggérons dans le cas des malades analogues qui se 
les maisons de repos.

On n’est pas généralement d’accord sur la grandeur idéale des foyers pour 
vieillards. Il faut être réaliste. La grandeur dépend dans une large mesure des gens 
qui doivent y vivre. A mesure qu’ils ont de plus en plus besoin d’un personnel 
professionnel spécial, il faut mettre en commun les ressources en fait de personnel 
et d’installations ou l’institution en cause doit s’agrandir pour justifier l’emploi à 
plein temps d’effectifs de cette nature. Les installations et le matériel de réadapta­
tion peuvent aussi se révéler trop coûteux pour un grand nombre de petites 
institutions, sauf si elles peuvent les partager avec plusieurs autres institutions.

Les 1,400 foyers pour vieillards en Suède, mentionnés dans le mémoire36 sur le 
bien-être social du ministère de la Santé nationale et du Bien-être social, sont tout à 
fait charmants avec leurs 20 à 30 lits; mais ils sont souvent inappropriés aux 
malades qui y vivent, parce que ces derniers souffrent de plus en plus de troubles 
mentaux et de maladies chroniques. On a trop construit de ces foyers et on tend 
maintenant à aménager des institutions plus grandes et plus étroitement associées 

hôpitaux. Les vieillards s’efforceront aussi longtemps qu’ils le peuvent de 
entrer dans les institutions, si attrayantes soient-elles, s’ils peuvent vivre chez 
grâce à des services additionnels. Les soins en foyer réservé suppriment la nécessité 
de la petite institution pour les vieillards qui ne sont que fragiles et qui n’ont pas 
constamment besoin de soins infirmiers37.

aux ne pas
eux

Une innovation très intéressante se réalise dans les foyers pour vieillards juifs 
au Canada et aux États-Unis. On a commencé à établir des centres de soins de jour 
au service des vieillards qui figurent sur leur liste d’attente. Une description du 
centre du Foyer juif pour les vieillards, de Toronto, a été faite au Comité38. Le 
centre assure une foule de services: repas, bains, ergothérapie, physiothérapie, 
consultation professionnelle, travail protégé, etc. C’est un modèle que d’autres 
foyers résidentiels, bénévoles et officiels, feraient bien d’étudier sérieusement. Il 
existe un grand besoin d’intégrer ces institutions à la collectivité et on peut 
envisager la prestation de services de soins de jour par des foyers situés à des 
endroits stratégiques. Ces foyers pourraient éventuellement coordonner leur action 
avec les centres de soins de jour dans les services de gériatrie des hôpitaux 
généraux. On n a guère à s’inquiéter du double emploi dans l’immédiat à cause de la 
pénurie actuelle.

Il faut se préoccuper beaucoup plus de la sélection et de la formation des 
personnes qui dirigent les foyers pour vieillards. La Grande-Bretagne a fait donner 

de plusieurs mois au bénéfice des intendantes et intendantes adjointes. La 
Suède forme des administrateurs de foyers depuis 1908, grâce à un cours qui dure
un cours

Mémoire du ministère de la Santé nationale et du Bien-être social, op. cit., p. 1841.
37 Townsend Peter—The Last Rejuge, Londres: Toutledge et Kegan Paul, 1962.
38 Le Foyer juif pour les vieillards, op. cit.
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trois ans. A l’heure actuelle, les qualités exigées des personnes qui dirigent les 
foyers pour vieillards au Canada demeurent douteuses dans la plupart des parties 
du pays.
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Foyers
Le Comité a reçu un grand nombre de suggestions relatives à l’emploi à faire 

des foyers nourriciers, ainsi que des propositions portant une plus grande utilisation 
des soins donnés en foyer nourricier, ainsi que des maisons de pension au bénéfice 
de vieillards qui ont besoin d’une certaine mesure de soins ou de protection39. Le 
Comité reconnaît qu’il faudrait s’efforcer davantage de placer les vieillards dans des 
foyers appropriés, mais il est d’avis qu’il faudrait surveiller de près ces foyers afin 
de veiller à ce que des «enfants nourriciers» peu scrupuleux n’abusent du vieillard. 
En outre, il faudrait recourir davantage aux soins assurés par les foyers pour 
vieillards; mais il faudrait aussi exercer une stricte surveillance sur ces soins.

Soins protégés
Il existe un nombre de plus en plus grand de vieillards qui sont trop faibles 

pour mener une vie complètement indépendante, mais qui ne sont pas assez invalides 
pour aller vivre dans un foyer pour vieillards. Il faut plus de logements et de foyers 
pourvus d’installations communes: salle à manger, lavoir, salle de divertissement, 
etc. Il faudrait aussi que s’exerce une surveillance assurée par une personne qui soit 
l’équivalent de la housemother anglaise qui veille sur les occupants d un groupe de 
petits appartements. Les vieillards n’ont pas seulement besoin d’un abri; il leur faut 
aussi des installations où ils peuvent se faire soigner, se divertir, s’instruire et 
travailler en sécurité. Certaines ou la totalité de ces installations peuvent etre 
aménagées et même mises à la disposition, comme cela se fait dans d’autres pays, 
des vieillards du voisinage.

Services communautaires à domicile
La Commission royale d’enquête sur les services de santé recommande 

d’adopter des «mesures de nature à favoriser l’implantation de regimes de soins a 
domicile40». La Commission mentionne que, du point de vue de l’organisme qui 
doit financer ou bien les soins à domicile ou bien les services hospitaliers, «dans la 
plupart des cas les soins à domicile sont moins dispendieux que les soins donnés a 
l’hôpital, où 38.3 p. 100 des frais de fonctionnement des hôpitaux généraux et des 
divers hôpitaux spéciaux tiennent aux services généraux, c’est-à-dire aux services 
autres que ceux qui sont fournis par les services spécialisés de l’hôpital». Il y a aussi 
réduction des mises de fonds, parce que les dépenses de construction hospitalière se 
trouvent réduites, s’il faut moins de lits d’hôpital. Cependant, du point de vue du 
malade et de la collectivité, les comparaisons de coût devraient tenir compte de ce 
qu’il en coûte pour garder le malade à la maison et le prix pourrait en augmenter 
grandement, si de vastes services ménagers et autres services accessoires s’imposent.

>

M Témoignage de M. K O. Mackenzie, sous-ministre du Bien-être social du Manitoba, fascicule n° 
19 du compte rendu (28 octobre 1964), p. 1397. .

“ Commission royale d’enquête sur les services de santé, vol. 1, op. cit., PP. 61 à .
1—9
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Un grand nombre de mémoires présentés au Comité ont appuyé le renforce­
ment de services de soins à domicile tels que l’infirmière visiteuse, l’ergothérapie, la 
physiothérapie, le pédicure, le matériel d’infirmerie, etc. Plusieurs organismes 
formulé des recommandations au sujet de l’intérêt qu’il y aurait à développer plus 
rapidement les soins à domicile et ont suggéré que le gouvernement s’occupe plus 
activement d’en favoriser le développement et que les services soient financés en 
vertu d’un régime de soins de santé complets ou de celui de l’assurance-hospitalisa- ( 
lion. Parmi les raisons données par le ministère de la Santé nationale et du 
Bien-être social pour expliquer le retard qui marque le développement de program­
mes de soins à domicile organisés au Canada figurent les suivantes:

°) La nature de l’exercice de la médecine au Canada met l’accent sur 
l’exercice en hôpital et en cabinet et élimine toutes les visites à domicile, 
sauf un minimum. Il est très difficile (mais non impossible) de ramener le 
médecin au foyer du malade.

b) Une autre raison consiste en ce que l’administration de programmes axés 
sur l’hôpital se révèle difficile faute d’une régionalisation des hôpitaux.

c) Le peu d’intérêt que manifestent les services de la santé publique41.

Une des raisons principales auxquelles tient le fait que les soins à domicile sont 
lents à s’implanter est que le malade est assuré à l’égard de services qui s’obtiennent 
à l’hôpital, mais qu’il doit prendre lui-même des dispositions pour s’assurer des 
soins à domicile. Une fois que cette difficulté sera surmontée, il y aura plus de 
malades (surtout chez les vieillards) qui voudront plutôt se faire soigner à domicile 
et qui exerceront des pressions sur leurs proches et sur le médecin pour qu’il leur 
soit permis de demeurer à la maison, s’il y a le moindrement moyen, à condition, 
bien entendu, que des services appropriés soient disponibles.

La visite du médecin à domicile a toujours compté parmi les services de santé 
assurés à domicile. Depuis le début du siècle, les infirmières de l’Ordre de Victoria 
assurent dans tout le pays des visites à domicile d’infirmières diplômées; d’autres 
associations d’infirmières visiteuses font de même dans certains secteurs. Dans 
certaines provinces, les infirmières-hygiénistes assurent aussi certains soins à domi­
cile; c’est un régime qui a été adopté dans toute la province en Colombie-Britanni­
que. La réunion de services d’infirmières visiteuses à d’autres services 
taires dans des programmes organisés a ajouté un autre élément aux soins à 
domicile. Ces programmes sont dirigés par un hôpital (qui en constitue la base), 
surtout en vue de lui permettre de renvoyer rapidement certains de ses clients 
hospitalisés ou bien ils le sont sur un pied communautaire sans se rattacher à un 
hôpital particulier; il s’agit, dans ce dernier cas, de garder des malades en dehors de 
l’hôpital ou d’en assurer le renvoi rapide et aussi de mobiliser les divers services 
communautaires au bénéfice de malades non hospitalisés qui peuvent en bénéficier.
Nous prenons acte de ce que la Commission royale d’enquête sur les services de 
santé préconise et recommande l’extension des soins à domicile organisés.

Nous appuyons grandement l’établissement de soins à domicile organisés sous 
quelque auspice que ce soit. Lorsque ce sont des organismes bénévoles qui les 
assurent, il faut prévoir un subventionnement plus élevé et le paiement suffisant des

" Ministère de la Santé nationale et du Bien-être social, op. cit., p. 1683.
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services, afin de permettre l’extension des services à toutes les régions et surtout aux 
collectivités rurales où il faudra probablement recourir davantage à l’infirmière- 
hygiéniste, afin d’assurer des soins infirmiers par le moyen de visites à domicile. Il 
est plutôt étonnant de voir combien il y a pénurie de services à domicile au Canada 
comparativement à l’Europe42.

Les services podiatriques en constituent une autre catégorie dont les vieillards 
ont particulièrement besoin. A Édimbourg, par exemple, les cinq pédicures à plein 
temps du personnel doivent être fournis par le service de la santé. On dit qu’il nous 
faut au moins un pédicure pour 100,000 habitants43; leurs services sont tout à 
fait insuffisants au Canada. Il n’existe presque pas au Canada, sauf dans quelques 

régions, de physiothérapeutes et d’ergothérapeutes qui exercent leur activité 
à domicile. Tant que ces services n’existeront pas et surtout qu’on aura pas mis fin à 
la pénurie fantastique d’aides familiales visiteuses, nous ne pourrons pas offrir de 
véritable choix aux vieillards ni au médecin entre l’hôpital et le domicile.

Services de santé
Ce que nous avons dit au sujet de la nécessité d’imprimer une orientation 

nouvelle aux organismes de santé afin d’assurer les services indispensables aux 
vieillards s’applique particulièrement aux ministères et services de santé. Les 
ministères et services doivent coordonner de façon efficace, en vue de la détermina­
tion de leur rôle actuel et futur, leur action avec les autres organismes de la 
collectivité.

Nous avons déjà mentionné le rôle de l’infirmière-hygiéniste. Même si le 
nombre des visites au domicile des vieillards augmente depuis quelques années, il 
reste encore beaucoup à faire. A Édimbourg, par exemple, une enquête récente a 
établi que 38 p. 100 des vieillards avaient besoin des services de la visiteuse 
sanitaire et que seulement H p. 100 en bénéficiaient44. Dans certains ministères 
et services de santé, en Europe, on se préoccupé à tel point des problèmes des 
vieillards qu’une nouvelle spécialité, dite infirmière-hygiéniste gériatrique, a surgi.

Le Collège royal des médecins d’Édimbourg a récemment formulé une 
recommandation qui vaut pour le Canada. Le Collège recommande que les 
ministères et services de santé tiennent un registre non seulement des vieillards 
nécessiteux (comme le font déjà beaucoup de services de santé en Grande-Breta­
gne), mais aussi de tous les gens de plus de 70 ans. Il suggère que le nom du 
vieillard qui touche sa pension pour la première fois soit communiqué au service de 
santé. Une visite de principe serait faite au vieillard, visite qui serait suivie d autres 
visites, au besoin ou si le viellard le désire, comme cela se fait à peu près dans le 

de l’enregistrement d’une naissance aujourd’hui. On ne prévoit pas de difficul- 
_ tés, parce que les vieillards aiment pour la plupart à être visités et la nécessité du 
v secret confidentiel ne s’impose plus autant45.

« Ministère de la Santé nationale et du Bien-être social, op. cil., fascicule n« 24 du compte 
rendu, p. 1853.

43 The Care of the Elderley in Scotland, op. cit., p. 43.
44 Ibid. p. 35. ,
46 L'Église anglicane du Canada, mémoire présenté au Comité spécial du Sénat sur la geron o- 

logie, fascicule n° 12 du compte renndu (12 juin 1964), p. 855.
1—94
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Dans les villes de Norvège, les Centres de santé et de bien-être social sont 
informés du nom de tous les gens de leur secteur qui commencent à toucher la 
pension et ces gens reçoivent tous normalement une lettre ou une visite. Cela 
permet de mobiliser sans tarder des ressources, afin de répondre aux besoins 
suscités par l’invalidité sociale ou médicale du vieillard au lieu d’attendre qu’il y ait 
urgence. Le registre fournirait aussi la statistique nécessaire pour bien prévoir et 
évaluer les services de santé destinés aux vieillards.

Le Comité recommande instamment que les services d’hygiène des municipali­
tés du Canada tiennent un registre de tous les vieillards et que le personnel des 
services visite ces gens afin de déterminer leur état de santé et leurs besoins. Il 
faudrait peut-être aviser à joindre au premier chèque de la sécurité de la vieillesse 
une lettre informant le pensionné des services de santé et autres services 
nautaires qui lui sont accessibles.
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FINANCEMENT
Soins hospitaliers

Une tranche de 98 p. 100 de la population canadienne est assurée pour ce qui 
est des soins hospitaliers en vertu de la loi sur l’assurance-hospitalisation et les 
services diagnostiques; le gouvernement fédéral fournit des fonds pour payer la 
moitié environ des frais de fonctionnement des hôpitaux généraux, des hôpitaux 
pour maladies chroniques et des hôpitaux de convalescence. La dépense fédérale 
pour 1964 est estimée à 425 millions de dollars46. Il n’y a pas de limite à la durée 
du séjour, si le besoin médical en est établi47. La loi ne s’étend pas à l’heure actu­
elle aux soins assurés dans les hôpitaux pour tuberculeux et pour malades mentaux.

Soins médicaux

La Saskatchewan et l’Alberta ont toutes deux un régime provincial de soins 
médicaux; l’Ontario et, plus récemment, la Colombie-Britannique ont annoncé 
qu’elles entendaient établir un régime de même nature. A Terre-Neuve, la moitié 
environ de la population, y compris les enfants de moins de 16 ans, reçoit des soins 
à domicile ou à l’hôpital en vertu du plan d’hôpitaux-villas.

Le Régime d’assurance médicale de la Saskatchewan s’applique aux personnes 
de tous âges. Il est financé au moyen de primes personnelles et d’une contribution 
tiré du revenu général de la province. Il s’applique à 95 p. 100 de la population 
pour fins de prestations. Ne sont pas admis aux prestations quelques groupes 
auxquels il est pourvu autrement (quelques Indiens, des anciens combattants qui 
touchent une allocation d’ancien combattant, des membres des forces armées et de 
lâ Gendarmerie royale du Canada). D’après le ministère de la Santé nationale et du *

Bien-être social, « aucune prime n’a été perçue en 1962. En 1963, la prime annuelle 'l
a été de $12 pour un adulte et d’au plus $24 pour une famille. En 1964, les primes 
ont été réduites à $5 et $12, respectivement. Des impôts spéciaux sur le revenu 
des sociétés et des particuliers ont été institués à l’appui du programme, auquel

46 Ministère de la Santé nationale et du Bien-être social, op. cit., p. 1678.
"Ibid., p. 1680.
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on a également affecté une partie des recettes de la taxe de 5 p. 100 visant 
la vente au détail48.»

Le régime de l’Alberta, établi en 1963, est libre; il s'applique à ceux qui 
s’assurent eux-mêmes et un grand nombre de gens—estimé à 425,000—qui, tout en 
se suffisant à eux-mêmes par ailleurs, ont besoin d’aide pour payer les primes du 
régime. Les «65,000 pensionnés et autres gens qui émargent à l’assistance 
publique» continuent de bénéficier des mêmes dispositions qu’auparavant. «Les 
résidents de la province qui désirent se faire subventionner doivent prouver qu’ils ne 
peuvent payer le plein montant des primes .. ,49»

La méthode employée en Alberta permet de subventionner les particuliers qui 
démontrent leur indigence au lieu d’appliquer la subvention à une caisse commune 
et de réduire ainsi les primes de tous les gens de la province comme en 
Saskatchewan. La Commission Hall a jugé inacceptable cette méthode. Le Comité 
du Sénat convient avec la Commission que, si des millions de gens devaient être 
subventionnés et assujettis à l’évaluation des ressources, «cela signifierait une tâche 
formidable en fait d’organisation de rouages administratifs, des frais supplémentai-: 
res que les Canadiens ne peuvent se permettre et une méthode d’examen de chaque 

qui, de l’avis de beaucoup de Canadiens, est contraire à la dignité humaine00». 
En plus de ces régimes publics, il existe aujourd’hui quelques assurances 
ciales et des régimes de paiement par anticipation parrainés par la profession 
médicale et accessibles aux vieillards, mais à un coût, d’habitude, qui indique-les

cas
commer-

risques plus grands de leur groupe d’âge.
Pour mettre fin à la couverture fragmentée, partielle, souvent excessive et 

généralement insuffisante des soins de santé dans le cas 
paiement par anticipation, la Commission royale d’enquête sur les services de santé 
a proposé d’établir un Régime universel et complet de services de santé. Il s agit, en 

seulement de financer les services, mais aussi d en assurer la qualité et de

de l’assurance et du

outre, non
pourvoir à des ressources suffisantes en fait de personnel et d installations. La

de la coordination et deCommission fournit aussi des lignes directrices en 
l’organisation de tous les services de santé.

L’application des recommandations de la Commission ajouterait aux services 
hospitaliers et diagnostiques actuels les services médicaux qu elle spécifie '1, des 
services dentaires et d’optique au bénéfice de certains groupes, des services 
d’ordonnances de médicaments (honoraires de $1), des services de prothèse (y 
compris les appareils ) et des services de soins à domicile.

La suppression, comme le recommande la Commission, de la restriction de 
l’application de la loi sur la réadaptation professionnelle essentiellement à la 
main-d’œuvre rendrait manifestement la loi applicable aussi aux personnes vieillis-

vue

santés ou âgées.I

du Bien-être social, p. 37.
"Ibid., p. 39.
50 Commission royale d’enquête sur les services de santé, op. cil., P- .
61 C’est-à-dire les diverses formes de services médicaux, la radiographie. les n^iauesT les

et autres actes de diagnostic, les services prophylactiques (y compris
appareils de prothèse, les services de thérapeutes, le traitement podiatnque et ch.ropract.que 
lorsqu’il est prescrit, et les services de transport.
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PERSONNEL

Il existe une grave pénurie d’effectifs en ce qui concerne les professions 
soignantes et aidantes qui s’occupent du problème de la vieillesse : médecins, 
infirmières, physiothérapeutes, ergothérapeutes, orthotistes, fabricants d’appareils 
de prothèse, assistants sociaux, pédicures, etc. La pénurie tient en partie à la 
pénurie générale d’effectifs de cette catégorie pour ce qui est de tous les âges, mais ( 
elle tient aussi à ce que praticiens et autres ne s’intéressent pas assez au domaine de 
la gérontologie. On boude la vieillesse et les maladies chroniques. Lorsque vieillesse 
et maladies chroniques se conjuguent, la situation est pire encore. Lorsque la 
maladie chronique est une maladie mentale, c’est le coup de mort qui a pour effet 
d’écarter tout simplement le vieillard de tout secours.

L’abandon dans lequel se trouvent les vieillards est dû en partie à des causes 
d’ordre culturel; mais le manque de formation des praticiens dans le domaine des 
maladies chroniques et de la gérontologie y compte aussi pour beaucoup. Les 
enseignants tendent à se concentrer sur la jeunesse, à s’orienter vers les 
maladies aiguës et à ne penser qu’à l’efficacité. Il est nécessaire de mettre l’accent 
sur la lutte plutôt que sur la guérison, sur le traitement plutôt que sur le 
rétablissement, et sur la réadaptation orientée vers les activités de la vie quotidienne 
plutôt que vers la conservation d’un emploi. Il faut aussi mettre l’accent sur les 
satisfactions plutôt que sur les désappointements que procure l’action auprès des 
malades âgés.

Nous faisons nôtre la déclaration de principes formulée par le comité de 
gérontologie de l’Association médicale canadienne: «Le programme d’études des 
écoles de médecine devrait mettre davantage l’accent sur les aspects médicaux, 
sociaux et économiques du vieillissement. Les programmes établis au bénéfice des 
vieillards ne sauraient réussir si l’étudiant en médecine, le médecin de demain, n’est 
pas bien équipé pour s’occuper des problèmes du vieillard. Il faut amener l’étudiant 
à s’intéresser aux problèmes du vieillard et à apprendre à apprécier les divers 
facteurs qui interviennent dans l’affection dont souffre le malade: a) une orienta­
tion et un enseignement particuliers doivent assurer une formation continuelle 
relative au vieillissement durant l’internat et la résidence; b) il est essentiel d’établir 
des programmes qui amènent la profession médicale à s’intéresser davantage à la 
gérontologie52.»

Il faudrait de même mettre l’accent sur la gérontologie dans la formation 
post-universitaire de toutes les spécialités qui ont quelque rapport avec le problème 
de la santé chez les vieillards, dans les sociétés et associations médicales et dans les 
cours de perfectionnement post-universitaires. Il va de soi qu’il faudrait renforcer 
les programmes des organismes actuels qui s’occupent de la gérontologie et de la 
gériatrie.
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RECHERCHES

Les recherches portant sur le vieillissement se divisent en quatre secteurs au 
moins: (1) recherches pures portant sur la nature du vieillissement (aspects 
biologiques, psychologiques et sociaux); (2) recherches pures portant sur la nature

52 Journal de l'Association médicale canadienne, 5 sept. 1964, vol. 91, p. 486.
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des maladies chroniques, y compris les méthodes qui permettent d’en prévenir les 
premières manifestations; (3) recherches cliniques portant sur le diagnostic, le 
traitement des maladies chroniques et la réadaptation des intéressés; (4) recherches 
sanitaires des collectivités (établissement de méthodes permettant d’appliquer les 
connaissances déjà acquises au profit des vieillards qui ont besoin de bénéficier 
de services: dispensaires pour vieillards, examens de dépistage, soins à domicile, 
etc.)

L’avancement des recherches dans ces secteurs aura besoin d’un appui 
financier beaucoup plus considérable. Au sujet des recherches, surtout d’ordre 
clinique, le mémoire de l’Association médicale canadienne dit ce qui suit: «Malgré 
les augmentations importantes et encourageantes consenties par le gouvernement

des dernières années, les crédits disponibles pour la recherche médicale sont
au

cours
encore insuffisants pour répondre aux exigences de plus en plus grandes et ils sont 
en retard par rapport au niveau des crédits alloués par les gouvernements du 
Royaume-Uni, de la Suède et des États-Unis. Des crédits ouverts par l’industrie 
et le commerce devraient s’ajouter à ceux accordés par le gouvernement pour 
favoriser la recherche clinique. Le développement d’un programme 
recherche clinique constituerait un facteur vital pour l’amélioration des normes des 
soins médicaux destinés à tous nos citoyens53.»

actif de

COORDINATION ET ORGANISATION
Le Comité tient à rappeler ici encore les vastes études et propositions de la 

Commission royale d’enquête sur les services de santé. Les problèmes du vieillard 
comportent plusieurs domaines décisifs où la coordination et 1 organisation sont 
seulement souhaitables, mais indispensables: interrelations entre la santé, 1 instruc­
tion, le bien-être social et le travail et entre les aspects d ordre physique, mental et

non

social du bien-être.
Il faudra à tout prix faire œuvre d’équipe, afin de s’attaquer de façon efficace 

aux problèmes du vieillard: travail d’équipe des effectifs médicaux et paramedicaux, 
des praticiens, techniciens et auxiliaires, des organismes bénévoles, officiels et 
professionnels.

des soins à donner à domicile au vieillard, le travail d’équipeDans le cas
devrait faire intervenir les services du médecin, de l’infirmière, de l’ergotherapeute, 
du physiothérapeute, de l’assistant social, de l’aide familiale visiteuse, du pedicure, 
du visiteur amical, etc. Dans le passé, malheureusement, la formation des effectifs

rôle et, comme il est ditsanitaires ne les a pas toujours préparés à jouer ce ...
ci-dessus, des améliorations doivent être apportées à l’échelon universitaire et 
post-universitaire. La déclaration de principes du Comité du vieillissement de 
l’Association médicale canadienne renferme une offre de collaboration qui pourrait 
avoir de grandes répercussions: «Consciente des multiples aspects du vieillissement 
(d’ordre social, économique, physiologique et ambiant) qui ne se limitent Pas 
uniquement à la médecine, l’Association médicale canadienne est prete a collaborer 
et à œuvrer avec tous les groupements qui s’occupent avant tout de ces domaines

11

bénéfice de nos vieillards64.»au
»Mémoire de l'Association médicale canadienne, op. cit., PP- 1470 et 147L 
« Journal de l'Association médicale canadienne, op. cit., vol. 91. P. 48b.
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PALIER MUNICIPAL

Beaucoup d’intéressés sont d’avis que les besoins d’ordre sanitaire des 
vieillards seraient le mieux satisfaits si les organismes et services municipaux 
s’occupaient à la fois de la santé et du bien-être social. Cependant, les droits acquis 
de part et d’autre sont bien ancrés, la démarcation entre les professions est fort 
marquée et les positions sont stabilisées. Un autre moyen serait d’assurer des 
relations pratiques étroites grâce à des comités et autres rouages chargés de réunir 
périodiquement les deux secteurs afin d’aviser aux dispositions à adopter à l’égard 
des vieillards. Il faudrait aussi coordonner l’action d’autres organismes officiels, 
bénévoles et professionnels, ainsi que des gens qu’intéresse le soin des vieillards. 
Il y a moyen de réunir tous ces organismes et particuliers à l’échelon local au sein des 
comités du vieillissement, des conseils d’organisation sociale (là où il en existe un) 
ou des conseils de vieillards qui ont fait leurs preuves dans certaines parties du 
pays, bien que la plupart manquent grandement de personnel et de finances.

L’organisation sanitaire relative aux vieillards ne peut aller sans une étude des 
autres aspects de leurs besoins: logement, services de bien-être social, loisirs, etc. Si 
l’on pourvoit davantage à un aspect, les autres s’en ressentiront forcément. Il faut 
une foule d’installations et de services dont l’organisation doit surtout intervenir au 
palier municipal.

(

PALIER PROVINCIAL

Quelque 35 Etats des États-Unis comptent une commission ou un comité du 
vieillissement d’ordre permanent qui relève normalement du gouverneur. Il n’existe 
rien de tel au Canada, bien que trois provinces (Saskatchewan, Nouvelle-Écosse et 
Ontario) aient depuis quelques années chargé des comités officiels de faire enquête 
sur la situation des vieillards, ce qu’on pourrait considérer comme un pas de fait 
dans cette voie.

Un besoin décisif dans le domaine de la santé est de créer un Service du 
vieillissement et des maladies chroniques dans chaque ministère provincial de la 
Santé. Il est peut-être significatif de constater que, si tous les ministères provinciaux 
du Bien-être ont envoyé un mémoire au comité du Sénat, aucun ministère 
provincial de la Santé n’en a envoyé un. Le seul mémoire à venir d’un ministère de 
la Santé est celui du ministère de la Santé nationale et du Bien-être social. Il 
faudrait qu’au palier provincial on aidât davantage les services médicaux des 
localités à établir de nouveaux programmes et services au bénéfice des vieillards de 
leur secteur. Les ministères de la Santé semblent à l’heure actuelle se préoccuper de 
la santé maternelle et infantile à l’exclusion de celle des gens d’autres groupes d’âge.

En plus d’un comité de vieillissement appelé à coordonner l’activité de tous 
les ministères, il faudrait établir un comité permanent des ministères de la Santé 
et du Bien-être social qui se réunirait régulièrement, afin d’aviser aux questions d’im­
portance mutuelle (législation sur les maisons de repos, foyers pour vieillards, etc.).



CONCLUSIONS DU COMITÉ

PALIER FÉDÉRAL

Le palier fédéral met trop peu d’accent sur le vieillissement et l’ensemble des 
soins nécessaires aux personnes atteintes de maladies chroniques. Le ministère 
fédéral de la Santé nationale et du Bien-être social est on ne peut mieux en mesure 
d’établir un comité du vieillissement chargé de coordonner la Santé et le Bien-être 
social et de réunir les deux secteurs, afin de leur permettre d’aviser aux problèmes 
d’intérêt commun.

La Direction des services de santé devrait, en outre, compter une Division 
spéciale des services de santé qui s’occuperait du soin des vieillards et de la lutte 
contre les maladies chroniques. Il ne suffit pas que cette activité soit centralisée à la 
Division de la réadaptation fonctionnelle. Il ne faudrait pas du tout que l’intérêt et 
les programmes ne concernent que la réadaptation.
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Appendice I

MALADIES CHRONIQUES EN GRANDE PARTIE CONTRÔLABLES, PARTIELLEMENT 
CONTROLABLES ET EN GRANDE PARTIE INCONTRÔLÉES

(Extraits d’un discours prononcé en mars 1951 par le Dr David Seegal à la Conférence 
de la Commission sur les aspects préventifs des maladies chroniques)*

Au tableau A-l figurent les maladies de longue durée qui peuvent se contrôler en grande 
parue, si des mesures preventives, diagnostiques et thérapeutiques appropriées sont adoptées.

Tableau A-l.—Maladies chroniques en grande partie contrôlables 
Diabète sucré 
Anémie pernicieuse 
Syphilis 
Hyperthyroïdie 
Myxœdème 
Hyperparathyroïdie 
Sprue
Névrite «alcoolique»
Pellagre 
Béribéri 
Scorbut
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Rachitisme
Ankylostomiase
Malaria
Amelbiase
Purpura thrombocytopénique 
Jaunisse hémolytique familiale 
Poliomyélite
Fibroplasie postérocristallinienne 
Fièvre rhumatismale 
Persistance du trou de Botall

Au tableau A-2 figurent 27 maladies chroniques qui peuvent en partie se contrôler.
Tableau A-2.—Maladies chroniques en partie contrôlables 

Maladie congénitale du cœur 
Maladie d’Addison 
Crétinisme 
Diabète insipide 
Acromégalie 
Maladie cœliaque 
Hémophilie 
Érythrémie 
Tuberculose 
Actinomycose 
Ostéomyélite 
Arthrite rhumatoïde 
Goutte

Lupus érythémateux disséminé
Endocardite bactérienne
Abcès pulmonaire
Bronchiectasie
Trypanosomiase
Fièvre des foins
Asthme
Myasthénie grave 
Myotonie congénitale 
Paralysie périodique familiale 
Parésie générale 
Épilepsie
Certaines névroses et psychoses

Au tableau A-3 figure une liste des maladies chroniques ordinaires et en grande partie 
incontrôlées.

Tableau A-3.—Maladies chroniques en grande partie incontrôlées
Certaines insuffisances congénitales 

Certaines affections du système nerveux 
Certaines psychoses 
Certains néoplasmes 

La néphrite glomérulaire chronique 
L’hypertension 
L’artériosclérose

*Tïré de Prevention of Chronic Illness, vol. I, Commission d’enquête des États-Unis sur les 
maladies chroniques, 1957, p. 322. Le diagnostic et le traitement de certaines maladies mentionnées 
ici ont fait beaucoup de progrès depuis lors.
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Appendice II

PRÉVENTION SECONDAIRE PAR DES EXAMENS DE DÉPISTAGE

«Le dépistage consiste à identifier par présomption une maladie ou un trouble insoup-
d’autres actes qui peuventçonné en appliquant à cette fin des épreuves, des examens ou

s’effectuer rapidement. Les épreuves de dépistage font le partage entre les personnes 
| apparemment bien portantes qui ont probablement une maladie et celles qui n’en ont
" probablement pas. Une épreuve de dépistage n’est pas destinée à poser un diagnostic. Les

personnes dont l’épreuve donne des résultats positifs ou suspects doivent être renvoyées à 
leur médecin pour fins de diagnostic et de traitement.»

Le dépistage polivalent consiste à appliquer deux ou plusieurs tests de dépistage à la fois 
à de grands groupes de personnes.

Critères
Exécution
Durée
Importance de l’affection 
Installations de laboratoire disponibles 
Services de contrôle ultérieur

Sûreté
Validité—Spécificité 

—Sensibilité
Rendement
Coût
Acceptation

Épreuves de dépistage représentatives des maladies chroniques’.

État physique 
Taille, poids et stature 
Pouls et respiration 
Température 
Tension artérielle 
Examens du sang 
Hématocrite 
Caillot blanc
Dénombrement des hématies 
Hémoglobine 
Sérologique (syphilis)
Groupe sanguin et facteur RH 
Taux de sédimentation 
Teneur en sucre 
Examens d’urine 
Albumine 
Sucre 
Acétone

Examens de la vue 
Acuité visuelle 
Pression intra-oculaire 
Actes radiographiques 
Radiographie des dents 
Radiographie de la poitrine (interpré­

tation d’ordre pathologique relative 
poumons et (ou) au cœur)aux

Actes divers
Électrocardiographie 
Cytologie cervicale (frottis de Papa­

nicolaou)
Audition (audiométrie)
Historique auto-dépistant (fait par le 

malade ou un commis, par opposi­
tion à l’historique médical complet) 

des selles (sang occulte)Examen

k 1 Tiré de Proceedings on Preventive Aspects of Chronic Disease 12-14 mars 1951. Baltimore.
B Commission d’enquête des États-Unis sur les maladies chromques, p. . ^ sur

malaZTomPqueVs!ni9°57,p. 5^ Dep'ufiors,' pTusiems^dZôTont Itérai,es à cette liste d’examens 

de dépistage à pratiquer.
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12.6
6
4.3
1.3

Pourcentage

44.7 53.7
2.8 3.1

2.3
.5

15.5 12.7
7.8 6.4

29.1 24.2
17.2
5.2
4.7
2

100 100

Dans les familles (personnes mariées)
Dans leur propre ménage........................
Non dans leur propre ménage.................

Habite avec des parents....................
Pensionnaires.....................................

Non dans les familles (célibataires et veufs)
Propre ménage—vivant seul....................
Propre ménage—avec d’autres personnes
Pas propre ménage....................................

Habite avec des parents....................
Pensionnaires.....................................
Pensionnaires d’institutions.............
Employé ou partage un logement ...

63.2
3.3

9.8
4.8

19

Total 100

Source: Mémoire présenté par le BFS au Comité spécial du Sénat sur la gérontologie, fascicule 18 
du compte rendu (27 octobre 1964), p. 1358.

D’après ces données statistiques, lorsque l’époux et l’épouse vivaient ensemble, 
ou qu’une femme mariée était toujours chef de famille, la famille avait en règle 
générale sa propre maison, bien que peu de couples âgés aient vécu avec des pa­
rents, tandis qu’encore moins de couples louaient des chambres. La cohabitation 
des parents âgés et des enfants plus jeunes et mariés, est, semble-t-il, une chose 
assez rare, malgré le cliché populaire.
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Chapitre 12

Le logement des personnes âgées

I. Le problème

A. Situation des personnes âgées au point de vue du logement
Il importe, avant de répondre à la question tendant à déterminer si la 

population âgée du Canada est logée de façon satisfaisante, d’avoir une idée nette 
de la réalité sous-jacente à l’expression «les personnes âgées», sans perdre de 
vue, naturellement, que ce n’est pas l’ensemble des problèmes de personnes âgées 
qui nous intéresse en l’occurrence, mais bien leur situation en matière de logement.

1. Situation dans le ménage
Le tableau ci-après dépeint les conditions de vie acceptées par les personnes 

âgées, selon les témoignages présentés au Comité sénatorial par le Bureau fédéral 
de la statistique.

<

Tableau 20.—Situation dans le ménage des personnes âgées de 65 ans et plus, 1er juin 1961

Hommes Femmes Total
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La situation était quelque peu différente dans le cas d’un homme ou d’une 
femme seuls. La solution la plus répandue n’était pas de conserver une maison1. 
Les personnes âgées, veuves ou célibataires, adoptaient ce parti dans une pro­
portion de 56 p. 100. La moitié d’entre elles demeuraient chez des parents, faisant 
en quelque sorte partie de la famille. Cet état de choses était plus commun chez 
les femmes (59 p. 100) que chez les hommes (41 p. 100). Celles qui tenaient leur 
propre ménage vivaient seules dans 66 p. 100 des cas. Nous voyons, d’après le 
tableau, que près de 55 p. 100 des personnes âgées célibataires vivaient seules dans 
leur propre maison, ou comme pensionnaires, ou dans des institutions. C’est parmi 
les hommes et les femmes en question que doivent se rencontrer ceux qui souffrent 
le plus cruellement de la solitude, que le nécessaire soit fait ou non pour leurs 
besoins matériels.

2. Propriété domiciliaire
Fait digne d’être mentionné, 77 p. 100 des chefs de maisons âgés étaient 

propriétaires, en 1961, des habitations où ils vivaient et la plupart n étaient liés 
par aucune hypothèque. Pourtant, la valeur médiane des logements appartenant à 
des personnnes âgées était comparativement faible: $9,296 pour les habitations 
simples appartenant à des personnes (population non agricole) du groupe d âge de 
65 à 69 ans, et $8,399 pour des habitations semblables appartenant à des personnes 
âgées de 70 ans et plus, comparativement à une médiane naturelle de $11,021.

Les personnes âgées ne jouissant pas de moyens pécuniaires suffisants pour 
posséder une maison en propre payaient des loyers comparativement élevés. En 
1961, les ménages de locataires dont le chef avait 65 ans ou plus payaient en 
moyenne un loyer de $64, soit un peu moins que la moyenne nationale de $65, et, 
dans cinq régions métropolitaines (Montréal, Québec, Ottawa, Sudbury et Saint- 
Jean), le loyer moyen versé par les personnes âgées dépassait la moyenne globale 
établie pour la zone métropolitaine. Les femmes âgées, en dépit de la modicité de 
leurs revenus en général, semblaient payer un loyer beaucoup plus élevé que les 
hommes âgés2.

3. Conditions de logement
Que des personnes âgées soient propriétaires 

important que la qualité effective du logement qu’elles occupent et 1 accessibilité des 
installations essentielles. Le tableau ci-après met ce sujet en lumière et fournit un 
étalon de comparaison avec les conditions de logement touchant le groupe de 
population âgé de 45 à 64 ans. Il faut noter que ces données ne s’appliquent qu’aux 
ménages et, par conséquent, qu’elles ne tiennent pas compte de la situation de 
quelque 27 p. 100 de la population âgée, composée essentiellement de célibataires 
et de veufs, qui vivent avec des parents ou dans des maisons de pension, et, en bien 

T des cas, ont moins de commodités que celles dont disposent les chefs de maison.
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locataires, cela est moinsou

1 Selon la définition qu’en donne le BFS une maison consfitue l'ensemble des Personnes qui 
nrmnent la même demeure quelle que soit leur parente avec le chef de maison. 11 peut s agir 
d’uneseule Me, de deux familles ou plus, ou d’aucune famille. La maison peut comprendre 
également une seule personne entretenant une demeure distincte.

»Société centrale d'hypothèques et de logement mémoire Présente au Comité spécial du Sénat 
la gérontologie, fascicule 22 du compte rendu (26 novembre 1964), p. 1.96.sur
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Tableau 21.—État des logements occupés par les personnes âgées, 1961

Âge du chef de maison

Plus de 65 ans 
Hommes Femmes

45-54
FemmesHommes% de maisons sans:

(
11.917.210.8 8.8Eau courante.................................

Bain ou douche (usage exclusif).. 
Toilette à chasse (usage exclusif).
Calorifère.......................................
Réfrigérateur.................................
Automobile....................................

30.8 26.621.621.4
26.627.820.2 18.9
34.339.930.231.1
11.313.88.3 8.6
71.448.860.122.6

Source : Recensement de 1961.

Ces données établissent clairement qu’un grand nombre de personnes âgées 
sont logées de façon bien peu satisfaisante et que plus elles sont âgées plus l’état des 
logements laisse à désirer. La raison de cet état de choses découle, évidemment, de 
la question des ressources pécuniaires, effectives ou prévues, dont on a fait état aux 
chapitres 2 et 9. Le régime économique du Canada associe l’intensité avec laquelle 
une personne désire posséder un logement satisfaisant à la somme d’argent qu’elle 
est en mesure de consacrer à cette forme de dépenses; comme nous l’avons vu, la 
personne âgée est nettement en état d’infériorité dans cette situation de concur­
rence. Non seulement la moyenne et la médiane des revenus accusent une baisse 
importante après 65 ans, mais une bonne partie de ces revenus restreints revêt la 
forme de versements à date fixe en général: pensions, allocations gouvernementales, 
etc.: Ces revenus réagissent donc très vite aux tendances inflationnistes.

4. État matrimonial
En 1961, sur les 1,391,000 personnes âgées que l’on comptait, 757,000, soit 

54 p. 100, étaient mariées et 634,000, célibataires, divorcées ou en veuvage.
Le taux des séparations est, pour diverses raisons, plus élevé chez les personnes 

âgées que dans les groupes d’âge moins avancé et, pour dix personnes mariées d’un 
certain âge, une ne vivait pas avec son conjoint. Sur les 757,000 personnes âgées 
mariées, en conséquence, 684,000 seulement appartenaient à des familles tradition­
nelles (mari et femme). Sur ces dernières, 493,000 formaient 246,500 familles où 
mari et femme étaient âgés de 65 ans ou plus, tandis que les 191,000 personnes 
âgées restantes vivaient avec un conjoint âgé de moins de 65 ans.

Sur les 634,000 personnes âgées non mariées, 421,000, 67 p. 100, étaient des 
femmes. En raison de la différence d’espérance de vie existant entre les sexes, la 
proportion de femmes non mariées est très élevée dans les groupes d’âge avancé. fl
Ainsi, dans la classe d’âge de 75 à 79 ans, 67 p. 100 de l’ensemble des femmes 
n’étaient pas mariées et seulement deux femmes sur dix de plus de 80 ans, l’étaient.

B.—Normes de logement pour les personnes âgées
La plupart des maisons ordinaires ne se prêtent pas facilement aux modifica­

tions des conditions de vie qui s’imposent aux personnes âgées par suite du déclin
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de leurs moyens sur les plans physique, social et financier. Cette section analyse les 
normes prévues pour le tracé de plans d’habitations convenables.

1. Disposition des pièces
Le logement des personnes âgées devrait offrir essentiellement, à un degré plus 

élevé, un côté pratique, du confort et une certaine sécurité. Pour atteindre cet 
} objectif, il faut appliquer ces critères à tous les aspects que comporte le logement: 

tenir compte de sa situation par rapport aux services sociaux, de sa situation 
particulière et de la mise en valeur des lieux, de sa disposition générale et de 
l’espace requis, enfin des détails relatifs à l’éclairage, à la finition, à la quincaillerie 
et aux commandes électriques et mécaniques.

Les points les plus critiques de cette disposition sont les suivants:
Accès au logement: éviter les escaliers et prévoir un passage pour les 

chaises roulantes.
La cuisine: les provisions ne devraient pas être placées à plus de 

63 pouces du sol et il serait bon d’installer une cuisinière électrique 
munie de commandes à l’avant.

La salle de bain: prévoir un sol et des surfaces non glissants pour la 
baignoire ou la douche, des dispositions pour s’asseoir dans la 
baignoire ou sous la douche, de fortes rampes où s’agripper et des 
porte-serviettes, des portes de salle de bain qui s’ouvrent de 
l’extérieur en cas d’imprévu et un passage bien éclairé entre la salle 
de bain et les chambres.

Les grands projets d’habitations à logements multiples devraient englober 
des installations de ce type: lumières d’appel (intercom), sonnettes 

cloches d’alarme, thermostat prévu pour une température d’au 
moins 75°, ascenseurs dans les bâtiments de deux étages et plus, 

vastes pour des chaises roulantes et des civières, dispositif de 
détection d’incendie et moyens d’évacuation ou de protection 
de sinistre.

2. Programmes sociaux
Tout programme de logement doit avoir pour principal objectif celui de 

prévoir toute une gamme de services et de locaux d habitation répondant a des 
normes minimums et à des prix raisonnables. Cela vaut également pour le logement 
des personnes âgées; il faut mettre à la portée de ces dernières de nombreuses 
possibilités de choix.

Les installations domiciliaires collectives, qu’il s’agisse d’appartements ou de 
foyers, doivent être prises en considération, parmi d autres types d habitation, pour 

| les personnes âgées. L’emplacement de ces établissements suscite des problèmes 
délicats d’ordre économique (nous n’en tiendrons pas compte dans le cas present) 
et d’organisation sur le plan de la collectivité. Il est désormais admis qu’on ne doit 
pas tenir les personnes âgées à l’écart dans des «réserves gérontologiques». Il est 
bien préférable de les placer dans les quartiers domiciliaires de type courant. Il ne 
faut pas perdre de vue que l’objectif global consiste à créer pour elles un «milieu 
social» aussi naturel que possible, où elles puissent poursuivre leur activité
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personnelle et faire partie de divers groupes sociaux. La disparition du «milieu 
social» naturel que constituait la famille rend sur l’heure cette tâche plus difficile et 
plus urgente3.

Les transports en commun (souvenons-nous que rares sont les personnes 
âgées qui ont une automobile et encore plus rares celles qui se soucient de conduire 
ces engins) devraient être à quelques minutes de marche. Les services, magasins, 
etc., de la localité devraient être d’accès facile et comprendre une blanchisserie, une 
boutique de nettoyage à sec, un atelier de cordonnerie, un salon de barbier, un 
salon de coiffure ou de soins de beauté, un restaurant, une bibliothèque, des églises, 
des cinémas, des magasins de confection et des pharmacies, des cabinets de 
médecins et de dentistes. Le quartier même ou son voisinage devrait compter assez 
d’espace libre pour permettre aux habitants de se livrer à une activité de plein air. 
Les boutiques et services du voisinage que nous venons d’énumérer devraient 
également permettre aux personnes âgées de se livrer à diverses sortes d’activité. 
Ces divers besoins éliminent donc clairement les emplacements de second ordre 
dans des quartiers éloignés ou isolés, tout comme dans les nouveaux quartiers 
suburbains où les services font encore défaut.

<

Il y a très peu à dire au sujet de bâtiments domiciliaires eux-mêmes, du 
moment qu’ils tiennent compte des exigences susmentionnées relativement 
dispositions. L’idéal ne se rencontre dans aucune forme de construction: il devrait 
être possible de prévoir tout un éventail d’habitations agréables au point de vue de 
l’esthétique, avec jardin, d’un seul étage

aux

ou à plusieurs étages. Si l’on envisage de 
construire un foyer, il pourrait englober, pour être efficace, de 25 à 250 logements, 
bien qu’il soit sans doute préférable de disposer de 50 à 100 unités. En effet, là où 
1 on dispose d’une cuisine centrale et de services personnels réduits au minimum, il 
est difficile de gérer économiquement des projets de moins de 50 logements et 
lorsque le nombre de ces derniers dépasse la centaine, l’atmosphère amicale et 
intime, si désirable, tend à disparaître4.

3. Services auxiliaires5
A supposer que nous fassions tout notre possible pour faciliter une vie 

indépendante aux personnes âgées, il faudra prévoir les services spéciaux ci-après 
dans le voisinage de leur domicile, en plus de ceux qui sont normalement 
accessibles à tous (par exemple, les soins hospitaliers).

Services financiers: y compris la possibilité de consulter un conseiller financier;
Services personnels: une invalidité de courte durée exige que des dispositions 

soient prises avec des amis ou des bénévoles pour transporter l’intéressé 
et 1 aider a faire ses emplettes; services d’aides familiales, repos servis à 
domicile et service de blanchissage peuvent contribuer pour beaucoup à ( 
retarder le moment où les soins en institution deviennent nécessaires.

3 Cities in the Suburbs, Humphrey Carver, Presses universitaires de l’Université de Toronto, 1964. 
* Le présent chapitre porte entièrement sur le logement de personnes âgées relativement ingambes. 

La situation de celles qui ont besoin de soins infirmiers prolongés et de soins en institution a déjà 
été traitée au chapitre 11, sous la rubrique des services de santé.

'Pour plus ample informé sur les services sociaux ou auxiliaires, voir les chapitres 6 et 13.



CONCLUSIONS DU COMITÉ

Santé: programme de soins à domicile, outre les services d’une infirmière 
visiteuse;

Adaptation personnelle et vie de famille: assistance de travailleurs compétents 
en service social individualisé et de conseillers pour les personnes âgées, 
ainsi que pour les jeunes familles où vivent des parents âgés;

Orientation: emploi et réadaptation;
Encouragement à demeurer actif et à faire partie de troupes: programmes 

d’éducation des adultes, cercles de citoyens âgés, centres d’activité, 
groupes de bricolage et de travaux manuels, etc.
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C.—Demande de logements pour les personnes âgées
Il est très difficile de prévoir quelle sera la demande en matière de logements: 

les prévisions énoncées dans le présent rapport devront être, par conséquent, 
acceptées avec toute la prudence qui s’impose, à titre de conjectures bien étudiées 
se fondant sur les preuves les plus récentes dont on dispose6.

On estime que 30 à 35 p. 100 des 516,000 familles âgées recensées en 1961 
de la peine à trouver des logements convenables à des prix raisonnables. 

Environ 50,000 de ces familles sont mal logées: demeures encombrées ou 
logements nécessitant des réparations importantes. En outre, 130,000 familles 
épuisent probablement leurs revenus en essayant de se loger de façon satisfaisante. 
Ce groupe, plus nombreux, peut trouver un remède au problème du logement grâce 
à une augmentation des prestations sociales, a de plus fortes pensions, etc. Mais, 
la situation en 1961, il faut tenir compte de ce qu’ils avaient de la difficulté à se 
loger pour des raisons d’ordre économique, surtout dans les analyses générales de 
l’habitation pour la population à revenus modiques. Nous arrivons ainsi, selon les 
évaluations, à 180,000 familles âgées ayant des difficultés de logement.^

Il faut aussi inclure quelques chiffres touchant les célibataires âgés qui 
mal logés. En 1961, on comptait 235,000 habitations non familiales pour personnes 
âgées et, sur ce nombre, 117,000 personnes connaissent des difficultés en matière de 
logement. On évalue à 20,000 logements le nombre des habitations laissant a 
désirer dans le cas de ce groupe, toutes nécessitant de fortes réparations, et à 5,000,

ont

vu

sont

celles qui sont encombrées.
De la sorte, nous atteignons un 

familiales et non familiales pour personnes âgées et, en 1961, la question du 
logement créait des difficultés à ces personnes. La déclaration qu a faite M. R. 
Adamson, économiste à la SCHL, devant le Comité du Sénat sur la gérontologie, 
confirme cette évaluation: à son avis, au moins 400,000 personnes agees avaient a
cette date besoin d’une aide en matière de logement . A , ,

l’avenir, on peut affirmer que la population agee du 
environ avant 19808. Prenant la

chiffre brut d’environ 30,000 habitations

Si l’on se tourne vers 
Canada se chiffrera par 990,000 personnes 
moyenne de 1961, soit 1.86 personne par

)

habitation de personnes âgées, on

“Cette section s’inspire souvent de l’étude préparée Par 1= Professer Murray
ASS°ftr. AdaZm^Xémoïage'dev^ le S spécial sur la gérontologie, fascicule n° 22 du

compte rendu (26 nov. 1964), p. 1558.
«Prévisions données au tableau 4-4, Rapport nersonnes par

(dans l’hypothèse d’une immigration nette de 50,000 personnes par
de la Commission royale d'enquête sur les services 

année), vol. 1, p. 115
de santé
et 116.
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arriverait à quelque 360,000 maisons familiales et à 170,000 maisons 
familiales. De plus, en supposant qu’aucun changement n’intervienne entre-temps 
en ce qui concerne les prestations de revenu ou l’efficacité générale de notre régime 
d’habitation, on peut s’attendre, dès 1980, à voir 126,000 nouvelles maisons 
familiales s’ajouter au groupe de celles qui ont déjà des difficultés en matière de 
logement. De même, en supposant que le présent état de choses demeure tel quel et, 
comme dans le cas des familles ci-dessus, en ne tenant pas compte des vides qui se 
produiront, 50 p. 100 des 170,000 nouvelles maisons non familiales constituées dès 
1980 auront des difficultés dans ce domaine. Il nous faut donc 85,000 logements 
pour ces personnes.

De la sorte, nous atteignons un chiffre global de 211,000 logements (de type 
nouveau ou transformés) nécessaires pour les personnes âgées, en 1980, si l’on 
tient compte de normes raisonnables pour répondre aux besoins des futures 
personnes âgées. Si l’on ajoute ce total au chiffre antérieur de 300,000 pour le 
groupe actuel de personnes âgées mal logées, on aboutit à un total global de 
511,000. La tâche qui nous attend est donc considérable et nous allons voir 
maintenant comment il convient de l’exécuter pour le mieux en recourant à la fois 
aux initiatives publiques et aux entreprises privées.
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II—Mesures actuelles

A. Le gouvernement fédéral

La loi nationale sur l’habitation (1954), qui fait suite à divers statuts 
remontant à la période d’avant-guerre, s’intitule: «Loi favorisant la construction de 
nouvelles maisons, la réparation et la modernisation de maisons existantes, ainsi 
que 1 amélioration des conditions de logement et de vie.» Son but général, ainsi que 
le déclarait M. Hignett, président de la SCHL, en janvier 1965, est de «mettre un 
terme à la situation anormale qui existe au Canada en matière de logement».

La loi nationale sur l’habitation et les modifications qui y font suite (des 
changements d importance ont eu lieu en 1964) ne renferme aucune disposition 
particulière pour le logement des personnes âgées; on n’y trouve d’ailleurs pas cette 
expression. Une série d’allocutions prononcées par feu Stewart Bates, président 
général de la SCHL de 1954 à 1964, et publiées dans Habitat, revue de la SCHL, 
ne mentionnent pas davantage les difficultés touchant le logement des citoyens âgés. 
On peut donc affirmer, sans trop se risquer (et ce n’est pas forcément pour 
critiquer), qu’il n’existe au Canada aucune ligne de conduite à l’échelon fédéral où il 
soit question en particulier de ce problème.

Néanmoins, les dispositions générales de cette loi sont en rapport avec la 
question à l’étude, vu qu’elles concernent particulièrement l’habitation inférieure 
aux normes courantes. Les avantages spéciaux prévus par la Loi peuvent servir 
aussi bien à aider les personnes âgées, du moment qu’elles entrent dans la catégorie 
des «personnes à revenu modique».

L’aide générale à l’habitation se dispense, au moyen de la Loi nationale 
l’habitation, sous forme de prêts assurés, de garanties, de prêts directs de la SCHL, 
de projets fédéraux-provinciaux conjoints et de subventions directes.

sur
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1. Prêts assurés
Assurance du prêt principal (voir notamment les articles 6 à 13 inclus de la
Loi nationale sur l’habitation).
La LNH prévoit l’assurance du plein montant du prêt principal accordé par 

des prêteurs agréés pour la première acquisition d’une maison et d’une habitation à 
i loyers. La même disposition s’applique en matière d’assurance pour les demeures 

qui existent dans les régions de rénovation urbaine désignées. Les prêteurs agréés 
sont des entreprises privées (banques à charte, compagnies d’assurance-vie, de 
fiducie et de prêt) qui ont reçu du gouvernement l’autorisation de faire des prêts
aux termes de la loi. 

Dans le cas des demeures destinées à des propriétaires-occupants, le prêt 
maximum assurable s’élève à 95 p. 100 des premiers $13,000 de la valeur 
d’emprunt de la propriété, plus 70 p. 100 du reste, jusqu’à un montant maximum 
fixé à $18,000. En ce qui concerne les projets d’habitations à loyer, le prêt s’élève a 
85 p. 100 de la valeur d’emprunt, sous réserve d’un montant maximum de $18,000 
pour les maisons et de $12,000 pour chaque logement familial indépendant dans les

projets d’appartements.
Les prêts assurés accordés par des prêteurs agréés 

propriétaire éventuel, aux entrepreneurs qui construisent des maisons à ven re 
louer, à ceux qui placent des fonds dans les habitations à loyer, aux associations

cultivateurs. L’admissibilité à ces prêts nest

sont accessibles à chaque 
ou à

coopératives de logement et aux 
soumise à aucune limite d’âge.

C’est le gouverneur en conseil qui fixe le taux d’intérêt des prêts accordés 
de la LNH et les remboursements s’échelonnent sur 25 à 35

de l’article 40 de la loi, de consentir

aux
ans.

termes

agréés* Par principe, de tels prêts sont accordés à tout propnetaire eventue 
admissible qui en fait la demande; mais l'aide directe aux constructeurs est 
généralement sujette à la vente préalable des habitations à des acheteurs convenu-

blés.

2. Garanties
Prêts garantis pour l’amélioration de maisons (Partie IV, LNH)
Les prêts accordés par les banques à charte pour l'amélioration des ma,sons 

en conformité de la loi. sont garantis jusqu', un maximum **JWjd»*
d'une habitation unifamiliale. Pour les projets d habl,,a™ ,7m0 roL
garantie maximum est de $4,000 pour le premier logement, plus $1,500 pour
chaque logement supplémentaire dans l’habitation.

Il est difficile d’évaluer les effets des prêts consentis pour 1 amelioration des 
maisons sur le logement des personnes âgées. Depuis
programme de prêts pour l’amélioration des maisons, 272,145 prêts d un montant 
„lobai de 348 2Pmillions de dollars ont été approuvés. Il est impossible cependant 
de savoir combien de ces prêts avaient pour objet ^améliorer “u danger les 
logements pour personnes âgées. Le nombre de prêts de cette sorte a baisse

{>
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1964, les banques ayant approuvé 19,800 prêts pour une valeur globale de 36 
millions de dollars. En dépit de la baisse du nombre des prêts, compte tenu des 
22,024 qui avaient été autorisés en 1963, la valeur globale des prêts approuvés n’a 
guère changé.

Garantie des remboursements annuels (voir les articles 14 et 15, LNH).
Les particuliers qui placent des fonds dans des projets d’habitation à loyer d’au 

moins huit logements peuvent recevoir la garantie d’un certain remboursement 
annuel, à même les loyers, pour un maximum de 30 ans. Ces dispositions, conçues 
pour attirer les gros bailleurs de fonds dans ce genre d’entreprise, ont été mises en 
vigueur au cours de la période d’après-guerre. Depuis 1954, on n’a plus fait de 
garanties de la sorte en vertu de ces articles.
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3. Prêts directs pour les projets d’habitation à loyer modique ( articles 16 et 
16 A)

Il existe des catégories spéciales de prêts, accordés en vertu de la LNH, 
auxquelles peuvent avoir recours les organismes qui désirent rendre le logement 
accessible aux particuliers et aux familles a faible revenu, y compris les personnes 
âgées.

Avant les modifications apportées à la loi, en juin 1964, l’article 16 autorisait 
la SCHL à faire des prêts aux compagnies de logement à dividendes limités 
de faciliter la construction de projets d’habitation à bas loyer ou l’acquisition de 
maisons existantes et leur transformation en projets d’habitation pour les familles à 
faible revenu et les personnes âgées.

Ces compagnies à dividendes limités étaient constituées en sociétés pour 
construire, tenir et gérer un projet d’habitations à bas loyer au moyen de dividendes 
fixés, selon les termes de leurs chartes ou les instruments de la constitution en 
société, à cinq pour cent par année ou moins du capital-actions acquitté. La plupart 
de ces projets étaient sous les auspices d’un entrepreneur. Toutefois, des prêts ont 
été également accordés en vertu de cet article à des organisations à but non lucratif 
ou à des municipalités qui constituaient en société une compagnie à but non lucratif 
pour construire, tenir et gérer des projets d’habitation à bas loyer. Dans ces cas-là, 

organisations ont reçu la permission de construire des installations de logement 
du type foyer ou pension, pour les personnes âgées, à raison d’un lit de foyer pour 
chaque logement indépendant qui serait construit.

La modification apportée à la loi en juin 1964 tendait, par l’adjonction de 
l’article 16A, à séparer ces deux catégories d’emprunteurs. Les prêts accordés en 
vertu de l’article 16 et 16A se font maintenant comme suit:

Article 16. Aux compagnies à dividendes limités en quête d’un bénéfice. Les 
projets d’habitation consistent en des logements indépendants pour les 
familles à revenu modique.

Article 16A. Aux corporations sans but lucratif. Les projets d’habitation, 
outre les logements indépendants, peuvent appartenir au type foyer ou 
pension ou à une combinaison de ces deux formes; ils doivent être loués 
à des particuliers ou à des familles à revenu modique. Si l’on n’emploie 
pas spécifiquement l’expression «personnes âgées» dans la loi, il est

en vue

ces
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permis toutefois de construire des projets d’habitation pour des par­
ticuliers ou des familles classés dans la catégorie des personnes âgées.

Les projets financés en vertu des articles 16 et 16A sont destinés aux 
particuliers et familles à revenu modique qui n’ont pas les moyens de payer les 
loyers courants. De tels projets pour personnes âgées visent à fournir des logements 
aux catégories suivantes:

Logement indépendant
Le revenu annuel brut du locataire qui occupera le logis ne doit pas 

dépasser $2,700 pour une garçonnière et $3,600 pour un logement avec une 
chambre à coucher.

I

Logement du type foyer ou pension
Ce genre de logement est réservé aux personnes qui ne peuvent se 

procurer un logement convenable en fonction de leurs moyens. On accorde 
priorité, dans la mesure du possible, à ceux qui ont de faibles revenus.

Les prêts accordés aux corporations d’habitation à dividendes limités en vertu 
de la LNH se montaient à 186.7 millions de dollars à la fin de 1964, sur un 
portefeuille global de près de 1.9 milliard pour la SCHL.

4. Prêts directs pour les projets de logement public (articles 35C et 35D).
Avec l’approbation du gouverneur en conseil, la SCHL peut consentir un prêt 

à une province, une municipalité ou un office du logement public en vue de la 
construction, de l’acquisition et de la gestion d’un projet de logement public pour 
les familles et particuliers à revenu modique.

Un «office du logement public» est corporation détenue en propriété 
exclusive par un gouvernement ou organisme provincial, une ou plusieurs 
municipalités ou une combinaison des deux, disposant des pouvoirs appropries 
pour entreprendre des projets de logement public. Un «projet de logement 
public» comprend le terrain et les bâtiments nécessaires aux facilites de 
logement du type familial, foyer ou pension, qu’il s’agisse de nouvelles 
constructions ou d’habitations existantes.

une

d’acquisition peut atteindre jusqu’à 90 p. 100 duLe prêt de construction ou 
coût total déterminé par la SCHL.

La durée du prêt, que garautit une première hypothèque grevant le proje, 
peut s'échelonner jusqu'à 50 ans, mais elle ne doit pas exceder la duree ut,le du

projet.
prendre^es^projets de^ogenuentpublie iTacqtnlriMies terrains à cette fin. Le pré, 

maximum acconté éventuellement à cette fin es. de 90 p. 100 du coût d'acqms, ron 
e^d organisation des services du terrain. La période de remboursement du prêt ne 
doit pas dépasser 15 ans, au taux d'intérêt prescrit par le gouverneur en couse,1.

5. Subventions pour les pertes d'exploitation (article 35E)
Qu’un projet de logement public soit entrepris 

en vertu de la loi nationale sur l’habitation, il peut, en

qui se proposent d’entre-ceux

grâce à un prêt accordé 
vertu de l’article 35E de la

ou non
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loi, bénéficier de contributions fédérales qui lui permettront de couvrir les pertes 
d’exploitation. Ces subventions peuvent couvrir jusqu’à 50 p. 100 des pertes 
d’exploitation pour une période n’excédant pas cinquante années, soit la durée utile 
du projet.

Le loyer des projets de logement public subventionnés aux termes de l’article 
35E de la loi se fondent sur le revenu des locataires.

6. Projets fédéraux-provinciaux de logement public (article 3 5A)
La loi autorise la conclusion d’accords d’association entre les gouvernements

fédéral et provinciaux pour la construction de projets de logement public destinés 
familles et particuliers à faible revenu, le partage des pertes d’exploitation et la 

réunion des terrains. Cet accord rend également possible l’acquisition, l’améliora­
tion et la transformation de bâtiments existants, aux fins de la construction 
domiciliaire, dans n importe quelle zone municipale. L’initiative des projets revient 
aux municipalités, par l’entremise de la province.

aux

Le gouvernement fédéral assume jusqu’à 75 p. 100 du coût, en capital, du 
projet, s’il s’agit de projets de logement public fédéraux-provinciaux, le reste des 
frais étant à la charge du gouvernement provincial, qui peut inviter la municipalité à 
assumer une partie des frais lui incombant.

Le partage des pertes d’exploitation est prévu de façon analogue à celui des 
frais de premier établissement. La part du gouvernement fédéral s’élève jusqu’à 75 
p. 100 et celle de la province jusqu’à 25 p. 100, selon l’accord conclu avec la 
municipalité.

Le loyer des projets de logement public en question est fixé en fonction du 
revenu des locataires et appliqué selon un barème. On peut fixer un loyer minimum 
à l’intention des locataires relevant de l’assistance sociale, lorsque les frais 
d hébergement sont assumés par la municipalité au moyen des deniers publics.

Le nombre de logements agréés en vertu des projets de logement public était 
de 12,674 de 1950 à 1964, la part de frais effectifs du gouvernement fédéral 
s’élevant à 97.4 millions. 1,366 de ces logements conviennent à des personnes 
âgées, qui ne les occupent pas forcément.

A noter que les projets de logement à bas loyer sont assujettis plus ou moins à 
une évaluation des ressources. Selon la ligne de conduite actuellement suivie, le 

mensuel d un candidat locataire doit être de deux à cinq fois le montant du 
loyer mensuel. Le loyer mensuel d’un logement d’une chambre à coucher s’élevait 
environ à $60 dans les projets achevés récemment, ce qui laisse sous-entendre un 

minimum annuel de $1,440. Il convient de rappeler qu’en 1961 la médiane 
du revenu annuel des personnes âgées de 65 ans et plus était de $1,440 pour les 
hommes et de $830 pour les femmes.

Les modifications apportées à la loi en 1964 ont éliminé quelques-unes de ces 
dispositions contre lesquelles se sont énergiquement élevés les auteurs de plusieurs 
mémoires déposés devant le Comité sénatorial. Les facilités de logement du type 
foyer ou pension entrent notamment en ligne de compte et sont désormais 
subventionnées; la valeur maximum des prêts a été considérablement rehaussée; on 
a supprimé les conditions relatives au «logements des personnes âgées» entrant en

revenu

revenu

‘
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considération dans les projets de logement public et une aide est désormais acquise 
à ceux qui veulent acheter et transformer des bâtiments existants en projets 
d’habitation, foyers ou pensions. Les vieilles maisons elles-mêmes peuvent être 
remises à neuf maintenant grâce à l’aide publique (85 p. 100 de la valeur 
d’emprunt) dans les zones de réaménagement urbain qui ont été désignées. Vu que 
nombre de personnes âgées sont propriétaires de maisons en mauvais état dans les 
zones de réaménagement urbain en question, cette disposition peut jouer éventuelle­
ment un grand rôle en la matière.

Il est impossible d’évaluer, même à titre préliminaire, les répercussions que 
pourront avoir les modifications de 1964 de la LNH sur le logement des personnes 
âgées. S’ils aboutissent, ces changements contribueront à rétablir une situation rien 
moins que satisfaisante. Aux termes de l’article 16 de la LNH, 8,217 unités de 
logement ont été construites entre 1946 et 1963 à l’usage exclusif de personnes 
âgées. Aux termes des dispositions relatives au logement public, 167 logements ont 
été, en outre, construits uniquement pour des citoyens âgés, ainsi que 1,366 autres, 
qualifiés par la SCHL de «convenables pour des locataires âgés éventuels». Si l’on 
suppose que ces derniers logements sont tous occupés par des personnes âgées, 
arrivons à conclure que, grâce à l’intervention du gouvernement fédéral, 9,750 
logements ont été mis à la disposition des Canadiens ages apres dix-sept 
d’efforts.

nous

ans

De quelque façon que nous considérions les conséquences de l’intervention 
fédérale, on ne peut s’empêcher de penser qu’il s’agit là de maigres résultats.

B.—Provinces et municipalités
Une étude de l’initiative provinciale dans le domaine du logement pour les 

personnes âgées révèle la diversité des mesures adoptées. Quelques provinces ont 
des programmes spéciaux, mais ces derniers tendent surtout à compléter les lacunes 
de la LNH. Ces programmes donnent carte blanche aux municipalités et ne leur 
donnent guère de conseils positifs ni de directives à suivre.

(1) L’aide provinciale à la construction de diverses formes d’habitation pour 
les personnes âgées comprend:

(i) Manitoba
La législation prévoit des subventions de premier établissement
suit:
Pour les logements d’un seul tenant:
Logement pour 2 personnes—* des frais de construction ou $2,150 par 

logement (le moindre des deux chiffres)
Logement pour 1 personne—* des frais de construction ou $1,700 par 

logement (le moindre des deux chiffres)
Pour les foyers:
Nouvelle construction—4 des frais de construction ou $1,700 par ht 

(le moindre des deux chiffres)
Bâtiments existants—4 des frais de construction ou $825 par lit (le 

moindre des deux chiffres)

comme il

)
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Foyers pour soins personnels—* des frais de construction ou $2,000 
par lit (le moindre des deux chiffres).

(ii) Colombie-Britannique
Les subventions de premier établissement ne dépassent pas un tiers du 
coût global du projet et les compagnies d’habitation à dividendes limités 
doivent fournir un avoir social se montant à 10 p. 100 du total.

(iii) Saskatchewan
Une subvention provinciale de 20 p. 100 des frais de premier établisse­
ment est disponible pour la construction de projets agréés. Sont accordées 
également des subventions annuelles d’entretien pour aider à financer la 
gestion des projets. Les prêts de la SCHL ne dépassent pas 72 p. 100 des 
frais, à la demande de la province. Cette dernière, en effet, demande au 
requérant de fournir un avoir de 8 p. 100.

<

(iv) Ontario
a) Elderly Persons Housing Aid Act

Dans la province d’Ontario, on ne peut accorder de subventions 
qu aux sociétés a dividendes limités auxquelles un prêt a été consenti 
en vertu de la loi nationale sur l’habitation (1954). Ces subventions 
se calculent au taux de $500 pour chaque logement ou de 50 p. 100 
des frais en excès du prêt de la Société, selon le moindre des deux 
chiffres.

b) The Housing Development Act 
On ne donne aucune définition des subventions accordées 
termes de cette loi. La mise en vigueur de la loi relève de l'Ontario 
Housing Corporation; aucune formule déterminée n’a été énoncée, 
chaque cas faisant l’objet de formalités particulières. On a consenti 
des subventions pour des caisses de réduction de loyer dans le cas de 
certains projets, moyennant $1,000 par logement; mais ils ne feront 
pas jurisprudence.

c) Les foyers donnent lieu à des subventions de premier établissement 
se montant à 30 p. 100 des frais ou à $1,500 par lit, à condition que 
la municipalité intéressée verse une contribution égale à 20 p. 100 
des frais.

d) On accorde des subventions de premier établissement se montant à 
25 p. 100 des frais de construction (ou $5,000) pour les centres 
communautaires qui peuvent servir de cercles ou de centres diurnes 
pour les personnes âgées.

(v) Nouveau-Brunswick
La province contribuera à raison de 50 p. 100 des frais de premier ^ 
établissement ou de $2,000 par lit (mobilier y compris) dans le cas d’un 
foyer pour personnes âgées. Deux projets d’habitation pour personnes 
âgées, financés en vertu de la LNH, ont bénéficié de subventions 
provinciales de premier établissement de $500 par logement; mais elles 
avaient reçu l’approbation du cabinet du premier ministre et non celle 
de l’Assemblée législative.

aux
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(vi) Nouvelle-Écosse
La province contribuera à raison de $500 par unité de logement ou de 10 
p. 100 du coût du projet, selon le moindre des deux montants.

(vii) île du Prince-Édouard
La Senior Citizens Housing Corporation, propriété de la province, fait 
construire et possède les projets pour personnes âgées. La province 
fournit le capital de base de 10 p. 100.

(viii) Terre-Neuve
La législation permet à la province de garantir le remboursement du 
principal et de l’intérêt des emprunts effectués par les sociétés sans 
but lucratif qui construisent des habitations pour les personnes âgées 
selon l’article 16A de la loi nationale sur l’habitation. En outre, la 
province a prévu des subventions à la construction, par décret, mais 

dernières ne font l’objet d’aucune définition et leur montant

[I

ces
varie.

(2) Des subventions provinciales sont consenties aux corporations sans but 
lucratif, aux organisations religieuses, aux sociétés de bienfaisance, aux groupements 
philanthropiques ou aux municipalités.

(3) H semble que la plupart des provinces soient dotées d’organismes 
accréditeurs qui surveillent les foyers privés ou commerciaux pour personnes âgées. 
Ces organismes font habituellement partie du ministère provincial de bien-être. 
Plusieurs provinces (Colombie-Britannique, Ontario, Québec et Terre Neuve) 
versent des subventions aux maisons de pension qui acceptent les personnes âgées

ministère du Bien-être, un
dont les moyens sont limités.

(4) Seul le Manitoba compte, au sein de son 
fonctionnaire supérieur chargé tout spécialement d’aider les municipalités et les 
organismes privés locaux à fournir des logements satisfaisants aux personnes agees. 
Cette mesure a eu des conséquences frappantes: de 1955 à 1959, douze projets 
d’habitation ont été construits au Manitoba pour les personnes âgees; depuis I960,

de directeur de l’habitation des personnes agees,
intéressés quelque 2,800année où fut créé le poste

cinquante-six projets ont été construits, procurant aux 
logements qui coûtèrent trois millions de dollars à la province.

(5) L’influence des programmes provinciaux s’évalue difficilement, étant 
donné qu’ils tendent plutôt à compléter l’aide fédérale qu’à favoriser la mise en 
route d’autres projets. La Colombie-Britannique, par exemple, a subventionne 
l’établissement de 4,000 lits; en Saskatchewan, le gouvernement a contribue a 
projets dans 40 municipalités, mettant en service 1,087 logements pour decouples 
et 259 garçonnières; au Nouveau-Brunswick, un seul Pr0Jet a 1 a 10” ^ ,1 'd

I a été construit jusqu’ici, mais trois autres sont en voie d erection dans
Prince-Édouard, quatre logements ont été construits par la Senior Cltt*™**™™*

C,W ««reprend
de 63 logements, s 
dans cette province.



En général, les mesures adoptées par le gouvernement fédéral et les provinces, 
dans le domaine du logement pour personnes âgées, ont eu pour effet évident de 
transmettre le fardeau au niveau de gouvernement le plus pauvre et le plus accablé 
du pays: les municipalités, secondées par les organismes privés qui font preuve 
d’initiative à l’échelon local. C’est à eux que revint la tâche de susciter et 
d’entretenir l’intérêt des citoyens de la localité, de réunir les premiers fonds, de 
trouver des architectes, des constructeurs et du personnel spécialisé, de se I 
familiariser avec l’inextricable complexité des lois et bureaucraties qui touchent à ce 
domaine. Ils ont dû entamer des pourparlers souvent interminables avec des 
bureaux provinciaux et fédéraux éloignés, y donner suite, répondre de la gestion des 
projets menés à bonne fin de même que des déficits qui pourraient se produire. Il 
convient certes de rendre hommage au civisme des nombreux Canadiens qui, en 
dépit de circonstances difficiles, ont accompli une tâche énorme, même si l’on est 
loin d’avoir dit le dernier mot dans ce domaine9.

C. LE SECTEUR PRIVÉ
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Il est assez difficile de se documenter sur les efforts déployés par les entreprises 
privées dans le domaine du logement des personnes âgées. Les organismes sans but 
lucratif ont eu tendance à tirer parti des moyens offerts par la LNH et, par 
conséquent, ils ont été couverts. Par exemple, sur les 8,217 logements à dividendes 
limités construits pour les citoyens âgés avec l’aide de la LNH, 1,017 l’ont été par 
des entrepreneurs du secteur privé et 3,716 par des sociétés de bienfaisance.

Malheureusement, on ne possède pas de données d’ensemble, dignes de foi, sur 
les «foyers pour personnes âgées» et les institutions connexes à but lucratif. Au 
Canada, ce domaine semble être en pleine désorganisation et il est à espérer que 
nous puissions tirer profit des tentatives faites aux États-Unis, avec l’appui de la 
Fondation Ford, pour fonder une organisation nationale de propriétaires et de 
gérants de foyers pour personnes âgées. Rien ne permet toutefois de supposer que 
les initiatives privées donnent de meilleurs résultats que celles des services publics, 
même là où des organismes provinciaux exercent une surveillance attentive.

Conclusions
I—Principes de base

Il appartient à la société de veiller à ce que tous les Canadiens aient un 
logement convenable, surtout ceux qui, après avoir peiné durant des années, 
arrivent à l’âge où notre régime social ne leur permet plus de se procurer, par leur 
propre travail, les moyens pécuniaires voulus pour trouver un abri suffisant.

Tout programme de logement doit avoir, entre autres buts importants, celui 
d’embrasser toute une gamme de facilités de logement et de location, de sorte que 
les personnes âgées puissent opter pour la solution la plus appropriée à leurs 
moyens et à leurs penchants.

Il faut tendre également à laisser le plus de latitude possible aux personnes en 
cause, à réduire au minimum l’intervention de l’État et à prévoir, pour assurer aux

8 Conseil du bien-être d'Ottawa, mémoire présenté au Comité spécial du Sénat le 2 juillet 1964, 
fascicule n° 14. (Lire les témoignages, ainsi que le mémoire.)

<
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personnes âgées une indépendance complète, un large éventail de services complets 
en eux-mêmes, de sorte qu’elles ne soient pas mises en demeure de choisir entre tel 
ou tel service.

Un programme du logement doit également permettre d’intervenir avant que 
les personnes âgées aient épuisé leurs maigres ressources, soient tombées dans 
l’indigence et soient dans l’obligation de vivre à la charge de l’État. Il faut de même 
qu’un programme du logement réponde aussi bien aux besoins des personnes âgées 
qui jouissent de revenus moyens qu’à ceux des pauvres.

Chaque fois qu’il faut placer une personne âgée en institution, on doit bien 
prendre soin de l’introduire dans le milieu social qui lui convient ou dans une 
«famille de substitution», pour remplacer autant que posible celle qu’elle a perdue.

141

II—Rôle du gouvernement
L’idée première qui s’imposerait serait celle de l’existence d’une association 

dynamique entre les trois paliers de gouvernement, chacun d eux se concentrant 
les éléments que ses moyens d’action lui permettent d’étudier et de mener à bonne 
fin. Voici comment pourrait se matérialiser une telle association:

Le gouvernement fédéral a de vastes ressources et des pouvoirs très étendus en 
matière de redistribution. Sa responsabilité première dans le secteur qui nous 
intéresse présentement serait de faire office de bailleur de fonds, de pourvoyeur 
d’idées et de conseils techniques, non de mettre en route des programmes de 
logement arrêtés dans le menu détail. Il devrait donc s assurer que des fonds d un 

suffisant et des spécialistes soient toujours disponibles et que des besoins 
fondamentaux ne soient pas négligés faute de ressources.

Il ne faut jamais oublier que les besoins des personnes âgées à revenu modique 
ne sont guère différents, en matière de logement, de ceux des autres personnes à 
faible revenu. Dans la mesure où les personnes âgées peuvent se contenter de 
logements moins spacieux, il est évident que les loger revient moins cher que dans le 
cas des jeunes familles à revenu modeste. Il ne semble donc pas tellement justifie de 
créer, à l’échelon fédéral, un bureau ou une agence qui s’occupe spécialement de 
l’habitation des personnes âgées. Tout programme de logement à bon marche tant 
soit peu efficace et bien conçu doit pouvoir, moyennant une mise en œuvre 
énergique, satisfaire aux besoins légitimes des gens âges a faible revenu. Il est 
douteux que le succès couronne toute autre façon de procéder.

On peut soutenir, avec quelque raison, que la loi nationale 
principalement servi jusqu’à présent les intérêts des Canadiens plus jeunes de la 
classe moyenne. Les conditions qui ont pu justifier une telle ligne de conduite dans 
les années succédant immédiatement à la guerre sont aujonrd hu, largement 

| périmées. 11 faut que les ressources et les connaissances de la SCHL, très 
abondantes on le sait, soient mises à contribution de toute urgence dans ™ nouveau 
domaine auquel la Société est la seule à pouvoir s attaquer: 1 habitation bon marche 
pour les Canadiens à qui la chose est nécessaire. Il semblerait que les compagnies 
d’assurance, les sociétés de fiducie et les banques,^tant donne surtout les modifies-

soient désormais en mesure de

sur

montant

sur l’habitation a

tions apportées récemment à la loi sur les banques, ,
financer de façon satisfaisante les hypothèques nécessaires aux jeunes chefs
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famille de la classe moyenne; d’ailleurs, n’est-ce pas le cas? Les fonctions 
primordiales de gestion financière assurées par la LNH peuvent, à l’avenir, faire 
1 objet d autres méthodes qui donneront a la SCHL la latitude voulue 
consacrer à des tâches qu’elle seule peut entreprendre et mener à bien.

Si le gouvernement fédéral devait jouer le rôle du bailleur d’idées et de fonds, 
il n’en serait pas pour autant réduit à un attitude passive, bien au contraire. Il 
devra faire valoir les fonds disponibles et les idées courantes avec toute l’autorité 
que lui confère la, constitution. Les tentatives actuelles de la SCHL dans le domaine 
de la rénovation urbaine indiquent bien qu’une attitude positive est toujours 
possible, même si, en dernière analyse, l’initiative concrète provient d’une 
source.
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pour se

<

autre

Les gouvernements provinciaux, selon la constitution, doivent s’occuper des 
questions du bien-être; il est de leur devoir de formuler des 
pour ce qui est de l’habitation des personnes âgées. Ces programmes d’action 
fondamentalement de deux sortes, d’égale importance.

1. A bri matériel
L’organisme provincial chargé des questions relatives à l’habitation des 

personnes à faible revenu devrait, en collaboration étroite avec les services 
municipaux de la localité, effectuer une enquête sur la situation actuelle des 
personnes âgées en matière de logement, ainsi que sur les pensions privées et autres 
foyers prévus pour les gens âgés. A la suite de cette enquête, cet organisme devrait 
formuler et mettre en vigueur une réglementation sévère touchant l’agencement et 
la gestion de ces foyers, ainsi qu’un programme d’action qui, compte tenu d’un 
délai raisonnable et d’un ordre de priorité déterminé, serait assez efficace pour que 
des logements satisfaisants soient mis à la disposition des personnes âgées de sa 
compétence, conformément aux principes de base déjà esquissés. Un tel organisme 
devrait collaborer, à tous les stades, avec les organisations municipales et privées qui 
sont compétentes, auxquelles il donnerait des conseils quant aux mesures à prendre 
pour atteindre les objectifs énoncés. Des subventions provinciales devraient, 
notamment, réduire tout au plus à un montant symbolique les fonds de premier 
établissement que l’on requiert au palier local pour dispenser une aide en vertu de la 
LNH et couvrir également tous les déficits d’exploitation que ne visent pas les 
dispositions de la loi. L’organisme provincial en question (nous en parlerons 
davantage un peu plus tard) devrait assumer la responsabilité des questions 
touchant les habitations à bon marché en général. Ainsi, son programme de logement 
à bon marché pour les personnes âgées serait assimilé naturellement à 
gramme de plus grande envergure. Cette façon de faire semble préférable à 
action indépendante de la part d’un organisme spécialisé dans les questions de lo­
gement pour personnes âgées. De plus, on peut alors mener à bien cette tâche par fl 
1 intermediaire d une corporation provinciale d’habitation de caractère semi- 
autonome ou par celui d’un ministère d’État habituel.

2. Services auxiliaires
La plupart des personnes âgées préfèrent demeurer dans des logements 

indépendants et elles retardent jusqu’au dernier moment l’heure de leur admission

programmes concrets 
sont

un pro- 
une
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dans une institution. On assouplira de beaucoup les modalités relatives à l’habita­
tion, tout en réalisant des économies importantes, si l’on assure un nombre suffisant 
de services qui permettent aux personnes âgées de rester confortablement chez elles, 
dans un intérieur remis à neuf. Il a déjà été question de ces services sous I.B.3. Le 
caractère éminemment variable des besoins des personnes âgées, qui changent 
souvent d’année en année et d’un mois à l’autre, confère à ces services auxiliaires> une importance de premier plan.

Il appartiendrait à l’organisme provincial s’occupant des habitations à bon 
marché de négocier de son propre chef et pour le compte des municipalités et (ou) 
des organisations privées avec les organismes et ministères fédéraux compétents. Un 
tel moyen faciliterait la coordination des efforts déployés au sein de chaque 
province, la mise en œuvre du plan général provincial de logement, le perfectionne­
ment de spécialistes au sein de l’organisme provincial du logement et les rapports 
entretenus avec les autorités fédérales. Il vaudrait la peine d examiner s il y a lieu de 
mettre au point un mode d’organisation semblable à celui de TARDA, des 
coordonnateurs provinciaux occupant alors le centre de cette structure prise dans 
son ensemble.

Les municipalités, toujours en vertu du plan de logement à bon marché mis
formuler des plans détaillés et

au
point à l’échelon provincial, devraient, dans

rendre accessibles de bons logements aux personnes âgées, et
ce cas.

concrets pour _
organiser des services auxiliaires dans la localité. La gestion des habitations a bon 
marché (y compris le logement des personnes âgées) serait éventuellement confiée 
à des fonctionnaires provinciaux ou municipaux. On laisserait aux autorités 
municipales le soin d’administrer les services auxiliaires, ainsi qu’aux organismes de 
bien-être de la localité10.

L’action d’avant-garde des organismes privés aura atteint les objectifs vises
été admis au même titredans la mesure où le logement des personnes âgées

qu’un service collectif de type normal. Par la suite, il appartiendrait alors 
gouvernements locaux, de préférence aux organismes privés ou aux sociétés de 
bienfaisance, de prendre des mesures dans ce domaine et, ce faisant, de libérer ces 
derniers groupes de ce fardeau pour leur permettre d’explorer de nouveau des 
territoires encore vierges11.

aura
aux

Il faut, en l’occurrence, se garder de transplanter tels quels des États-Unis, et 
sans un examen des plus attentifs, certains modes d’organisation relatifs aux 
services spécialisés (surtout dans le domaine du logement), qui ont pu se reveler 
nécessaires dans ce pays. La tradition américaine, fortement axée sur 1 autonomie 
locale, n’a aucune racine au Canada, ni dans le droit ni dans la coutume et la 
création d’administrations locales de logement semi-indépendantes ne semble m 
nécessaire ni désirable. Les bureaux ou institutions qu’il y aurait lieu de fonder 
dans notre pays devraient être dans tous les cas des divisions de services ou 
d’organismes provinciaux ou municipaux. La participation financière du gouverne­
ment provincial, venant compléter les fonds sous l’empire de la LNH, devrait aussi 
éliminer la nécessité de recourir à des emprunts spéciaux, au niveau local, en faveur 
de l’habitation des personnes âgées ou de l’habitation à bon marche en gênera .

I

m Voir chapitre 6, recommandation 65. 
n Mémoire du Conseil de bien-être d'Ottawa.
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Les propositions ci-dessus portent surtout sur l’établissement d’un régime 
fédéral-provincial-municipal coordonné dans le domaine de l’habitation des person- 

âgées. Nous croyons que l’absence d’une telle forme d’organisation ne permet 
pas de porter remède au lamentable état de choses actuel et, d’autre part, que la 
forme de régime préconisée se prête particulièrement à l’association dynamique, 
seul moyen de résoudre le problème écrasant auquel nous nous heurtons.
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Chapitre 13

Services sociaux
Le présent chapitre porte sur l’apport que peut fournir à la santé et au 

bien-etre des personnes âgées la vaste gamme de programmes qui constituent, avec 
les régimes de sécurité sociale et d’action sanitaire, les services sociaux de la 
collectivité moderne. Nous allons, en particulier, considérer les services suivants:

( 1 ) Services divers assurés au particulier. Ces services peuvent viser à aider le 
vieillard à aviser à son milieu matériel (entretien ménager), à surmonter sa solitude 
et son isolement (visites amicales) 
sociale (service social individualisé).

à résoudre des problèmes d’adaptationou

(2) Services assurés au groupe. Ces services visent à aider le vieillard a) à 
jouir de ses loisirs, b) à se perfectionner, c) à aviser à ses problèmes ou à ses 
besoins. Les services de cette dernière catégorie s’échelonnent depuis des program­
mes relativement simples et familiers de divertissements et d’activités sociales à 
action collective méthodique destinée à réaliser des objectifs d’ordre thérapeutique 
déterminés.

une

Il y a peu de mémoires présentés au Comité qui n’ont pas insisté sur 
l’importance qu’un ou plusieurs services collectifs servent de moyens qui permet­
tent aux «personnes d’un âge avancé de continuer à vivre dans des conditions 
saines et utiles en leur qualité de membres de la communauté canadienne1».

Évidemment, le Comité sait que la croissance rapide du Canada dans 
l’après-guerre et les transformations sociales très profondes qui l’ont accompagnée 
ont créé de graves problèmes sociaux aux gens de tous âges. Quoi qu’il en soit, les 
témoignages qu il a entendus l’ont forcément amené à conclure qu’un des grands 
objectifs du programme social dans les années à venir doit être d’établir un réseau 
suffisant de services communautaires au bénéfice des vieillards. Sans le concours des 
services dont il est question dans le présent chapitre, les efforts menés en vue de 
garder les vieillards actifs et vigoureux grâce à une action financière, domiciliaire, 
sanitaire et médicale pourraient bien se révéler fort inféconds. Les ressources 
considérables que nous sommes en train de placer dans ces grands régimes de soins 
de santé et de bien-être social exigent que nous placions de plus en plus de fonds É 
aussi dans les services communautaires, afin d’obtenir un rendement maximum des 
premiers. L’établissement de services communautaires doit donc retenir l’attention 
non seulement des organismes privés, qui ont toujours assumé la responsabilité de 
plusieurs de ces services, mais aussi des gouvernements à tous les paliers.

1 Ordre de renvoi du Comité spécial du Sénat sur la gérontologie.
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Nécessité des services sociaux
La nécessité pour les vieillards de pouvoir compter sur les services sociaux de 

la collectivité tient dans une grande mesure aux transformations socio-économiques 
relativement récentes, dont certaines se répercutent peut-être plus sur les vieillards 
que sur l’ensemble de la société.

) (1) Augmentation de la durée probable de la vie
Il y a beaucoup plus de gens aujourd’hui qui atteignent et dépassent de loin 

l’âge de la retraite; c’est un fait qui appelle l’attention sur les dispositions sociales 
établies en vue d’assurer le bien-être des vieilles gens. L’état de dépendance et la 
mauvaise santé qui sont susceptibles d’intervenir dans les vieux jours posent 
grand problème. Comment les soins dont les vieillards ont besoin dans ces 
conditions peuvent-ils le mieux être assurés?

Dans plusieurs pays d’Europe occidentale, où la population gériatrique est
aux vieillards de se

un

plus considérable qu’au Canada, les programmes qui permettent 
débrouiller chez eux sont bien avancés. Au Canada, même si elle est communément 
reçue, l’idée du service de la collectivité, du service non institutionnel, n’est pas 
encore généralement mise en pratique. Les services collectifs font plus que garder 
les gens en dehors des institutions. L’expérience enseigne que les caractères 
pathologiques du vieillissement peuvent s’atténuer, se prévenir ou se retarder grace 
à la mise en œuvre ingénieuse de diverses ressources aux époques opportunes ou 
critiques de la vie. C’est un fait dont les sociologues devraient tenir compte.

Un revenu et un logement suffisants sont indispensables, il va de soi, au 
maintien de la santé et du bien-être; mais ü en est de même des possibilités de se 
perfectionner et de mener une vie féconde. Le Comité est d’accord avec plusieurs 
mémoires qui soutiennent que le vieillard ne doit pas se borner a se bercer et à se 
remémorer le passé. Les services collectifs peuvent aider immensément a empecher 
le milieu psychologique et social de se rétrécir et de s’éroder dans les vieux jours.

(2) Transformations de la vie familiale
La société industrielle a provoqué d’importantes transformations dans la 

structure de la famille et les relations familiales. Les familles se composent 
aujourd’hui surtout de deux générations; parents et enfants ont leur menage a eux e 
habitent souvent des collectivités qui se trouvent à un millier de milles de distance 
l’une de l’autre. Le Comité a entendu mentionner qu’ü y a des cas ou les paren s 
sont abandonnés et parfois véritablement exploités par leurs enfants; mais la grande 
majorité des témoignages affirmaient le contraire et indiquaient plutôt que les 
enfants soutiennent et vénèrent leurs parents, parfois jusqu au sacrifice. Il exis 

vie très riche entre les générations.encore une

:‘r4rÆ—
d’élever les jeunes plutôt que de prendre soin des vieillards.

relations familiales entre vieux et jeunes sont ambiguës. Les 
souvent incertains et perplexes au sujet de ce

I

Aujourd’hui, les 
enfants adultes et leurs parents sont
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qu’il faut faire. Cela peut amener les enfants à négliger leurs parents sans s’en 
rendre compte, ou à les trop protéger. Il s’agit ici d’un domaine où les Églises et 
autres organismes qu’intéressent les relations familiales peuvent et doivent particu­
lièrement intervenir.

De l’avis du Comité, ce ne serait pas tenir compte de la réalité, dans notre 
monde d’aujourd’hui, de compter uniquement sur la famille pour assurer aux 
vieillards le soutien affectif et les soins qu’il leur faut. Certes, la famille demeure ( 
une grande ressource; mais l’aide de la collectivité devrait se trouver accessible aux 
vieillards dont la famille ne peut suffire à cet égard. En outre, aider la famille à 
fonctionner comme elle le doit constitue un des objectifs principaux des services 
sociaux. Ainsi, par exemple, la vie au foyer est plus facile si la grand-mère sait 
s’intéresser au monde extérieur et la famille qui s’occupe d’un parent âgé qui a 
besoin de soins constants pourrait y voir plus facilement, si elle pouvait compter 
une aide occasionnelle.

(3) Conditions de logement

La statistique de l’état matrimonial et du logement des personnes âgées montre 
éloquemment combien des services de la collectivité s’imposent. La statistique fait 
voir l’étendue du veuvage et la grande proportion des personnes âgées des deux 

qui vivent seules et qui sont dépourvues du soutien que le foyer et la famille 
assurent normalement. Des études ont montré la relation étroite qui existe entre 
1 état civil et la dépendance; en fait, une grande partie du problème que pose le 
vieillissement dans la société d’aujourd’hui tient à ce que certaines gens sont à la 
fois veufs et dépendants. Comme il est dit plus haut, une forte proportion des 
personnes âgées vivent seules. Lorsqu’on vit seul et qu’on est aussi sans amis, 
invalide et peut-être pauvre, on peut s’attendre à vivre dans le malheur et la 
souffrance. Un objet premier des services sociaux est de remédier à pareille 
situation.

146

sur

sexes

La situation actuelle

Il n’existe pas de relevé complet et à jour des services sociaux et autres établis 
au bénéfice des personnes âgées au Canada. Cependant, en examinant la documen­
tation, on constate que l’expansion des services est inégale et que diverses sont les 
méthodes qui président à leur établissement.

Dans quelques collectivités, c’est un organisme spécialisé qui prévoit et 
les services destinés aux vieillards. L’Age and Opportunity Bureau, de Winnipeg, et 
le Silver Threads Service, de Victoria, en sont deux exemples. Le plus souvent, ce 
sont des organismes ou des programmes établis spécialement au bénéfice des 
personnes âgées qui assurent des services d’une nature particulière; tels sont les 1 
cercles et les services de repas. Les services d’assistance individualisée et d’aides 
familiales sont plus susceptibles de s’établir en vertu d’un programme déjà en place. 
Quelle que soit la méthode adoptée, les services existants demeurent limités, comme 
l’indique un passage du mémoire de l’Association canadienne des travailleurs 
sociaux:

assure
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. . Peu de ses (ACTS) membres s’occupent exclusivement des vieillards, ce 
qui, en soi, montre bien que la collectivité néglige ce secteur de la population. 
Beaucoup de ses membres, cependant, sont vivement conscients des graves 
problèmes qui se posent aux personnes âgées du fait de leur activité au sein 
des organismes familiaux, de leur activité dans le service social des hôpitaux, 
des centres d’hygiène mentale, des programmes d’assistance publique, des 
bureaux d’information et de bienfaisance, des centres d’action collective et de 
loisirs, par suite de leurs contacts avec les services de santé, les services d’ai­
des familiales et les entreprises de construction domiciliaire et en vertu de leur 
participation à l’organisation et à la coordination des conseils de bien-être 
social.»

« .

I

A tout prendre, les services sociaux qui existent sont le fruit des efforts menés 
par des groupements bénévoles. Dans plusieurs provinces, cependant, le gouverne- 

soutient financièrement certains services, notamment les services de loisirs. 
Dans beaucoup de mémoires, on demandait que les pouvoirs publics fassent
ment

davantage.
Il est impérieux d’établir d’autres services dans les régions urbaines aussi bien 

que rurales. Il existe déjà, dans plusieurs villes, des services sociaux généraux sur
vieillards. Dans les régionslesquels pourraient se greffer des services destinés 

rurales, cependant, il n’en est peut-être pas ainsi. La Fédération canadienne des 
agriculteurs a signalé la nécessité d’établir des programmes d’ordre social au 
bénéfice des vieillards dans les régions rurales. D’autres mémoires ont aussi appelé 
notre attention sur les problèmes des personnes âgées qui habitent la campagne et 
qui sont éloignées des installations et services sociaux des collectivités.

aux

(1) Services d’information et d’orientation
Le centre d’information et d’orientation constitue un genre de service social 

que préconisent une foule d’organismes. Des gens de tous âges ont besoin d un 
centre de cette nature où ils peuvent exposer leur cas à loisir et obtenir des 
renseignements et des avis et, au besoin, se faire indiquer le service social auquel il 
leur faut s’adresser. Cela est particulièrement important dans le cas des vieilles gens 
qui souvent souffrent inutilement, parce qu’ils ignorent l’aide qui leur est accessible 
dans la collectivité et ne savent où s’adresser pour l’obtenir. Les vieillards n ont ni 
l’énergie ni les moyens de transport nécessaires pour faire la tournee des organismes.

(2) Services de consultation professionnelle et d’assistance individuahsee
La consultation professionnelle est un service qui devrait être plus facilement 

accessible aux personnes âgées et à leurs proches. La consultation peut porter sur 
I des questions d’ordre très pratique, telles que l’établissement du budget ou la 

recherche d’un logement. Elle peut permettre d’obtenir de l’aide experte lorsque les 
relations familiales présentent des difficultés ou établir au bénéfice des vieillards qui 
sont seuls, découragés ou dans le deuil des relations qui leur vaudront un soutien. 
Dans le cas de graves problèmes de troubles affectifs, il faudra qu’interviennent les
services professionnels d’un praticien du service social personnel ou d un psych,a-

important element deLa consultation professionnelle est reconnue comme untre.
l’assistance post-hospitalière.

î—ii
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Les organismes de service familial individualisé, malgré leur nombre restreint, 
sont une importante ressource à laquelle les vieilles gens peuvent demander de 
l’aide afin de régler leurs problèmes d’ordre personnel. Le service de consultation 
professionnelle a aussi un rôle à jouer dans les programmes des centres de jour pour 
vieillards; le Centre Notre-Dame, de Winnipeg, en est un exemple. Les organismes 
de bien-être social public assurent aussi, dans certains cas et à des degrés divers, des 
consultations professionnelles aux assistés sociaux. Le Comité espère que les i
autorités chargées du bien-être social public en général accorderont plus d’attention '
à cette fonction dans les années à venir. Le programme d’activité des hôpitaux doit 
nécessairement faire appel à un service de service social, parce que la nécessité de 
la consultation professionnelle et du service social individualisé accompagne sou­
vent la maladie et 1 hospitalisation. A l’heure actuelle, cependant, il n’existe un tel 
service que dans une faible proportion des hôpitaux.

Dans plusieurs collectivités urbaines et rurales, c’est à l’infirmière-hygiéniste 
que beaucoup de personnes âgées demandent conseil au sujet de leurs problèmes. 
Sa fonction première est de les conseiller au sujet de leur santé; mais les problèmes 
d’ordre sanitaire sont difficiles à séparer de ceux qui se rattachent aux besoins 
financiers, a 1 habitation et à la solitude. C’est un fait dont il faudrait tenir compte 
davantage dans la formation des infirmières.

Même s’ils sont heureux qu’on les aide à régler leurs problèmes pratiques 
d’ordre immédiat, les vieillards semblent moins au fait de la valeur de la 
consultation professionnelle ou du service social personnel. Il faudrait peut-être, 
comme l’a indiqué un organisme familial, modifier quelque peu les méthodes 
habituelles du service social; ainsi, par exemple, il faudrait ménager plus de temps 
aux entrevues et aller aux vieillards au lieu de compter qu’ils viendront à l’orga­
nisme. On a dit que les services de consultation professionnelle et de service social 
personnel pourraient s’assurer au mieux dans un milieu familier tel que le centre 
paroissial ou le centre pour vieillards.

(3) Tutelle, protection et assistance juridique
Plusieurs organismes ont fait état de la nécessité d’assurer une certaine forme 

de protection aux vieilles gens qui ne peuvent s’occuper de leurs affaires ou qui ris­
quent d’être exploitées par d’autres.

La loi sur la sécurité de la vieillesse et la loi sur l’assistance-vieillesse prévoient 
la tutelle lorsqu’elle s’impose de toute nécessité et elles interdisent toutes deux la 
cession de la pension ou de l’allocation. Cette interdiction ne vise, cependant, que la 
partie du revenu du vieillard représentée par l’allocation. Le ministère des 
Affaires des anciens combattants est aussi autorisé à administrer l’allocation versée 
à un ancien combattant lorsqu’il le faut. Dans certaines provinces, la tutelle peut 
s’obtenir en s’adressant aux tribunaux; mais c’est là une longue et coûteuse procé­
dure.

Il faut qu’il existe, semble-t-il, des dispositions légales qui permettent à 
organisme public ou privé de se charger d’assurer la protection et, au besoin, la 
tutelle des vieillards en ce qui concerne leurs biens et leur personne ou les deux. Il 
faudrait, bien entendu, adopter pour cela des dispositions législatives. C’est 
une question compliquée qui met en cause les droits de l’intéressé et qui n’a guère

un
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été étudiée au Canada. La question deviendra plus importante avec l’adoption du 
Régime de pensions du Canada.

Les vieillards qui ne peuvent en payer le prix ont souvent besoin d’assistance 
juridique et de consultations légales. La solution serait, semble-t-il, d’établir un 
régime d’assistance juridique au bénéfice des gens à faible revenu en général.

[f (4) Services d’aides ménagères
Le service d’aides ménagères fournit des effectifs compétents et expérimentés 

qui aident les vieillards, surtout ceux qui sont frêles et invalides, en ce qui con­
ies tâches ménagères et, au besoin, les soins personnels. Le service peut aussicerne

faciliter la tâche de ceux qui ont à s’occuper continuellement du soin de vieillards 
malades ou infirmes. Lorsque la maladie frappe momentanément une famille, l’aide 
ménagère peut aider à maintenir le ménage à aller et permettre ainsi à une personne 
âgée, qui autrement devrait peut-être entrer dans une institution, à demeurer au
foyer.

C’est du service d’aide ménagère à temps partiel que les vieilles gens ont le 
plus fréquemment besoin. L’aide ménagère peut aller chez le vieillard une ou deux 
fois par semaine pour deux ou trois heures chaque fois. Le service consiste 
simplement à voir aux tâches «ménagères» ordinaires; mais ce service peut aussi, 
dans d’autres cas s’il est dirigé par quelqu’un qui s’y connaît bien, devenir un

visite amicale et secourable suffitservice social professionnel. Souvent, une
pleinement.

Les services d’aides ménagères ne sont pas, règle générale, très répandus 
Canada. Ils sont le plus développés en Ontario2. Il s’agit surtout d’un service 
d’urgence assuré aux familles où il y a des enfants et dont la mère est malade ou 
absente; mais le manque d’effectifs et de ressources financières ne permet guère de 
répondre aux besoins de ces seules familles. Voilà pourquoi il est très difficile, voire 
impossible, aux organismes de service d’aides ménagères d’amplifier ou d’adapter 
leur programme d’action de façon à l’étendre aux vieillards.

L’octroi de fonds publics a imprimé un certain stimulant à l’expansion des 
services d’aides familiales. En Ontario, la province, en vertu de la loi sur les sc. \ ices 
d’aides ménagères et les services infirmiers, doit partager avec la municipalité 
jusqu’à concurrence d’un maximum déterminé, la moitié des frais des services 
d’aides ménagères assurés aux familles où il y a des enfants, des vieillards ou des 
malades chroniques, si ces familles émargent à l’assistance publique ou s’inscrivent 
au-dessous d’un niveau de revenu fixé par la municipalité. La municipalité peut 
assurer le service elle-même ou le faire assurer par contrat par un organisme 

{9 bénévole agréé. Les services d’aides ménagères accusent une modeste augmentation
de la loi. Sauf erreur, beaucoup de municipalités

au

depuis l’entrée en vigueur 
répugnent, pour des raisons de coût, à profiter pleinement de la loi.

Conseil du bien-être d'Ontario, février 1964. 
les malades chroniques constituent les groupes3 Voir Report on Homemaker Service in ^Ontario,

Ce rapport signale (p. 42) que les personnes âgées et 
que le manque de ressources disponibles atteint le plus gravemen .

1—111
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(5) Autres services assurés à domicile
Parmi les autres services assurés à domicile figurent surtout les services 

d’infirmière visiteuse et de soins à domicile organisés (dont il est question 
chapitres 4 et 12), les repas servis à domicile, les services de visites amicales et 
foule de services de bon voisinage.

150

aux
une

Repas servis à domicile
La livraison de repas chauds aux vieilles personnes qui ne peuvent bien 

apprêter leurs propres repas constitue un genre de programme qui est très 
développé dans certains pays d’Europe et dans un certain nombre de collectivités 
américaines. Les repas, préparés dans un centre communautaire, un local paroissial 
ou une autre installation, sont livrés sous emballage conservateur de la chaleur par 

groupe de personnes bénévoles. On reconnaît que le service concourt à prévenir 
la sous-alimentation; mais il comporte aussi des avantages psychologiques et 
sociaux.

un

Un certain nombre d’organismes ont fortement recommandé de lancer des 
programmes de repas; mais le Comité n’en connaît qu’un au Canada; il s’agit de 
celui que dirigent à Brantford (Ontario) la Croix-Rouge et l’IODE3; il faut noter, 
cependant, qu’il existe d’autres moyens de répondre aux besoins d’ordre alimen­
taire. Dans le cas des vieilles personnes qui peuvent sortir, il vaudrait peut-être 
mieux assurer des repas dans des endroits où ils se réunissent (centres, cercles, 
etc.). Les repas assures quotidiennement à la Women’s Sheltered Workshop 
(Toronto) et aux Good Companions (Ottawa) en sont des exemples. Une autre 
possibilité serait d’acheter pour livraison à domicile des repas préparés par des 
restaurants et des traiteurs.

Visites amicales
Dans le contexte des services sociaux, l’expression «visites amicales» s’entend 

d’un programme organisé en vertu duquel des personnes bénévoles rendent 
régulièrement visite à des vieillards isolés de la société, font des courses dans le 
quartier pour eux et les encouragent à vivre une vie aussi normale que possible. Le 
programme peut s’organiser et être commandité d’une foule de façons. Des 
personnes bénévoles peuvent l’établir par l’entremise d’un groupement religieux, 
d’un cercle de bienfaisance, d’un comité de visite communautaire ou d’un cercle ou 
centre pour vieillards. Il peut aussi s’instituer à titre de service assuré sous 
surveillance professionnelle par les services de bien-être social public, les organis­
mes familiaux ou divers organismes de santé. Les visites amicales ne doivent pas 
nécessairement, il va de soi, se limiter aux vieillards; c’est un service reconnu dont 
l’action s’étend aux immobilisés et aux infirmes de tous âges.

Quel que soit le mode d’organisation du programme, on s’accorde à reconnaî­
tre qu’il importe, pour en assurer la stabilité, la continuité et l’humanité, de bien 
choisir et former les personnes bénévoles d’apparier avec soin le visiteur et le visité, 
d’exiger du visiteur bénévole qu’il s’engage à visiter régulièrement et durant une 
période prolongée le vieillard qui lui est confié et d’établir la liaison avec d’autres 
services sociaux au besoin. D’après les rapports qu’a reçus le Comité, un certain

3 En avril 1965, un programme de repas servis à domicile a été inauguré à Winnipeg pour une 
période d’essai de trois ans (Canadian Welfare, juillet-août 1965, p. 190).

<
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nombre de conseils locaux du bien-être social et d’œuvres sociales, telles que la 
Croix-Rouge d’Ontario et l’Age and Opportunity Bureau, de Winnipeg, assurent 
une formation systématique aux personnes bénévoles intéressées.

Services de bon voisinage
Au cours de ses séances, le Comité a été informé de diverses autres formes 

d’activités établies à cause de la mobilité limitée des vieilles gens. Ces activités 
comprennent le transport régulier à une clinique, à un cercle ou à l’église, 
l’exécution du blanchissage et des emplettes, la livraison et le retour des livres de 
la bibliothèque, l’exécution de certains travaux comme le pelletage de la neige, la 
coupe du gazon ou la pose des grillages, ou encore un appel téléphonique à un 
certain moment de la journée à un vieillard immobilisé chez lui afin de savoir si tout 
va bien. A certains endroits, il existe un atelier protégé ou un organisme de même 
nature qui apporte du travail aux vieillards confinés à leur logis.

En plus de leur utilité immédiate, tous ces services ont aussi pour avantage de 
maintenir la communication avec les vieillards, de les garder en contact avec la 
collectivité et d’atténuer le sentiment qu’ils peuvent éprouver d’être abandonnés. En 

ils permettent à plusieurs personnes bénévoles qui le désirent d aider

>

outre,
directement les vieillards.

(6) Services de loisirs
Depuis une dizaine d’années à peu près, on a établi au Canada, sous divers 

auspices, une foule de programmes destinés à occuper les loisirs des vieillards. Ces 
offrent des contacts et des manifestations d’ordre social qui viennentprogrammes

remplacer ceux qui se centraient auparavant sur le travail, l’éducation des enfants et 
la vie familiale ou qui sont disparus du fait du départ ou du décès de parents et 
d’amis. En atténuant l’ennui, l’isolement et l’inquiétude, ils aident à maintenir la 
santé physique, affective et mentale de la personne âgée.

Centres pour personnes âgées
Il existe dans beaucoup de collectivités du pays des centres spéciaux pour 

personnes âgées. Certains sont dirigés par des groupements bénévoles et bénéficient 
du soutien financier de la caisse de bienfaisance locale. Le Silver Threads Centre 
(Victoria), les Good Companions (Ottawa) et le Second Mile Club (Toronto) en 
sont des exemples. D’autres sont des œuvres à la fois publiques et privées par 
exemple, le Centre Notre-Dame, à Winnipeg. Parfois, comme a London, 
Scarborough et North York, en Ontario, ce sont les autontes publiques chargees 
des loisirs qui assurent la direction des centres.

divers d’ordre social et, parfois,Les centres ont en général des programmes 
éducatif et culturel. Certains comprennent aussi un service de repas et un service de 
consultation professionnelle portant sur les problèmes d’ordre personnel. Ces 
centres visent tous à favoriser le bien-être du vieillard, à aider a sa réadaptation au 
besoin et à l’encourager à participer activement aux affaires du centre et a la vie c

II

la collectivité.
Les centres ont souvent besoin de fonds considérables. En Ontario, la loi 

les centres sociaux et récréatifs pour vieillards de 1962 prévoit une subvention
sur
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provinciale couvrant 30 p. 100 du coût de la construction ou de la transformation 
de locaux destinés à servir de centre, si la municipalité prend à son compte 20 p. 
100 du coût. C’est la première loi de cette nature qui ait été adoptée au Canada. 
Sauf erreur, le Manitoba accordera aussi des subventions ou des prêts de 
construction au bénéfice des centres pour vieillards4. Le gouvernement de la 
Colombie-Britannique aide à l’établissement de centres sociaux destinés à l’ensem­
ble de la population au moyen de subventions de capital égales au tiers du coût et 
elle encourage ces centres à s’occuper des personnes âgées.

Il importe de noter qu’il est possible d’utiliser des fonds fédéraux pour établir 
des programmes de loisirs au bénéfice des vieillards en vertu de la loi de 1961 sur 
l’aptitude physique et le sport amateur. La loi vise à favoriser l’aptitude physique 
chez les gens de tous âges. Le ministère de la Santé nationale et du Bien-être social 
a déclaré que, même s’il s’applique beaucoup, il va de soi, à encourager les jeunes à 
se livrer à des activités récréatives, il peut aussi aider à établir des programmes de 
loisirs au bénéfice des vieilles gens5. La loi autorise le gouvernement fédéral à aider 
les provinces à réaliser des projets en leur remboursant 60 p. 100 du coût; cette 
disposition permet, entre autres choses, de former des animateurs et des moniteurs 
de différentes catégories appelés à s’occuper d’œuvres de loisirs collectifs au 
bénéfice des personnes âgées. La loi permet aussi de financer des recherches 
l’aptitude physique chez les vieilles gens.
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Cercles de personnes âgées

Il existe dans plusieurs collectivités canadiennes des cercles où les 
âgées se réunissent à intervalles réguliers pour y tenir diverses activités 
formalités ou pour s’occuper de leurs intérêts communs. Il existe des cercles fondés 
par les vieillards eux-mêmes et indépendamment de tout organisme de soutien; 
d’autres (par exemple, dans les provinces de l’Ouest) ont été établis par des 
associations de retraités. Il en existe aussi sous les auspices de groupements 
religieux, de cercle de bienfaisance ou d’autres associations sociales. Dans 
certaines collectivités, l’initiative en est prise par les autorités publiques locales 
chargées des loisirs ou par un organisme bénévole de loisirs, de bien-être social ou 
d’hygiène. On constate que les grandes entreprises industrielles et commerciales 
assurent de plus en plus des programmes d’activités sociales au bénéfice de leurs 
employés à la retraite; dans certaines industries, le syndicat ouvrier aide 
encourage ses succursales à établir des programmes destinés à ses membres 
retraités. Ces deux dernières innovations nous paraissent particulièrement promet­
teuses, étant donné l’importance de l’expérience professionnelle et des contacts de ® 
même nature dans le mode de vie de beaucoup de gens à la retraite.

personnes 
sans

ou

4Témoignage de M. K. O. Mackenzie, sous-ministre du Bien-être social, Manitoba. Délibérations 
du Comité spécial du Sénat sur la gérontologie, fascicule n° 19 du compte rendu (28 octobre 1964), 
p. 1389.

" Ministère de la Santé nationale et du Bien-être social, mémoire présenté au Comité spécial 
du Sénat sur la gérontologie, fascicule n° 24 du compte rendu (10 décembre 1964).
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Éducation des adultes sur leurs vieux jours6

Plusieurs organismes et spécialistes qui se sont présentés devant le Comité ont 
souligné combien il importe que les gens continuent à s’instruire. En fait, à mesure 
que les besoins d’ordre physique et matériel des vieillards seront mieux satisfaits, les 
besoins d’ordre intellectuel et social retiendront de plus en plus notre attention dans 
les années à venir.

A l’heure actuelle, la participation active des vieilles gens à des programmes 
éducatifs organisés est très faible7. Cela tient sans doute en partie au degré 
d’instruction et à l’expérience de la génération actuelle des personnes âgées8; mais 
on ne s’efforce certainement pas beaucoup de les encourager à participer à des 
programmes éducatifs. En dehors de ce que peuvent offrir les centres ou les cercles, 
il n’existe guère ou pas de programmes d’éducation suivie des adultes au Canada 
qui s’adressent expressément aux vieillards. Les collectivités urbaines fournissent 

vieillards des possibilités de s’instruire et de se cultiver: cours du soir assurés 
par les commissions scolaires ; programmes pour adultes établis par les services de 
loisirs; cours d’extension des universités; programmes dirigés par les bibliothè­
ques, les musées et les galeries d’art, etc. Certaines de ces activités sont gratuite ou 
coûtent très peu; mais d’autres, comme les cours «d’extension» des universités, 
dépassent peut-être les moyens financiers des vieillards intéressés.

Un spécialiste a dit au Comité que beaucoup de vieilles gens, faute d instruc­
tion ou à cause de la crainte d’échouer, pourraient bien ne tirer vraiment partie que 
des classes ou activités spéciales organisées expressément en fonction de leurs 
capacités et de leurs intérêts. Le déclin de la capacité d’apprendre9, à son dire, n’est 
pas le problème à résoudre.
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Centres de soins diurnes
Les cercles et les centres, ainsi que les programmes educatifs pour adultes dont 

il est question ci-dessus, servent surtout la personne qui est active et qui est plus 
moins bien placée sur le plan social. Il existe d’autres gens, cependant, qui ont 
besoin d’un encouragement ou de concours particuliers ou d’un programme de

l’a constaté dans bien des cas, de maintenir

ou

réadaptation. Il y a moyen, comme on 
dans la collectivité, grâce à des centres diurnes à but thérapeutique, les invalides 
physiques ou mentaux et ceux qui sont repliés sur eux-mêmes, déprimés ou 
anxieux. Ces centres peuvent comprendre dans leur programme de l’emploi protege 
ou divers autres formes d’activité féconde, ainsi que des services de repas, de soins 
de santé et d’assistance personnelle. Les autorités du secteur hospitalier et de

une ressource importante dontl’hygiène mentale considèrent ces centres comme 
peuvent bénéficier les malades à leur sortie de 1 hôpital.

dans la retraite, qui étudie la question des programmes

distraire en regardant
6Voir aussi le chapitre 14: La vie

éducatifs et récréatifs au bénéfice des vieilles gens. ,. . ,
"Rien entendu les nersonnes âgées trouvent beaucoup a s instruire et a se 

la télévLTon et en écoutam la radio.-La contribution notable de ces organes est
c v . . j io£i {A n 100 de personnes de 65 ans et plus avaient reçu une

instructioanPréeiémente“ moinf. Toutefois, près de 14 p. 100 avaient au moins un diplôme d’école 

secondaire. ^ ^ «

ï“’,Ve°mchienne d’éducat.on des adultes (n° 18 du compte rendu

I

des délibérations. 22 octobre 1964).
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Un centre diurne complet est, en un sens, une institution sans lits, mais il peut 
fort bien se trouver établi dans un foyer pour vieillards. La section diurne du Jewish 
Home for the Aged, de Toronto, en est un exemple. Les centres pour vieillards dont 
il a été question plus haut pourraient fort bien inscrire à leur programme certains 
éléments au moins de la garde de jour indiqués ici. En fait, on ne saurait établir une 
démarcation bien tranchée entre les centres pour vieillards et les centres diurnes.

Nous sommes convaincus qu’il faudrait établir dans toutes les collectivités 
urbaines un centre diurne, bien que cela ne soit peut-être pas facile dans les petites 
localités. Il faudrait assurer, en vertu de ce centre ou sous des auspices distincts, de 
1 emploi protégé, ainsi qu’un programme de foyer bien surveillé au bénéfice des 
vieilles gens.
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Services sociaux à l’étranger

Un certain nombre de pays de l’Europe occidentale savent depuis plus 
longtemps que le Canada comment répondre aux besoins des vieillards. Au cours de 
son enquête, le Comité a cherché, en consultant ce qui s’est écrit sur la question, à 
se familiariser avec l’expérience de ces pays; le Comité a pu ainsi faire le point de la 
situation au Canada et déterminer les voies futures à suivre. L’espace 
permet pas d’exposer dans le détail les résultats de notre étude; mais quelques 
brèves observations aideront peut-être à situer l’expérience canadienne dans sa juste 
perspective.

Il faut dire, d’abord, que le vieillissement de la population des pays de 
l’Europe de l’Ouest est beaucoup plus accentué qu’au Canada. Ensuite, des 
programmes de base destinés à assurer la sécurité sociale dans les vieux jours ont 
été établis un peu plus tôt dans la plupart de ces pays. Enfin, les structures 
politiques centralisées permettent plus facilement d’organiser et d’établir les 
services sur une base nationale.

Tout cela étant, il n’est pas étonnant que le développement des services 
sociaux, surtout ceux des pays du Nord-Ouest de l’Europe, soit plus avancé à 
certains égards qu’au Canada. Il en est surtout ainsi des services de soins et d’aide 
au foyer. Les services d’aide ménagère sont très répandus en Angleterre, dans les 
Pays-Bas et dans les pays Scandinaves. Les autorités nationales et locales partici­
pent au financement et au fonctionnement des services. C’est ainsi qu’en Angleterre 
on peut obtenir de l’aide ménagère par l’entremise de tous les conseils de comté et 
de communes. Le tarif se fonde sur la capacité de payer. Ceux qui ne peuvent rien 
payer bénéficient gratuitement du service, le coût étant acquitté par les autorités 
locales.

ne nous

Un certain nombre de pays ont aussi établi des services de repas relativement ^ 
étendus. Ils comprennent les repas apportés à la maison, des cercles à manger 
des repas à prix réduit qui se prennent dans des restaurants et des cafeterias du 
gouvernement. Les programmes de repas apportés aux foyers établis sous des 
auspices diverses, publiques ou bénévoles, sont bien établis au Royaume-Uni et en 
Suède. En Australie et en Nouvelle-Zélande, le gouvernement soutient dans 
certaine mesure les services de repas de cette nature.

ou

une
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Comme au Canada, les programmes de loisirs à l’étranger constituent un 
élément permanent des cercles et centres pour vieillards. Au Royaume-Uni, les 
autorités locales contribuent parfois de leurs deniers aux organismes bénévoles qui 
s’occupent de loisirs et de repas. Des services personnels organisés (pédicure, 
coiffeur, etc.) existent dans un certain nombre de pays d’Europe.

Les services sociaux au Royaume-Uni sont remarquables par la variété des 
I services auxiliaires établis par des comités locaux du bien-être de la vieillesse. Parmi 

ces services figure un service «de compagnie» qui aide les vieillards malades ou 
perdus qui ne peuvent vivre seuls longtemps, mais qui n’ont pas besoin de soins 
hospitaliers. Un service de bon voisinage, soutenu par un organisme, est assuré par 
ceux qui connaissent le vieillard et qui sont prêts à s occuper de petites besognes 
régulières. Les «gens de compagnie» et les bons voisins sont d’ordinaire rémunérés.
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La situation aux États-Unis

Un bref exposé ne saurait rendre justice à la très grande attention qu on 
accorde aux besoins des vieillards aux États-Unis et aux nombreux efforts que 
déploient les collectivités locales pour développer ou établir les services.

Comme le Canada et les États-Unis sont des États fédéraux et ont la même 
tradition d’organismes bénévoles dans le domaine du bien-être social, il n’est pas 
étonnant de trouver une foule de similarités entre les deux pays en fait de méthodes 
et de difficultés. Aux États-Unis, comme au Canada, il existe des variations dans la 
gamme des services et dans le degré auquel on y a accès d’une collectivite a 1 autre. 
C’est à l’initiative et aux ressources locales que sont dus dans une grande mesure 
l’organisation et l’établissement de services.

Les organismes locaux publics ou bénévoles disposent de plus en plus, 
cependant, de fonds publics accordés par Washington et les Etats. La législation 
fédérale relative au bien-être social, par exemple, autorise Washington a partager 

États le coût de certains services sociaux destinés aux assistes. Desavec les ___
subventions à des programmes exemplaires sont aussi accessibles 
régimes administrés par les National Institutes du Public Health Service- des 
États-Unis. Plusieurs États ont établi des organismes spéciaux, comme les States 
Commissions on Aging, qui jouent un rôle de premier plan. Ces organismes 
effectuent des études, subventionnent les services locaux, assurent un service 
d’information et de consultation et, dans certains cas, lancent des programmes qu 
s’étendent à tout l’État.

en vertu de divers

York compte des programmes particulièrement bien dévelop-
■ des loisirs, de laL’État de New _

pés au bénéfice des vieillards dans les domaines de 1 enseignemen 
préparation de la retraite et des «activités de retraite». Il incite les gouvernements 
et fes commissions à établir des programmes de cette nature et il s d 

I d’ailleurs qu’ils le fassent; gouvernements et commuions obtienne!d de 1 Eta 
services de consultation, de la documentation et de 1 assistance financiere .^ 
lettre, Mme Henrietta F. Rabe, surveillante de l’enseignement des vMa ^ 
département de l’Éducation de l’État, nous a décrit ces York
«L’an dernier (1963), 104 circonscriptions scolaires de 1 Etat de 
eiceottn Me d= la ville de New York) ont dirigé 401 classes a» benefit* 

retraités et les inscriptions s'y sont chiffrées par 17,963. La plupart de ces classes
1—12

une
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sont tenues durant le jour et font partie intégrante des cercles et programmes des 
centres diurnes des vieillards, lesquels ont été organisés en vertu du programme 
d education des adultes assuré par les écoles publiques et doté d’une direction 
générale ... les matières enseignées comprennent les affaires publiques, les 
langues, la musique instrumentale, la peinture, l’artisanat, l’hygiène, les grandes 
œuvres littéraires, etc.

«I.n plus de 1 enseignement donné par les écoles publiques, le département de | 
l’Education administre l’aide accordée par l’État aux programmes municipaux 
agréés de loisirs, le département de l’Éducation réussit à assurer une collaboration 
authentique entre l’école publique et l’administration municipale dans l’établisse­
ment de programmes éducatifs et récréatifs au bénéfice des vieillards.»

Certaines grandes villes américaines ont aussi établi des programmes remar­
qua îles. Les services assurés par le Service du bien-être social de la ville de 
i\ew York, par exemple, comprennent des centres de loisirs, des services d’aide 
familiale, des soins dans les foyers et la consultation professionnelle relative à la 
réadaptation.

Les services sociaux proposés
La gamme idéale des services sociaux pour vieillards qu’il faudrait établir dans 

nos collectivités canadiennes se dégage avec une certaine clarté, du moins dans ses 
grandes lignes, de plusieurs mémoires présentés au Comité, du témoignage de 
spécialistes et des nombreux écrits qui portent sur la question. Certes, cette gamme 
de services ne saurait surgir du jour au lentemain. Il faudra surmonter dans les 
années à venir de graves problèmes de ressources financières et humaines. Il faudra 
qu’on comprenne mieux, dans toute la société, les besoins des vieillards dans le 
domaine de la santé et du bien-être. Toutefois, il nous faut un objectif vers lequel 
nos ellorts peuvent tendre. Voici ce que le Comité proposerait comme objectif:

(1) Qu’il y ait dans chaque collectivité rurale ou urbaine un service 
d’information et d’orientation au bénéfice des vieillards et de leur famille. Le 
service pourrait s’établir, selon les circonstances, au sein d’un conseil du 
bien-être social, du service de bien-être social, du service de la santé publique 
ou de l’organisme familial. Dans les régions métropolitaines, il y aurait 
lieu de répartir les centres d’information dans tous les quartiers de la 
collectivité. Il n est pas nécessaire que le service soit conçu uniquement en 
fonction des vieillards. Des gens de tous âges peuvent avoir besoin de services 
d’information et d’orientation.

(2) Qu’il y ait dans chaque collectivité toute la variété de services qui 
permettraient à une personne âgée de demeurer dans le milieu familier de

tout

son
propre foyer et d’y bénéficier du confort et de la sécurité maximums et 
permettrait aussi de le renvoyer des institutions de santé le plus tôt possible. 
Le plus urgent de tous ces services est le service d’aide familiale ou d’aide 
ménagère à temps partiel. Les organismes d’aide ménagère actuels devraient 
étendre leur action aux vieillards; dans les colléetiviés où il n’existe pas de tels 
services, il faudrait aviser à les établir sous d’autres auspices: service local de 
bien-etre social public ou de santé publique, service d’infirmières visiteuses,
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centre pour vieillards, etc. Il faudrait épauler les services d’aides ménagères, de 
services de repas, de visites amicales ou d’aide pratique et de bon voisinage. Il 
faut coordonner étroitement les services d’aide à domicile avec les services de 
consultation professionnelle et les services et institutions de santé communau­
taires, surtout les hôpitaux. Il faudrait pourvoir, sur le plan administratif, à 
l’intégration des divers services d’aide à domicile10.

(3) Qu’il y ait, dans toutes les collectivités et dans tous les quartiers des 
régions métropolitaines, des services d’orientation professionnelle et d’assis­
tance individualisée. Que des ressources soient fournies aux organismes fami­
liaux afin de leur permettre d’étendre leurs services aux personnes âgées. Que 
les services sociaux hospitaliers soient plus amplement développés. Que la 
consultation professionnelle soit aussi assurée dans les centres pour vieillards 
par leur personnel propre ou en vertu de dispositions prises avec un autre 
organisme. Que les autorités chargées du bien-etre social public assument plus 
de responsabilités en ce qui concerne la consultation professionnelle au 
bénéfice des vieillards assistés ou non. En fait, nous recommanderions 
instamment que les autorités chargées du bien-être social public veillent à 
étendre aux vieillards l’ensemble de leurs services.

(4) Qu’il y ait, dans toutes les collectivités, divers programmes de loisirs 
auxquels puissent participer les vieillards. A ce propos, le Comité recomman­
derait qu’on évite de séparer les vieillards du reste de la population. Les 
cercles et les centres ne devraient pas constituer des fins en eux-mêmes; ils 
devraient plutôt redonner au vieillard ou affermir chez lui le goût de participer 
à l’activité communautaire normale. Voilà pourquoi les services sociaux 
devraient comprendre des programmes auxquels les vieillards puissent partici­
per avec des gens plus jeunes, ainsi que des programmes destinés expressément 
aux vieillards. En fait, la première chose à faire, si les services de loisirs sont 
généralement insuffisants, serait d’établir un centre collectif qui servirait les 
vieillards parmi les gens des autres groupes d âge.

Le Comité est d’avis qu’il devrait y avoir dans chaque collectivité 
importante et dans les quartiers appropriés des grandes villes, au moins un 
centre communautaire doté d’un personnel compétent, de membres qui 
s’occupent activement d’en diriger l’activité et d’un groupe bénévole. Le centre 
ne devrait pas assurer seulement des activités et des divertissements d ordre 
social, mais aussi encourager ses membres à participer a la vie de la 
collectivité, les conseiller, les orienter et les encourager a pousser leur 
instruction.

►

assez

Jusqu’ici, ce sont les organismes bénévoles qui ont surtout organise les 
loisirs destinés aux vieillards et il est à espérer qu’ils continueront d exercer 
gros effort dans ce domaine; le Comité envisage, cependant une intervention 
grandissante des autorités locales chargées des loisirs, afin qu’elles assurent de 
installations et des programmes plus nombreux dans toute la collectivite et 
s’occupent particulièrement du bien des retraités.

un

'»

ménage compétente, qui n’aurait pas reçu la 
«ménagères», pourrait satisfaire aux besoins10 Certains témoins ont dit qu’une femme de 

formation et la surveillance spéciales données 
d'ordre pratique de bien des vieilles gens.

aux

1—12*
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(5) Qu il y ait, partout où c’est possible, des programmes de soins 
diurnes pour les vieillards qui ont besoin de bénéficier d’une action intensive et 
individualisée. Ces programmes peuvent s’assurer par un organisme établi à 
dessein ou dans des foyers pour vieillards, dans les hôpitaux de jour dirigés par 
les hôpitaux pour maladies chroniques et pour convalescents, ainsi que 
malades mentaux, ou encore par l’intensification et l’élargissement des 
grammes des centres pour vieilles gens.

(6) Enfin, que les autorités scolaires et les groupements d’éduca­
tion des adultes fassent l’essai de moyens plus ingénieux pour encourager les 
retraités à participer aux programmes éducatifs et culturels. Beaucoup d’autres 
organismes pourraient participer à cette œuvre : établissements industriels et 
commerciaux, syndicats ouvriers, Églises, organismes tels que le «Y», 
communautaires, services de loisirs qui font œuvre d’éducation. Il ne faudrait 
pas oublier le rôle que peuvent jouer la radio et la télévision, surtout en ce qui 
concerne les vieillards confinés au logis.

Conditions nécessaires à la réalisation des objectifs
Nous avons indiqué à grands traits les services qui, de l’avis du Comité, 

constituent les éléments fondamentaux d’un ensemble de services sociaux destinés 
aux vieillards. L’établissement de cet ensemble de services soulève un certain 
nombre de questions importantes que nous commentons ci-dessous:

( 1 ) La réalisation de certains des objectifs indiqués appelle le 
renforcement de services assurés à toute la population (centres d’information 
et d orientation vers d’autres services, services d’aide ménagère, services de 
consultation professionnelle, etc.). Le Comité n’entend pas qu’il faille 
des services aux vieillards d’abord si les services sont généralement peu 
évalués. Il s’agirait plutôt d’établir et d’affermir les services au bénéfice de 
tous. Dans d’autres cas (centres diurnes, etc.), il faudra établir des services 
spécialisés au bénéfice des vieillards.

(2) Dans le domaine des services sociaux comme ailleurs, la 
question qui se pose est celle du rôle propre à l’action gouvernementale et à 
l’action bénévole. Le Comité ne connaît aucun principe bien défini qui 
permette de faire la distinction. Nous voudrions, d’une part, encourager 
l’intérêt et l’action bénévoles qui ont joué un rôle tellement vital jusqu’ici. 
Nous sommes convaincus, d’autre part, que la fragmentation actuelle qui 
préside à l’établissement des services ne saurait guère changer 
participation des autorités publiques. A notre avis, la nature des relations entre 
le secteur public et le secteur privé variera d’une collectivité à l’autre et de 
temps en temps. Ce qu’il faut a 1 heure actuelle, dans la plupart des 
collectivités, c’est une étroite collaboration entre les deux secteurs et un esprit 
ouvert à l’experimentation en ce qui concerne les besoins auxquels il faut 
répondre. Parmi les responsabilités immédiates des autorités publiques 
s inscrivent les suivantes: fournir de plus grandes ressources financières, 
établir des normes, diffuser des renseignements et assurer un service de 
consultation au bénéfice des groupements bénévoles.
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(3) L’établissement d’un complexe de services sociaux suffisants 
exigera d’importantes mises de fonds. Dans le secteur bénévole, la demande de 
services dépasse les finances disponibles; l’écart entre les besoins et les 
ressources financières ne cesse de grandir. Dans certains domaines (aides 
ménagères, etc.), le financement bénévole ne peut absolument pas suffire.

Si la croissance économique se poursuit à un rythme favorable, les fonds 
nécessaires à assurer les services essentiels aux vieilles gens ne devraient pas 
dépasser les moyens de la nation. Le Comité n’a pas étudié les coûts, mais il est 
d’avis que les sommes en cause ne sont pas considérables par rapport à celles 
que le pays affecte déjà à la sécurité économique et à la santé de ses citoyens. 
En outre, il ne faudrait pas oublier que le coût d’un lit d’hôpital ($20,000) 
pourrait assurer quelque 10,000 heures de service d’aide ménagère.

Il est manifeste que les services sociaux pour vieillards sont plus 
développés dans les provinces les plus riches et moins, dans les plus pauvres. 
Quelles que soient les difficultés qui se posent sur ce point, il faut reconnaître 
que l’essor équilibré des services de bien-être social ne pourra s’opérer que 
moyennant un programme d’envergure nationale qui vise à assurer une 
répartition équitable des sommes consacrées au bien-être social.

(4) Un autre problème auquel il faudra s’attaquer dans le développement 
des services sociaux destinés aux vieillards sera d’assurer des effectifs en 
nombre suffisant et bien formés. Cela non plus ne sera pas facile. Il faudra 
aussi un grand nombre d’aides bénévoles compétents et formés.

)

En ce qui concerne le personnel rémunéré, il faudrait tout d abord, semble-t-il, 
effectuer une analyse concrète de la nature des divers postes qui exigent un 
travailleur rémunéré, ainsi que de la formation nécessaire pour les bien remplir. 
Malheureusement, cela ne s’est pas encore beaucoup pratiqué dans le secteur des 
services sociaux, si bien que les praticiens, malgré leur pénurie, peuvent passer 
bonne partie de leur temps à exécuter des tâches qui ne sont pas de leur ressort, en 
outre, on emploie souvent, plus ou moins à contre-cœur, des auxiliaires qui n ont 
guère de formation, sauf les notions qu’ils peuvent apprendre au cours de leur 
travail. Le vaste développement que nous envisageons pour les services sociaux ne 
pourra s’accommoder de ce programme ou absence de programme relativement au 
personnel. Nous devons connaître la nature des compétences qu exigent les postes à 
pourvoir, les rechercher vigoureusement et en nombre suffisant et veiller à ce que

la formation soient établis dans les écoles

une

les moyens nécessaires pour en assurer 
professionnelles, les universités et les instituts techniques et que des cours spéciaux
soient prévus.

Il faudra aussi adopter des plans bien pensés pour 
d’aides bénévoles. Il ne faudrait pas oublier à cet égard la mesure dans laquelle les
personnes âgées peuvent s’aider les 
formation des aides bénévoles, afin non seulement qu’ils connaissent bien le service 
particulier qu’ils ont à rendre, mais aussi qu’ils soient très familiers avec la 
psychologie du vieillard. La personne bénévole, dans le cas de nombreux program- 

la visite amicale, traite directement avec le vieillard et il lui est souvent

assurer le recrutementII
les autres. Il faudra aussi pourvoir à launes

mes, comme
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demandé conseil au sujet de problèmes personnels. C’est un fait qui rend sa tâche 
plus captivante; mais il faut que la personne bénévole sache faire preuve de 
compréhension et reconnaître les cas où il appartient à des praticiens d’intervenir.

Conclusion
Dans le présent chapitre, nous avons fait la revue des conclusions du Comité 

en ce qui concerne les services sociaux destinés aux vieillards. La situation actuelle, 
il faut le reconnaître, n’a rien de satisfaisant. Beaucoup de personnes âgées qui 
tiennent à continuer à habiter leur propre demeure sont contraintes, faute de 
concours auxiliaires, d’entrer dans une institution. D’autres qui, grâce aux program­
mes et aux installations nécessaires, pourraient continuer à mener une vie active 
dans la collectivité, sont condamnées à une existence qui leur semble souvent inutile 
et monotone. Nous avons voulu suggérer des moyens qui permettent de mettre fin à 
cet état de choses et nous avons, pour cela, fait appel à l’expérience d’autres pays. Il 
est bien manifeste que les choses s’améliorent aussi au Canada. De l’initiative 
locale, de l’invention dans l’organisation sur le plan social, ainsi qu’un intérêt et un 
soutien financier plus grands de la part des pouvoirs publics, voilà, semble-t-il, ce 
qu’il faut surtout pour hâter les progrès.
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Chapitre 14

La vie dans la retraite
Dans un chapitre antérieur, nous avons parlé des services que la collectivité 

destine aux personnes âgées et nous avons aussi apporté des recommandations 
quant à la façon dont on pourrait étendre ces services et les améliorer. Dans la 
présente partie du rapport, nous nous sommes penchés plus particulièrement sur le 
problème des personnes âgées qu’on pourrait résoudre au moyen des rouages 
ordinaires de notre société. Nous parlerons encore des services de la collectivité; 
mais nous avons mis dans ce cas l’accent sur ce que peuvent faire ces services pour 
aider les personnes âgées qui, pour un motif ou pour un autre, sont devenues 
incapables de recourir aux moyens offerts par la société à tous ses membres.

Pour ceux qui travaillent à aider les personnes âgées, qui élaborent des plans 
pour elles ou qui s’efforcent de les comprendre, on peut tirer deux conclusions qui 
risquent toutes deux de trop simplifier la situation. Il est faux d’affirmer que les 
personnes âgées ne diffèrent pas de la population en général. Des évolutions 
graduelles au cours du cycle de la vie, se produisent non seulement quant à la santé, 
mais aussi quant à l’attitude des personnes. Il en est de même pour les transitions 
profondes, telles que la retraite ou le veuvage, qui ont pour résultat de diminuer les 
ressources sur lesquelles une personne âgées peut compter pour résoudre ses 4 
problèmes. On doit modifier la définition du «Canadien moyen», si l’on veut 
l’appliquer aux personnes âgées.

Mais il est également faux et même dangereux d’affirmer que les personnes 
âgées sont entièrement différentes des autres membres de la société canadienne et 
que leur condition particulière leur a apporté des problèmes entièrement nouveaux 
qui exigent des solutions entièrement nouvelles. Plusieurs, ou même la plupart des
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problèmes qui se posent aux personnes âgées se posent aussi à tous les membres de 
notre société. Plusieurs autres problèmes sont simplement inhérent à la condition 
humaine.

Il est impossible de déduire du sens commun sous quels aspects les personnes 
âgées ressemblent ou diffèrent des autres membres de notre société. Une étude 
des faits s’impose pour savoir à quoi s’en tenir.

Ces considérations ont un rapport particulier avec le problème des loisirs, dont 
on a parlé à plusieurs reprises dans les mémoires. Nous devons réétudier ce 
problème, s’il est bien vrai qu’il est particulièrement urgent pour les personnes 
âgées. A première vue, les mémoires laissent entendre que les personnes âgées 
éprouvent un besoin particulier dans ce domaine. On parle des programmes de 
rencontre, par exemple, les visites d’amitié. Le mémoire du Second Mile Club, de 
Toronto1, le relevé spécial effectué pour le gouvernement du Nouveau-Brunswick- 
et plusieurs autres mémoires déplorent la solitude et le désintéressement pour la vie; 
cependant, cela ne constitue pas une preuve concluante. Nous ne pouvons 
baser sur le manque d’activité profitable dans la vie des personnes âgées pour 
estimer que cela constitue un diagnostic complet et parfait de leur problème.

Les autres faits qui confirmeraient ce diagnostic résideraient dans la preuve de 
la demande et de l’acceptation de programmes prévoyant des loisirs organisés pour

nous

les personnes âgées.
Les groupes réunis pour étudier seraient communs et profitables. L activité 

créatrice, tel que le modelage au moyen de terre glaise ou la peinture, serait 
fréquente et susciterait l’enthousiasme parmi les personnes âgées, parce qu on en 
parlerait souvent. Les mémoires suggèrent plutôt le contraire. On révèle qu une telle 
activité n’a d’attrait que pour un petit nombre de personnes. On doute du succès. 
Comme exemple, le Conseil de la planification sociale de Toronto déclare qu il 
«doit faire face» au problème de l’éducation pour les personnes âgées.3 D’autres 
mémoires rapportent qu’on a éprouvé des difficultés particulières à établir des 
programmes de loisirs. Les programmes qui réussissent le mieux sont ceux qui 
consistent en des activités sociales d’un caractère plutôt simple, comme les clubs de 
l’âge d’or. Le mémoire de l’Association médicale canadienne est très optimiste 
quant à ces clubs et conseille qu’on en constitue un plus grand nombre4. Le Silver 
Threads Club, de Victoria, souligne son succès5. Cependant, le Conseil du bien-etre 
de l’Ontario remarque que jusqu’ici seulement 5 p. 100 des personnes âgées de cette 
province participent à cette activité6.

Second Mile Club, mémoire présenté au Comité spécial du Sénat sur la gérontologie, fascicule 
n° 7 du compte rendu (14 mai 1964), p. 443. . , .

* Gouvernement du Nouveau-Brunswick, mémoire présenté au Comité spécial du Sénat sur
gérontologie, fascicule n° 12 (18 juin 1964), p. 852. r if<

»Conseil de la planification sociale du Toronto métropolitain, mémoire 
spécial du Sénat sur la gérontologie, fascicule n° 15 du compe r .... s- , - on

* Association médicale canadienne, mémoire présenté au.Comité spécial du Sénat sur la geron 
tologie, fascicule n° 20 du compte rendu (5 novembre 1964), p. 1467.

' Silver Threads Service, de Victoria mémoire P^ente au 
gérontologie, fascicule n° 21 du compte rendu (19 novembre 1964) p. 1521.

6 Conseil du bien-être d’Ontario, mémoire Présenté au 
logie, fascicule n» 8 du compte rendu (21 mai 1964), p. w.
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De façon générale, les mémoires démontrent que le problème des loisirs n’est 
pas actuellement résolu et l’on insiste pour demander des analyses plus approfon­
dies, d’autres recherches et tentatives dans ce domaine. Il est évident que ceux qui 
travaillent avec les personnes âgées ont dû trop compter sur le sens commun et le 
raisonnement par déduction pour trouver des solutions aux besoins et aux désirs des 
personnes âgées. On simplifierait la tâche et on ferait une meilleure utilisation de 
ces énergies en établissant un programme de recherches basé sur la nature des 
besoins des personnes âgées. Un programme de recherche qui serait basé sur des 
enquêtes auprès des personnes âgées pourrait fonctionner indépendamment des 
autres efforts et serait d’une grande utilité. On devrait mettre l’accent sur les 
attitudes relatives aux loisirs, sur les programmes actuels de divertissements, ainsi 
que sur la participation des collectivités, tel que le proposent le mémoire de la 
Community Chest and Councils de la région métropolitaine de Vancouver7 et 
d’autres. Il existe même un plus grand besoin de plus d'études de base, afin de 
savoir ce que sont les personnes âgées et quels sont leurs besoins, sans conclure 
d’avance, cependant, que leur problème consiste dans les loisirs.

Un programme de recherche tel que celui que nous avons énoncé plus haut ne 
suffirait pas. Il est impossible de compter uniquement sur les personnes âgées pour 
dire ce qu’elles veulent ou ce dont elles ont besoin. Ce n’est pas parce qu’elles sont 
âgées; personne dans notre société ne semble capable d’exprimer aisément 
besoins et ses espoirs insatisfaits. Notre seconde recommandation, par conséquent, 
est que les programmes présents et à venir conçus pour les personne âgées 
devraient être plutôt considérés comme des expériences, de nouveau tel que le 
proposent le mémoire de la Fédération des oeuvres et le conseil de la région 
métropolitaine de Vancouver8 et le Notre Dame Day Centre9 (Winnipeg) et 
d’autres. Comme c’est toujours nécessaire dans les expériences, on ne devrait pas 
seulement innover dans ces plans, mais on devrait aussi évaluer attentivement et 
objectivement les succès ou les échecs des programmes.

Nous prévoyons qu’un tel programme ressemble aux programmes de «loisirs» 
uniquement dans le sens que ce titre aidera à recruter des timides. Le résultat final 
concret, en plusieurs cas, serait que ces expériences apporteraient une orientation 
précieuse, qui aiderait à éliminer la maladie mentale ou à accroître le sentiment de 
sécurité. Comme le Notre Dame Day Centre de Winnipeg le déclare, en parlant de 
son programme:

I

ses

Les membres du centre d’accueil qui progressivement deviennent des 
citoyens plus éveillés, plus ingénieux et plus actifs et dont la collectivité a 
autant besoin qu’ils ont besoin d’elle, fournissent les meilleures preuves des 
progrès accomplis par le centre d’accueil10. *

7 Community Chests and Councils de la région métropolitaine de Vancouver, mémoire présenté 
au Comité spécial du Sénat sur la gérontologie, fascicule n° 10 du compte rendu (4 juin 1964). p. 733.

8 Ibid., p. 733.
"Notre Dame Day Centre (Winnipeg), mémoire présenté au Comité spécial du Sénat sur la 

gérontologie, fascicule n° 11 du compte rendu (11 juin 1964), p. 758.
'"‘Compte rendu des témoignages, Comité spécial du Sénat sur la gérontologie, fascicule n° 16 

du compte rendu (16 juillet 1964), p. 1160.
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Nous recommandons de plus que, autant que possible, on prévoie conscien­
cieusement des fonds et du temps pour des programmes d’expérimentation et qu’on 

les travailleurs à exercer leur imagination et leur talent pour lesencourage
inventions dans l’élaboration de ces programmes. Parlant de leur atelier réservé, les 
représentants du Foyer juif pour les vieillards et de l’hôpital Baycrest11 ont 
précisément remarqué que leur programme a été rendu possible parce que leur 
conseil d’administration a bien voulu y consacrer des fonds.

Nous recommandons, pour le moment du moins, qu’en élaborant de 
programmes pour les personnes âgées, on insiste moins sur 1 obtention de buts 
secondaires qui comportent fréquemment une tentative d’apporter une nette 
contribution pour l’ensemble de la société ou d’instruire ou d élargir le champ des 
connaissances des personnes âgées. Nous favorisons plutôt 1 expérimentation 
d’atteindre le but principal, savoir aider un bon nombre des personnes âgées qui 
définissent leur insatisfaction par l’ennui, l’isolement ou le manque d activité

constatera le succès d’un programme par la
notre société

nouveaux

en vue

intéressante. Dans plusieurs cas, 
réponse empressée des membres qui recourent aux moyens que
accorde à tous ses membres.

on

Une analyse des mémoires et de certains travaux de recherches indique 
ce qu’on connaît jusqu’ici ou ce dont on se doute concernant la question de savoir 
comment occuper les loisirs des personnes âgées. Dans plusieurs cas, il s agit de 
moyens que les personnes âgées ont en commun avec les jeunes, et les données 
prouvent qu’il y a similitude. Dans d’autres cas, on se rend compte que les 
personnes âgées ont des problèmes différents. La définition qu’on peut donner pour 
le moment est, évidemment, très fragmentaire. Nous avons reuni les données
sous les titres suivants:

1. La famille
2. L’Église
3. Le monde du travail
4. La collectivité, les amis et les voisins
5. L’instruction et les arts
6. Les divertissements de groupes
7. Le moral et les ambitions pour l’avenir
8. Les attitudes d’autrui 

Chaque sujet sera traité à tour de rôle.

et les activités spécialisées

La famille
La famille apporte divers services . , PPiala plupart des Canadiens, et elle semble constituer un bien en soi A- cause de cek 

la perte du conjoint pose un problème important pour les personnes agees. Le 
problfme du veivage semble dissimuler celui de l’âge avancé, et les rapports de 

proviennent plus généralement des personnes en veuvage selon de 
recherches effectuées aux États-Unis-. Il n’y a pas uniquement la un fort element
-------"Foyer juif pour les vieillards e, hôpital Baycrest **

"nüîchicag°-ies "resses ae runiversité de

Chicago, 1960, pp. 289 et 290.

seulement à ses membres, mais aussi ànon
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de camaraderie, mais il y a aussi qu’on doit subitement accomplir seul des tâches 
qu’on accomplissait autrefois à deux.

Des chiffres fournis par le Bureau fédéral de la statistique indiquent que 
plusieurs personnes en veuvage règlent ce problème en allant vivre avec d’autres 
parents, généralement leur fils ou leur fille. Parmi les veuves canadiennes de 65 ans 
ou plus, plus de 3 sur 10 vivaient «avec leurs parents», d’après le recensement de | 
1961'f. Cette proportion est à peu près la même qu’aux États-Unis, d’après l’étude 
d’Ethel Shanas que mentionne le mémoire de la Saskatchewan. On devrait procéder 
a des recherches afin de déterminer si les rapports sont très harmonieux dans de tels 
foyers. De telles recherches pourraient apporter des conseils qui, 
personne âgée, M. W., l’a dit au Comité, «aideraient

comme une
aux personnes âgées à

comprendre de quelle façon elles peuvent s’adapter à la vie de leurs enfants14». 
On pourrait suggérer des moyens de constituer un plus grand nombre de ces 
foyers ou d’empêcher ceux qui existent déjà d’échouer.

Pour d’autres qui sont en veuvage ou âgées, une seconde solution est commune. 
Bien qu’ils vivent dans des foyers séparés, ils vivent fréquemment près de leurs 
enfants mariés ou près d’autres parents. Bien qu’ils ne puissent, dans de telles 
conditions, profiter de tout ce que comporte la vie de famille, il semble que cet 
arrangement soit accepté par plusieurs.

Quelques auteurs, comme Peter Townsend, prétendent que de telles disposi­
tions sont préférables à la vie avec ses enfants de façon intégrale. Townsend écrit, 
en se fondant sur les recherches qu’il a effectuées en Angleterre:

Vivre seul ne répugne pas personnes âgées. En fait, la plupart d’entre 
elles préfèrent cela à vivre avec leurs enfants mariés, parce qu’elles peuvent 
conserver leur indépendance et éviter de briser l’intimité du foyer de leurs 
enfants. Elles font une réserve importante. Il leur est égal de vivre séparés de 
leurs enfants, pourvus qu’elles puissent vivre près d’eux. La plupart 
parents ont mentionné cela de façon spontanée15.

aux

des

On rapporte que certains organismes s’occupent au Canada de satisfaire à ce 
désir de vivre à proximité des enfants, comme l’a mentionné le Dr C. A. Roberts, de 
1 Association canadienne pour la santé mentale16. On devrait aussi tenir compte 
de ce facteur quand on cherche une nouvelle place aux personnes âgées à l’occasion 
d entreprises de renouvellement urbain.

Pour d’autres qui sont âgées, comme le ministère du Bien-être social de la 
province de la Nouvelle-Écosse le mentionne dans son mémoire, les liens familiaux 
sont faibles17. Il faut faire des recherches pour savoir pourquoi il en est ainsi. Un 
problème identique est la réaction qu’éprouve la femme en considérant le temps

io spécial du sénat

fascicûkn7" TTnoZZrt'ÏZ), ™ **** dU ^

P. 30.

Isur la géronto-

sur la gérontologie,

’-Peter Townsend, The Family Life of Old People, Londres, Routledge & Kegan Paul, 1957

c ,1” Afsoc,atlon canadienne de l'hygiène mentale, mémoire présenté au Comité spécial du Sénat 
sur la gérontologie, fascicule n» 1 du compte rendu (21 février 1964), p. 31.

17 Gouvernement de la Nouvelle-Écosse, mémoire présenté au Comité spécial du Sénat 
gérontologie, fascicule n° 17 du compte rendu (15 octobre 1964), sur la

P. 1233.
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beaucoup plus long qu’un homme à sa retraite passe à la maison. Encore ici, le fait 
de passer ainsi beaucoup de temps à la maison explique les conflits évidents dans la 
famille et pourquoi l’homme ne sera pas le bienvenu à la maison.

Pour ceux qui n’ont pas de parents, ou pour ceux dont les liens familiaux sont 
faibles, il faut trouver d’autres solutions. Dans un ouvrage publié aux États-Unis, 
Ernest Burgess a écrit:

Quelles que soient les mesures qu’on prenne pour remédier à la mauvaise 
adaptation personnelle, l’isolement, la solitude, le taux de mortalité ou de 
suicides fournissent des résultats significatifs des inconvénients que comporte 
la vie seule18.

Les amis et les voisins, comme nous le notons plus bas, peuvent remplacer les 
parents et des programmes pourraient favoriser la formation d’amitiés. Lorsque cela 
est irréalisable, la dépendance complète des services sociaux est inévitable.

165

L’Église
Au Canada, les Églises s’occupent directement de prodiguer des services de 

bien-être. Sans oublier cela, nous nous limitons dans cette partie au seul rôle de 
l’Église, qui est de dispenser des conseils d’ordre spirituel.

Une certaine augmentation de l’intérêt pour la religion est à craindre de la part 
des personnes âgées, parce qu’elles comprennent l’imminence de la mort. Ce point 
de vue a été soutenu par Mme Stevens au cours de la discussion du mémoire de la 
Ligue des femmes catholiques du Canada, alors qu’elle a déclaré: «Je crois qu a 
mesure que les gens vieillissent, leurs besoins spirituels les préoccupent davantage ». 
Cependant, des données provenant d’autres sources (la Grande-Bretagne et les 
États-Unis) laissent entendre qu’il n’y a qu’un léger retour à l’Eglise chez les 
personnes âgées20». En partie, le problème est simplement une question de transport. 
Le mémoire de l’Église Unie du Canada parle des relevés qui indiquent que 
plusieurs personnes âgées aimeraient avoir «la visite d’un ministre»21. M- Stevens 
a poursuivi en disant: «Je sais que dans beaucoup de . . . foyers (pour personnes 
âgées) rien n’a été prévu pour leur apporter le réconfort de la religion. A mon avis, 
cela devrait être encouragé en prévoyant des chapelles ou au moins une piece qui 
pourrait être rapidement débarrassée et où les offices religieux pourraient avoir heu, 
si on ne peut disposer d’un endroit qui leur soit réserve22.» __

Il se peut que le retour à l’Église ne vienne pas de ce que les personnes agees 
„„ s’inquiètent pas de l’imminence de la mort. Des études effectuées aux Etats-Unis 
laissent entendre que les personnes âgées ne sont pas consrderablement plus 
préoccupées par la pensée de la mort que le sont les j'-unes . Étant donné qu’aucun

I 18 Burgess, op. cil., p. 291.
U Mm” Herman Stevens, fascicule n° 7 du compte 

gérontologie (14 mai 1964), p. 417.
20 Burgess, op. cil., p. 346.
21 Église Unie du Canada, mémoire présenté au 

fascicule n° 1 du compte rendu (27 février 1964>. P- 46-
22 M""’ Herman Stevens, op. cit., PP- 417 et 41». 

William E. Henry, Growing Old:

rendu du Comité spécial du Sénat sur la

Comité spécial du Sénat sur la gérontologie.

The Process of Disengagement, N.Y.,
23 Elaine Gumming et 

Basic Book, p. 71.



relevé d’opinions ne constitue une preuve très certaine, ceux qui travaillent 
personnes âgés pourraient surveiller de tels indices quant à la crainte de la 
trouver des cas qui requièrent une orientation et des conseils.

Le monde du travail

On enseigne à tous les Canadiens de prendre le travail au sérieux, et de 
considérer l’argent comme une récompense du travail. Le mémoire de l’Association 
canadienne des travailleurs sociaux note ce qui suit:

La prédominance du travail qui est considéré comme la valeur centrale
dans notre société empêche
ment de leurs années de retraite24.

Tout travail, peu importe sa véritable utilité au point de vue social, est considéré 
activité importante et ceux qui travaillent sont justifiés de demander des 

concessions et un traitement différent de ceux qui ne travaillent pas. Ces personnes 
qui ne travaillent pas pour un gain monétaire, telles que celles qui sont aux écoles, 
plusieurs lemmes et plusieurs personnes âgées, ont en commun certaines caractéris­
tiques. Elles clament leur frustration et leur insatisfaction. Une solution évidente, 
simple et fréquente à ce problème consiste à entrer dans le monde du travail; la 
femme mariée commence à travailler; les enfants quittent l’école; ceux qui ont pris 
leur retraite entrent dans des ateliers réservés ou prennent des emplois à temps 
partiel.

Bien que ce soit la solution évidente, l’intrusion de tous ceux qui désirent faire 
partie des effectifs ouvriers semble être de plus en plus compliquée. Même si elles 
ne sont pas rétribuées, les activités productrices viennent au second rang des 
meilleurs choix, étant donné la valeur pratique et symbolique de la récompense en 
argent, qui revêt une grande importance pour une personne âgée tout aussi bien que 
pour une jeune personne. On pourrait élargir la définition de ce qu’on considère 
comme du travail; cependant, un petit changement à notre définition traditionnelle 
du travail semble s’imposer fréquemment.

Le fait de se retirer du monde du travail comporte des résultats secondaires 
immédiats. Le travail a certains effets secondaires, à partir de la camaraderie avec 
les copains ou encore le «prestige» que comporte l’emploi (tel que le révèle le 
mémoire du ministère du Travail)26 jusqu’à des avantages accessoires réels rattachés 
à 1 emploi. Tous ces avantages sont perdus et il faut les remplacer. La perte de sa 
position dans la société, parce qu’on a pris sa retraite, pourrait avoir moins d’effets, 
si elle n était pas accompagnée de la perte de ces avantages secondaires.

On ne doit pas conclure sans avoir vraiment cherché que se retirer du monde 
du travail laisse beaucoup de temps pour les «loisirs purs et simples». N’importe 
qui, dans notre société, a besoin de nombreuses occupations pour remplir son rôle 
en dehors du travail, et ce rôle ne se termine pas au moment de la retraite. En fait,

Association canadienne des travailleurs sociaux, mémoire présenté au Comité spécial du Sénat 
sur la gérontologie, fascicule n° 8 du compte rendu (21 mai 1964), p. 533.

20 Le Foyer juif pour les vieillards, op. cit., p. 152.
M Ministère du Travail, mémoire présenté au Comité spécial du Sénat 

lascicule n" 14 du compte rendu (2 juillet 1964), p. 1075.
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avec un revenu réduit et quelquefois les énergies également réduites, une 
personne âgée peut s’apercevoir qu’en moyenne ce rôle lui demande plus de temps 
chaque jour qu’auparavant.

Deux principaux genres d’activités tombent dans cette catégorie. Le premier 
consiste à acheter avec discernement. Il faut beaucoup de temps et de renseigne­
ments pour acheter avec discernement; les personnes qui disposent d’un revenu peu 
élevé et fixe sont particulièrement exposées à commettre des erreurs en achetant. Le 
second genre des activités principales réside dans les services non commercialisés ou 
partiellement commercialisés. Un exemple typique est celui qui doit voir lui-même à 

besoins ordinaires, effectuer les petites réparations à sa demeure et entretenir sa 
maison de façon générale. Dans notre société, les gens dépendent de leurs parents, 
de leurs amis et de leurs voisins pour les aider et les conseiller dans ces deux genres 
d’activités, une personne âgée plus que toute autre. On traite ce point à la section 
suivante. On pourrait aussi réduire le problème de ceux qui se sentent moins utiles 
et moins capables de se débrouiller lorsqu’ils se sont retirés du monde du travail et 
insister sur l’importance et la nécessité de ces activités qui ne consistent pas à 
travailler comme tel.
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La collectivité, les voisins et les amis
Des données provenant de relevés démontrent qu’en prenant de 1 âge on 

des affaires de la collectivité. Bon nombre des postes des’occupe davantage
direction des organismes municipaux sont occupés par des personnes âgées2-. La 
moyenne des gens qui exercent leur droit de vote augmente avec l’âge jusqu’à ce 
que la santé rende ce devoir difficile28. C’est peut-être un point d’intérêt commun 

membres de notre société, mais qui est contrecarré chez les plus jeunes à 
des distractions qu’apportent le travail et la famille. Disposant de plus de temps, les 
personnes âgées peuvent; spontanément s’intéresser à ces activités. Il faudrait encore 
ici procéder à des recherches afin de déterminer avec quelle ampleur cet interet 
peut inciter les gens à s’occuper des «affaires de leur localité». Si ce domaine est 

pourrait développer plusieurs programmes qui susciteraient immediate-

causeaux

vaste, on 
ment l’intérêt des personnes âgées.

La plupart des membres de notre société semblent éprouver le besoin de 
quelques contacts avec des amis et des voisins afin d’assurer leur satisfaction 
complète. Pour les personnes âgées, il y a une perte automatique d’amis a cause de

de loisirs fournissent apparemment des occasionsla mort. Plusieurs programmes
dam lesquelles, sous prétexte d'exercer quelques activités precises, on peut se créer 
de nouvelles amitiés.. En se faisant des amis, on peut créer des conlacs, 
indépendamment de la situation dans laquelle a eu lieu la premtere rencontre de 
sorte que 1= programme de loisirs cesse d'etre nécessaire. Vu queles personne_qm 
participent à ces programmes se succèdent, cela peut etre un mdtce de leur succès.

>

. cit., p. 345. 
Bedminster, 1963,

=T Robert J. Havighurst, Life Beyond Family and Work, cité par Burgess cp 
25 Herbert Tingsten, Political Behavior, Totowa (New ersey , es pre 

chapitre II.
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Voici ce que dit des personnes âgées l’écrivain américain Aldena C. Thompson:
Le fait de devenir une charge pour les autres, ses fils ou ses filles, ou 

d’autres parents, des amis ou des voisins, nous dégoûte à un tel point que nous 
lutterons jusqu’à la fin pour tâcher d’échapper et de résister à cela29».
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Il faut admettre que deux facteurs sont en jeu ici. D’une part, le manque de santé, le 
manque d’argent, etc., peuvent contraindre une personne âgée à une dépendance 
inusitée des autres, des plus jeunes. D’autre part, il est aussi vrai que le fait 
d accepter de 1 aide d amis, de voisins et de parents est normal dans notre société et 
se produit au cours de la vie. La différence pour les personnes âgées vient de ce que, 
pendant que les jeunes peuvent compenser en espèces pour cette aide, les personnes 
âgées sont dans une situation où leurs moyens,—revenu ou santé,—diminuant, elles 
sont moins en mesure de compenser pour
constitue une pratique ordinaire et à vrai dire un échange imperceptible de conseils, 
d aide et de services, devient un souci et un point d’honneur pour les personnes 
âgées. On cherche de nouveaux amis, avec lesquels on peut établir de nouvelles 
réciprocités. Encore là, les «programmes de loisirs» peuvent avoir leur importance.

Dans certains cas du moins, des organismes commerciaux pourraient rendre 
ces mêmes services. Étant donné que plusieurs personnes âgées disposent d’un 
revenu limité et fixe, cette solution ne tient pas compte de la réalité. Les services 
sociaux peuvent s’occuper directement de certains problèmes. Organiser des 
rencontres sociales au cours desquelles des amitiés peuvent se constituer peut 
paraître une solution indirecte et inefficace; mais les innombrables services que des 
amis peuvent se rendre réciproquement peuvent à la longue être très profitables. 
D’autres, parmi les personnes âgées, ont tant de besoins insatisfaits, qu’il semble 
qu’elles ne soient pas en mesure de se faire des amis facilement. L’aide directe 
aurait la première priorité, dans ces cas. Mais l’objectif final encore ici serait le 
redéveloppement de rapports sociaux non formels. Aucune société à l’époque 
actuelle ne pourrait assumer le coût de ces services de façon formelle.

I

services. Ce qui, parmi les jeunes,ces

L’association privée, les arts et l’éducation des adultes

Chez les jeunes et chez les personnes âgées de notre société, la participation à 
la plupart des associations privées, l’intérêt aux arts et à l’éducation des adultes 
sont des domaines limités à ceux qui ont une instruction supérieure. Certaines 
nouvelles conceptions de ces programmes pourraient susciter un plus grand intérêt 
de la part de ceux qui sont moins instruits, tel que le propose le mémoire de 
l’Association canadienne d’éducation des adultes, qui a recommandé d’adopter un 
«point de vue moins formel dans l’éducation30». On peut s’attendre également à 
augmentation automatique de l’éducation de base des personnes âgées, à la suite de 
rencontres successives. Des expériences s’imposent évidemment, mais on ne devrait 
s’attendre qu’à une lente évolution dans un avenir immédiat.

une

29 Aldena C. Thompson, We Who 
presses universitaires de Minneapolis, 1963.

80 Association canadienne d'éducation des adultes, mémoire présenté au Comité spécial du Sénat 
sur la gérontologie, fascicule n» 18 du compte rendu (22 octobre 1964), p. 1311.

Elderly, cité par Arnold M. Rose (éd.), Aging in Minnesota,are



CONCLUSIONS DU COMITÉ 169

Les clubs de l’âge d’or constituent l’exception évidente à la déclaration 
précédente. Ces organisations attirent davantage les individus qui disposent d’un 
revenu inférieur et qui ont une instruction également inférieure. Une étude effectuée 
récemment aux États-Unis indique que, pendant que 41 p. 100 des travailleurs 
qu’on a interrogés dans une seule usine aimeraient faire partie d’un «club de l’âge 
d’or ou d’un club de citoyens d’un certain âge», seulement 25 p. 100 des personnes 
qui occupent des postes d’administration ou de direction expriment ce désir31. Pour 
la majorité des personnes âgées, ces organisations semblent être celles des associa­
tions bénévoles qu’elles préfèrent. La Conférence de la Maison Blanche sur la 
gérontologie déclare que des clubs de ce genre constituent les «plans qui réussissent 
à attirer les personnes âgées pour occuper leurs moments de loisirs32».

En constituant des clubs pour les personnes âgées, on devrait tenir compte de 
la possibilité que les groupes composés de personnes des deux sexes ne plaisent 
pas à tous. Les hommes qui sont habitués à se trouver en compagnie de femmes 
peuvent se trouver mal à l’aise dans des groupes composés uniquement d’hommes. 
Les hommes qui doutent de leur masculinité parce qu’ils ne travaillent plus, 
peuvent se sentir mal à l’aise dans des «activités féminines».

)

Les divertissements de groupes et les activités spécialisées

Les personnes âgées du Canada, comme tous les Canadiens, comptent surtout 
la télévision et la radio pour se distraire. Le relevé spécial effectué pour le 

gouvernement du Nouveau-Brunswick fournit des données33, de même que le relevé 
de V. S. Stevens, mentionné dans le mémoire de la Fédération canadienne des

sur

agriculteurs34.
Jusqu’à un certain point, les personnes âgées préfèrent sans aucun doute des 

programmes de nature particulière et les services qui effectuent des enquêtes à ce 
sujet chez les auditeurs en apprendront beaucoup. Les réseaux non commerciaux 
devraient porter une plus grande attention dans l’adaptation de leurs émissions 
selon les préférences des personnes âgées, parce que le faible pouvoir d achat de 

doit réduire leur importance pour les réseaux à caractère commercial.ces personnes
D’ailleurs, les personnes âgées démontrent une plus grande préférence pour 
Radio-Canada, contrairement aux jeunes30.

Étant donné que la télévision a fait disparaître certains divertissements, tel que 
le cinéma du coin, à peu près tous les membres de notre société ont besoin de la 
télévision. L’acquisition et l’entretien d’un appareil récepteur peuvent constituer un 
problème d’ordre financier pour certaines personnes âgées.

81 Burgess, Corey, Pineo & Thombury. Occupational Differences in At titudes toward Aging and 
Retirement. Journal of Gerontology, vol. 13, n° 2 (avril 1958) pp. 203 a 206.

83 Free Time Activities, Report and Guidelines from the White House Conference on Agmg 
collection n« 6 département de l’Hygiène, de l’Éducation et du Bien-être des États-Unis (avril 1961). 
p. 38.

>
- du Nouvau-Bmwlck, mémoire ■« Ç°™« du *”* " '*

Æ - «—*—- -*
gérontologie, fascicule n° 13 (25 juin 1964), p. 954. . . Û,1

le public de Radio-Canada, Société Radio-Canada, juin 1963.85 Ce que pense
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On dit que la lecture occupe aussi beaucoup de moments de loisirs des 
personnes âgées. Le fait d’avoir de l’aide pour se faire apporter des livres de la 
bibliothèque doit être très important pour les personnes âgées qui ne peuvent sortir.

Bien que les visites et les émissions de télévision soient des passe-temps 
fréquents, des recherches démontrent que plusieurs personnes âgées s’intéressent au 
jardinage. Le jardinage peut ajouter à un faible revenu en fournissant des fruits et 
des légumes à bon marché, et c’est peut-être là une partie de son attrait. Mais bien | 
que ce soit en soi un travail intéressant dans l’ensemble, il ne requiert que de faibles 
exercices physiques et un petit capital.

Le moral et les ambitions pour l’avenir

On a effectué des études sur le moral des personnes âgées aux États-Unis36.
Bien qu’on emploie le terme moral, son sens n’est pas celui du «moral d’un 
groupe», mais uniquement la satisfaction générale en face de la vie. Dans l’ensemble, 
les études révèlent qu’il n’y a pas de changement profond au cours du cycle de la 
vie. On s’aperçoit que le moral réduit graduellement tout au cours de la vie, la 
différence entre les jeunes et les personnes d’âge moyen étant aussi sensible que 
celle entre les personnes d’âge moyen et les personnes âgées. Comme les problèmes 
relatifs à la santé physique et mentale augmentent graduellement au cours des 
années, on s’aperçoit que les gens réduisent leurs espérances et leurs ambitions, de 
sorte que le niveau exact de leur satisfaction, dans l’ensemble, n’est pas notoire. 
Encore là, il semble que plusieurs problèmes des personnes âgées soient la 
continuation des problèmes de ceux qui sont plus jeunes.

Un résultat de cette découverte est que, pour ceux qui travaillent avec les 
personnes âgées, le résultat rapidement obtenu d’un programme profitable peut se 
constater par une augmentation des espérances plutôt que par une satisfaction.

Les attitudes d’autrui

Les mémoires mentionnent à plusieurs reprises que le comportement de la 
population en général à l’égard des personnes âgées accroît leurs problèmes. Le 
Dr Roby Kidd raconte que des superstitions concernant les personnes âgées sont 
répandues même parmi des enfants de 10 ans37. Plusieurs des préjugés concernant 
les personnes âgées auxquels on croit généralement, sont ironiques, tel que le 
souligne le mémoire de l’Institut de psychiatrie Allan Memorial38. Des conceptions 
habituelles au sujet de la fréquence de la sénilité ou de ses causes sont fausses.

Nous avons soutenu dans cette section que certains problèmes des personnes 
âgées disparaîtront si elles peuvent maintenir des rapports normaux et authentiques 
de collaboration, de conseils et de camaraderie avec les autres membres de notre 
société. Voici qu’on rend maintenant bizarres ces rapports par une mauvaise A 
compréhension de la part des jeunes de ce que comporte la vieillesse. Il faut
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06 R. H. Williams, Changing Status, Roles and Relationships, cité par Clark Tibbits (éd.), 
Handbook on Social Gerontology, Presses universitaires de l’Université de Chicago, 1960, pp. 261 à 297.

37 Dr Roby Kidd, compte rendu des délibérations, fascicule n° 5 (21 novembre 1964), p. 115.
38 Allan Memorial Institute of Psychiatry de l’Université McGill, mémoire présenté au Comité 

spécial du Sénat sur la gérontologie, fascicule n° 16 du compte rendu (16 juillet 1964), p. 1164.
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éduquer le public en général. On doit aussi prendre garde que ceux qui travaillent 
avec les personnes âgées ne soient pas influencés par la mauvaise information de la 
population en général.

Résumé
A cause du manque de recherches sociologiques, il est impossible de dire 

exactement ce que constitue la vie dans la retraite au Canada. On peut tirer des 
conclusions des données américaines et britanniques; mais cela comporte toujours 
un grand danger d’erreur. On peut tenter de tirer des conclusions des déclarations 
de ceux qui travaillent auprès des personnes âgées ou qui ont étudié la question. En 
procédant ainsi, nous avons tenté de tirer des conclusions. Il faudrait que toutes ces 
conclusions soient confirmées au moyen d’une véritable recherche avant de pouvoir 
les accepter comme certaines.

Nous n’avons pas conclu qu’il n’existe pas de problème pour les personnes 
âgées du Canada. La preuve démontre plutôt de façon évidente qu’il y a beaucoup 
d’inquiétudes et d’insatisfaction. Mais nous avons conclu que la définition ordinaire 
des problèmes, à savoir que les personnes âgées manquent d’activités pour occuper 
leurs moments de loisirs, est fausse. Nous estimons plutôt que 1 ennui et le manque 
d’activités profitables dont les personnes âgées se plaignent peuvent s’expliquer 
comme étant le résultat d’un manque de moyens pour résoudre leurs problèmes et 
devenir plus heureuses, plus contentes et plus à l’aise. Tout comme les jeunes, les 
personnes âgées ont beaucoup à faire pour elles-mêmes. Seulement quelques-unes 
de ces tâches demandent qu’elles dépensent de l’argent; cependant, on les aiderait 
considérablement en augmentant leurs ressources. Pour le moment, toute solution 
comportant des dépenses d’argent est moins à la portée des personnes âgées que des 
jeunes.

>

Nous concluons qu’à cause de leur manque d’argent et de santé, aussi bien 
qu’à cause de la perte d’amis et de voisins qui pourraient les aider, plusieurs 
personnes âgées deviennent apathiques et perdent confiance en elles-memes. n 
cercle vicieux se développera au fur et à mesure que l’augmentation de leurs besoins 
les rendra moins attrayantes pour ceux qui pourraient les aider. Il est naturel qu une 
personne dans une telle situation ne réponde pas à un piogiamme qui, apparent 
ment du moins, n’offre qu’une occasion d’être «créateur» ou de «collaborer a la 
localité». Selon nous, les programmes qui offrent
réussiront qu’une fois que les programmes qui . , ,
insatisfaits seront entièrement établis. Actuellement, ils ne sont intéressants dans 
l’ensemble que pour les personnes âgées qui, à cause de conditions avantageuses, ne 

M situation qui ne leur permet pas de

occasion d’être créateur neune
aideront à répondre à des besoins

se trouvent pas, sur le plan social, dans 
satisfaire de façon raisonnable leurs besoins essentiels.

une

là
Chapitre 15

Les recherches sur le vieillissement
La société, lorsqu’elle met au point ses programmes sociaux, ne peut_ pas

.De fait, il arrive souvent, ou il est 
qu’il faut traiter immédiatementtoujours attendre les connaissances scientifiques 

arrivé dans le passé, qu’il se présente des cas
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d’après les faits et les opinions qui sont de notoriété publique. Ce n’est pas là 
cependant une justification pour continuer de négliger les moyens et les techniq 
que la science moderne nous offre, et qu’on soit enclin à agir ainsi, ce qui est trop 
fréquent dans plusieurs domaines de la sociologie, cela préoccupe bien des 
réfléchis.

ues

gens

En ce qui concerne le vieillissement, le Comité du Sénat, au cours de son 
enquête, a constaté avec peine avec quelle lenteur la recherche se poursuit au 
Canada, malgré l’intérêt grandissant que manifeste le public à l’égard des problèmes 
des vieilles gens et les dépenses croissantes que ces problèmes occasionnent au 
gouvernement. La preuve soumise devant le Comité, de même que les lacunes qui 
se sont présentées dans la préparation du rapport, ont nettement mis à jour 
plusieurs domaines où la recherche fait complètement défaut ou est d’une

<

envergure
insuffisante, peche par la teneur ou la coordination. Ainsi que le faisait ressortir 
Elkin dans sa dernière étude sur les données relatives à la famille canadienne: 
«Notre conscience des problèmes que pose le vieillissement découle surtout de 
connaissances générales et des rapports publiés aux États-Unis, où la documentation 
sur tous les aspects du vieillissement est abondante1.» Néanmoins, avant de faire 
indûment notre mea culpa, il y aurait peut-être lieu d’apporter une autre citation 
relative à la situation aux États-Unis. Le sous-comité pour les problèmes des vieilles 
gens et du vieillissement (1961, Sénat des É.-U.) «a découvert qu’une bonne part 
de la prétendue recherche dans le domaine du vieillissement est de seconde qualité, 
exécutée par un personnel sans formation et sans surveillance ou par des personnes 
qui ne sont pas du tout au fait des techniques de la recherche ... On a laissé de 
côte les problèmes qui touchent au financement des recherches dans le domaine du 
vieillissement qui sont directement la cause de plusieurs de ces lacunes et du 
développement au hasard qui a caractérisé tout le domaine de la gérontologie2.»

nos

Avant de se prononcer sur les progrès réalisés jusqu’ici, au Canada, aux 
Etats-Unis ou ailleurs, il faut bien se rendre compte que les recherches 
vieillissement recherches sur la gérontologie, comme on est convenu de les 
appeler—sont un domaine relativement nouveau3. Parmi les antécédents, on place 
les études sociales sur la condition des vieilles gens qui ont été entreprises 
tournant du siècle, à titre de mesure préalable à l’action sociale,
Angleterre et sur le continent européen. C’est en 1922 que fut publié ce qu’on croit 
être le premier volume en anglais sur les aspects psychologiques du vieillissement; 
en 1943, la Nuffield Foundation a pris l’initiative d’appuyer à fond la recherche 
la gérontologie et les bourses de recherches.

C’est la même année, en 1943, qu’on a commencé des études méthodiques 
notre continent: 1 American Social Science Research Council a institué un comité 
pour s enquérir de l’adaptation sociale des vieillards; peu de temps après, ce comité

sur le

au
surtout en

sur

sur

<
1 Frederick Elkin, The Family in Canada, publié par la Conférence canadienne sur la famille, 

pages 129 et 130, 1964, Ottawa.
J Developments in Aging 1959 to 1963, rapport du Comité spécial d’enquête sur la gérontologie, 

le Sénat des États-Unis, février 1963, p. 135.
3 Le rapport du comité d’enquête de la Saskatchewan donne une bonne définition de la 

gérontologie: «L’étude scientifique du vieillissement. , . sous tous ces aspects: biologique, psychologique,
social et economique.» Il y a lieu de faire une distinction avec la gériatrie, qui est l’étude et le 
traitement des maladies des vieillards.
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idée assez exacte de la situation 
les centres de recherches. Il y a lieu de

Le tableau ci-dessus, croyons-nous, donne 
au Canada, du moins en ce qui concerne 
noter que, parmi ceux qui n’ont pas répondu, il y avait surtout des associations 
bénévoles qui, d’après une vérification ultérieure, se trouvaient être des organismes 
dont les fonctions ordinaires ne comportaient pas des recherches. L une des 
conclusions surprenantes a été de voir combien peu d’universités canadiennes, a 
l’heure actuelle, font des recherches dans le domaine de la gérontologie. Un certain 
nombre de réponses aux questionnaires et les lettres des chefs de services qui les

une
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a publié un rapport demandant une enquête méthodique sur des questions comme 
la retraite, l’emploi, le maintien du revenu et les soins dans les institutions. 
L’American Gerontological Society s’est constituée en 1944 et, en 1946, Y American 
Psychological Society a établi une division pour étudier les problèmes du vieillisse­
ment. Depuis la guerre, le Congrès international de la gérontologie a tenu à tous les 
deux ans des réunions dans diverses parties du monde, qui ont beaucoup contribué 
à stimuler l’intérêt pour les recherches et à faciliter l’échange de renseignements. 
Jusqu’ici, le Canada n’a pas eu d’organisme national qui s’est consacré aux 
recherches dans le domaine du vieillissement; mais un certian nombre de Canadiens 
intéressés sont membres d’associations américaines. Il y a lieu de noter que 
M. L. David Sherman, de Montréal, est présentement le président de Y American
Geriatric Society.

173

>

Les recherches sur le vieillissement au Canada 
Afin de saisir une vaste vue d’ensemble de la nature, de la portée et de 

l’encouragement des recherches sur la gérontologie au Canada, le Comité du Sénat, 
en 1963, dès le début de son enquête, a adressé un questionnaire aux ministères du 
gouvernement, aux universités et aux associations privées de tout le pays. Le 
tableau qui suit donne un résumé général des réponses reçues à ces questionnaires.

Tableau 22 — Analyse des questionnaires relatifs aux recherches sur la gérontologie au Canada 
(Envoyé à l’automne 1963 par le Comité du Sénat chargé d’enquêter sur la gérontologie)

Projets se rapportant directement ou indirec­
tement à la gérontologie entrepris depuis 1950

Nature des travaux déclarésCommanditaire

Bio-
Déclarant médicauxQuestion­

naires 
adressés 
(nombre) (nombre) (nombre)

Réponses faire des 
reçues recherches psycholo-

et

TotalSociauxgiquesÉgide
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V
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accompagnaient dans plusieurs cas déclaraient qu’on s’intéressait à la question et 
qu’on espérait s’y adonner à l’avenir, mais que rien n’était fait en ce moment. Il a 
aussi été décevant de découvrir combien peu il se faisait de recherches, directement 
ou indirectement, en relation avec les problèmes des vieillards, sous l’égide des 
gouvernements fédéral et provinciaux, malgré la forte dépense de deniers publics 
effectuée dans ce domaine.

Quant aux 129 travaux de recherches déclarés par le questionnaire, il y a 
plusieurs observations à faire;

(1) La liste ne comprend pas les rapports administratifs qui sont faits 
normalement par les ministères fédéraux et provinciaux et par les institutions 
qui rendent service aux vieillards, dont certains renferment une statistique 
appropriée et d’autres renseignements;

(2) Les travaux de recherche se partagent à peu près également entre les 
domaines bio-médicaux-psychologiques et sociaux;

(3) Les recherches d’ordre bio-médicaux-psychologiques sembleraient 
être, dans l’ensemble, d’un caractère plus compliqué et demander des 
normes scientifiques plus élevées que les recherches dans le domaine social. 
Dans plusieurs cas, celles-ci se limitaient à des situations particulières ou à des 
régions géographiques bien délimitées et elles offraient donc peu de conclu­
sions d une application générale. Les enquêtes plus poussées dont on a fait 
rapport tendaient à accuser une variété plus générale, se rapportant aux 
besoins des vieilles gens en fait de logement, de services en commun et de 
soins dans les institutions, ce qui renseigne plus sur l’étendue que sur la nature 
et la cause des problèmes qui font l’objet de l’enquête.
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«

Recherches sous l’égide du gouvernement

Comme il est mentionné ci-dessus, divers ministères du gouvernement fédéral, 
dans l’accomplissement de leurs attributions administratives, et aussi comme une 
condition nécessaire à la determination de leur ligne de conduite et à l’organisation 
à long terme, font des recherches au sujet de divers aspects du vieillissement.

Il y a lieu ici de faire une mention spéciale du Bureau fédéral de la statistique 
qui, à cause de ces procédés pour recueillir les renseignements, dispose d’une 
somme considérable de données pertinentes tirées du recensement, de l’enquête 
la maladie et de plusieurs relevés spéciaux, qui renseignent sur les vieillards, 
en tant que partie d’études statistiques sur la population en général.

Le Comité du Sénat est reconnaissant au Bureau pour le bulletin de statistique 
spéciale qu il a préparé à son intention,4 aussi bien que pour les deux mémoires que 
les membres de son personnel ont présenté au cours des séances. Cependant,

«
sur

surtout

nous

'Selected Statistics on the Older Population in Canada, 1961.BFS, 91-507.
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espérer que, grâce à l’intérêt grandissant du public pour la gérontologie, le
un caractère

osons
rassemblement, l’analyse et la diffusion des renseignements prendront 
continu et régulier. Nous croyons vraiment que le temps est arrivé pour le Bureau, 
étant donné ce qu’il a accompli dans le domaine économique, de prévoir également 
un régime aussi bien intégré de statistique sociale qui, rappelons-le, est l’une des 
tâches bien déterminées du Bureau d’après la loi3. Bien qu’il existe déjà au sein du 

division de la santé et du bien-être, elle a joué un rôle plutôt effacé 
jusqu’ici, et la statistique qu’elle établit se rapporte seulement à la santé et

fl

Bureau une
non pas

au bien-être.
Le mémoire présenté au Comité du Sénat par les deux directions du ministère 

de la Santé nationale et du Bien-être est une preuve du sérieux des recherches que 
poursuit le ministère sur les divers aspects du vieillissement. Ici encore 
recommandons que des dispositions administratives soient prises pour la coordina­
tion et la continuité de tous les projets de ce domaine important.

, nous

Dans sa réponse au questionnaire, la Division de la recherche et de la 
statistique du ministère a fait rapport d’études de recherches internes «se rapportant 
directement et indirectement aux vieillards et au vieillissement». Trois études

les vieillards: un mémoire sur les «Services pour les 
1957» (maintenant épuisé), un bulletin sur les mesures 

Canada, 1961, et un bulletin sur les

portaient directement sur 
vieillards au Canada,
législatives concernant les personnes âgées 
changements législatifs en ce qui concerne l’assistance en général, les allocations 
aux mères et le logement pour les vieillards au Canada, 1958, 1959, 1960 et 1961. 
Cinq études incluses dans la réponse ne concernent pas exclusivement les vieillards, 
mais sont des revues sur les plans d’hospitalisation et de médecine, les services de 

bénéficiaires de l’assistance publique, les dépenses pour les soins de
et les tendances dans les soins hospitaliers

au

santé pour les
santé personnels et les développements 
au Canada. Un seul de ceux-là, un long mémoire sur les services de réadaptation au

des données spéciales à l’égard des services pour lesCanada (1960), renferme 
vieillards. Deux études spéciales traiteront du revenu et de 1 age.

En plus des recherches qui se font à l’intérieur du ministère, celui-ci encourage 
les recherches qui se font à l’extérieur grâce à des subventions pour 1 hygiene 
nationale et, plus récemment, les programmes de subventions pour le bien-etre 
national; le Comité s’est plu à examiner ce qui a été fait sous ce rapport. Le tableau 
suivant fait voir la répartition par province des subventions a 1 hygiene relatives aux 
recherches sur la gérontologie, le nombre d’institutions aidées et le montant total

dépensé dans chaque province :
I

- •« „,rmi les attributions du Bureau, les suivantes: «Généralement 
la statistique specific p économiques coordonnées, concernant le Canada

organiser un système de statistiques social de 1962, c. 257, art. 3, alinéa d).)
tout entier et chacune de ses provinces.» (Statuts revises

5 La loi sur
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Tableau 23. Subventions fédérales à l’hygiène pour encourager les recherches sur le 
vieillissement pour les années financières 1955-1965
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Nombre
d’institutions

Dépense
approuvée

$ ITerre-Neuve....................................
île du Prince-Édouard...................
Nouvelle-Écosse..............................
Nouveau-Brunswick.......................
Québec.............................................
Ontario.............................................
Manitoba.........................................
Saskatchewan..................................
Alberta.............................................
Colombie-Britannique....................
Territoires du Nord-Ouest.............
Territoire du Yukon.......................

Néant
Néant
Néant
Néant

31 578,872.98
41,571.3032

Néant
23 105,715.92

Néant
l4 23,733.26

Néant
Néant

Total.......... 9 $749,893.46

Source: Renseignement fourni par le ministère de la Santé nationale et du Bien-être. 
'Université McGill, Université de Montréal, Hôpital protestant de Verdun.
-Université Queen’s, Université de Toronto, ville d'Ottawa, service de la Santé. 
“Université de la Saskatchewan, ministère de l’Hygiène publique de la Saskatchewan. 
‘Université de la Colombie-Britannique.

On peut voir par ce qui précède que l’encouragement fourni par les 
subventions fédérales à l’hygiène relativement aux recherches sur la gérontologie se 
limite à quatre provinces. Les subventions au Québec ont été accordées en grande 
partie à Y Allan Memorial Institute of Psychiatry, Université McGill6, pour des 
études cliniques et physioligiques en tant que recherches sur la gériatrie et la 
gérontologie. Les propositions pour des études plus poussées comprennent 
étude épidémiologique complète sur les désordres mentaux des vieillards et 
l’influence de la retraite sur l’hygiène mentale des personnes âgées. Des subventions 
à l’hygiène ont aussi été accordées à l’Institut de gérontologie, de l’Université de 
Montréal, pour étudier «tous les aspects du développement et des conséquences du 
vieillissement».

En Ontario, des subventions ont été accordées pour une étude psychologique 
des troubles dans l’instruction et l’attention des personnes âgées, conduite par 
1 Université Queen’s; une enquête socio-médicale sur la santé et les conditions de 
vie des personnes de plus de 75 ans dans la région métropolitaine de Toronto et 
projet de recherches entrepris par le service de santé de la ville d’Ottawa, 
évaluer et établir un 
chronique et du vieillissement».

“Pour un compte rendu plus complet de l’activité de Y Allan Memorial Institute et des délibé- 
Smttn^r6Cjume!é1964°)l0giqUe ““ dU Sé"at’ V°ir le "° 16 du rendu des

une
sur

un
«pour

programme visant à étudier le problème de la maladie
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L’enquête1 2 3 4 * * 7 sur les vieillards et la maladie à long terme en Saskatchewan a reçu 
l’appui financier des subventions fédérales à l’hygiène. Entre les années 1959 à 
1964 incluses, plus de $79,000 ont été consacrés à ce projet qui, jusqu’ici, a été 
l’étude de plus grande envergure qu’on ait entreprise au Canada sur le vieillisse­
ment-, elle pourrait bien être un modèle pour les autres provinces désireuses 
d’entreprendre des études semblables, étant donné le stimulant d’une subvention 

11 fédérale à l’hygiène. L’étude de la Saskatchewan embrasse des sujets comme des 
données essentielles sur la population, l’économique, le logement, la santé et le 
bien-être, l’instruction, les loisirs, le rôle de l’Église et les recherches, et comprend 
des recommandations détaillées quant aux dispositions nécessaires.

Le programme des subventions nationales au bien-être a été lancé en 1962 
pour le développement et le renforcement des services de bien-être et pour prévenir 
la sujétion à autrui. Les subventions fournies sont de deux sortes: formation du 
personnel et recherches.

Quinze projets de recherches sur le bien-être ont reçu de 1 aide en vertu de ce 
de l’année 1962-1963, mais seulement deux de ceux-ci seprogramme au cours 

rapportaient directement aux problèmes des vieillards8.
Le ministère fédéral du Travail et le Service national de placement ont 

commencé à reconnaître les problèmes d’embauchage du groupe des travailleurs de 
40 ans ou plus, après la seconde guerre mondiale, «lorsque l’économie du pays était 
généralement à la hausse». Il fut constitué en 1953 un comité interministériel des 
travailleurs âgés pour poursuivre une «étude constante du problème et pour mettre 
au point des remèdes». Le comité s’est charge de «plusieurs études, dont 1 une 
les plans de pension et l’embauchage des travailleurs âgés et une autre sur 1 âge et 
l’aptitude au commerce de détail». Les autres études entreprises par le ministère 
comprennent une étude statistique: Le travailleur âgé dans l économie canadienne,

revue de la documentation tirée des

sur

qu’on est présentement à mettre au point, et 
conclusions des recherches du professeur S. D. Clark, intitulé The Employability 
of the Older Workers (1959). Sur les cinquante-quatre mentions de référence 
dans cette dernière publication, seulement deux se rapportent à des études

une

canadiennes.
En 1959, le ministère a établi une division des travailleurs âgés, qui a publié 

des brochures et d’autres textes pour l’éducation du public. De même, le Bureau des 
femmes du ministère a déployé un intérêt grandissant pour la travailleuse âgée et les 
problèmes auxquels elle doit faire face lorsqu’elle veut réintégrer l’effectif ouvrier 
dans ses années de liberté.

Le ministère des Affaires des anciens combattants exécute un vaste programme 
de recherche intérieur dans le domaine de la gériatrie; en 1963, la Division

7 Province de la Saskatchewan, comité d’enquête sur le vieillissement et la maladie a long terme:
recommandations, juillet 1963, Imprimeur de la reine, Regina, et aussi1. Rapport et

2. Enquête des employeurs,
3. Renseignement et relevé de l’opinion des citoyens âgés, ,
4. Relevé des malades âgés de 65 ans et plus dans les hôpitaux pour malades mentaux, les

sanatoriums antituberculeux, les centres de gériatrie et les institutions de soins.
8 Ministère de la Jeunesse et du Bien-être du Nouveau-Brunswick: An Evaluation of N=

Homes for the Aged in New Brunswick et ministère du B,en-etre public de 1 Ontario. Assessment
and Rehabilitation Project for Older Recipients of General Welfare Assistance.



COMITÉ SPÉCIAL DU SÉNAT SUR LA GÉRONTOLOGIE178

de la recherche et de la statistique a achevé la première phase d’une étude des 
caractéristiques sociales et économiques des anciens combattants de la seconde 
guerre mondiale qui touchent les allocations aux anciens combattants.

Le ministère du Bien-être public d’Ontario a soutenu depuis 1962 des études 
sur la gériatrie et la gérontologie la direction du comité consultatif pour les 
études sur la gériatrie du ministère du Bien-être public. Plusieurs de ces études se 
sont poursuivies au Geriatrics Study Centre9, de Toronto. Celle qui aura les 
conséquences les plus lointaines est l’étude à long terme sur la gérontologie, 
intitulée Longitudinal Study of Aging Male Workers, Ontario, 1959-197810. 'ce 
projet de recherches tend vers une étude des changements économiques, sociaux et 
sanitaires qui accompagnent le vieillissement, de l’adaptation au changement des 
conditions et de l’utilisation et de l’efficacité des services. Il existe une étroite 
coopération avec YOntario Geriatrics Research Society, qui est une association 
bénévole privée que soutient le gouvernement d’Ontario, «pour étudier et recher­
cher les causes et la prévention des maladies et des problèmes associés au 
vieillissement».

sous

I

Les recherches effectuées par les associations privées
Bien que de nombreuses associations privées fournissent des services 

vieillards ou s’occupent de leur bien-être, seulement quelques-unes d’entre elles 
estiment avoir le personnel ou les ressources pour faire beaucoup en fait de 
recherches méthodiques. D’autre part, il n’est pas sans intérêt d’observer que 
quelque 30 p. 100 des projets déclarés sont sous l’égide de ces groupements ou 
dirigés par eux. L’un des développements significatifs de l’heure est la prochaine 
conférence canadienne sur la gérontologie qui se tiendra en 1966; elle est 
convoquée par le Conseil canadien du bien-être, de concert avec au moins une 
douzaine d’autres organismes nationaux, qui a fait préparer des études de fond 
les sujets suivants: (1) l’emploi et le statut économique, (2) la santé, (3) les 
dispositions pour la subsistance, (4) les loisirs et (5) l’urbanisme.

Le comité du Sénat a lui-même suscité beaucoup d’activité dans le domaine 
des recherches parmi les diverses associations, publiques ou privées, qui ont préparé 
des mémoires à cette occasion. A la vérité, les opinions et les détails recueillis de 
cette façon et renfermés dans les quelque deux mille pages du compte rendu 
imprimé des délibérations du comité assureront pendant longtemps 
de prix pour quiconque s’intéresse aux

Le Conseil national des femmes juives attribue depuis 1953 des bourses pour 
les études en gérontologie, en vue de former un noyau de travailleurs professionnels 
dans le domaine de la gérontologie. De 1953 à 1955, cinq subventions ont été 
accordées, toutes a des travailleurs sociaux; de 1955 à 1963, seize bourses d’études 
ont été accordées à des médecins et à d’autres personnes qui travaillent dans les % 
hôpitaux et le domaine de l’hygiène publique. Ces spécialistes en gérontologie

aux

sur

une ressource
questions relatives à la gérontologie.

et en

Établi par le ministère du Bien-être public d’Ontario, avec la coopération de la région 
métropolitaine de Toronto, à qui on confie les problèmes médicaux et chirurgicaux des pensionnaires 
des institutions de Toronto pour les vieillards.

Le principal enquêteur est M. Lawrence Crawford, conseiller du comité spécial de gérontologie 
de l’Assemblée législative.
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gériatrie, dont la plupart ont bénéficié d’un séjour à l’étranger, apportent déjà 
contribution importante dans les six provinces où ils exercent leur profession.

une

Les fondations au Canada sont des institutions plutôt récentes et, autant que 
sachions, peu d’entre elles jusqu’ici, à l’exception de Y Atkinson Charitablenous

Foundation et la Laidlaw Foundation, ont attribué des allocations déterminées au 
domaine de la gérontologie. Le Comité du Sénat est d’avis qu’il est d’une importance 
primordiale d’obtenir des ressources pour la recherche qui ne sont pas assujéties 
aux limitations et aux restrictions qui accompagnent généralement les subventions 
du gouvernement aux recherches.

Il existe un grand besoin que des fondations privées suivent l’exemple de la 
Fondation Nuffield, en Angleterre, et de la Fondation Ford, aux Etats-Unis, et 
fournissent des fonds pour les recherches et des expériences théoriques au sujet des 
problèmes que pose la gérontologie. Un tel intérêt de la part des fondations 
soutiendrait non seulement la recherche essentielle, mais il inciterait les associa­
tions de bienfaisance dans tout le pays à accorder une certaine priorité aux besoins
des vieillards.

Peut-être les travaux du Comité du Sénat inspireront-ils un philanthrope ou un 
groupe de philanthropes à établir une nouvelle fondation qui se dévouerait en entier 
ou en partie à cette fin.

Les recherches dans d’autres pays
La brève revue qui suit de l’état des recherches dans d’autres pays, bien qu’elle 

soit forcément incomplète, démontre clairement le chemin que nous avons à 
parcourir pour être à l’égal de ce que d’autres pays, avec des ressources inférieures 

nôtres, ont déjà accompli. Cela pourra aussi nous donner une idée des 
avantages qu’ü y a à tirer d’un échange de vues avec d’autres pays. Bien que les 
résultats d’études faites dans d’autres milieux sociaux ne soient pas de toute 
nécessité applicables aux conditions du Canada, nous avons beaucoup à apprendre 
de l’organisation, de la conception et de la méthodologie employées ailleurs.

Nous avons déjà parlé du commencement de recherches gérontologiques faites 
au Royaume-Uni et du stimulant procuré par la Fondation Nuffield. Il y a lieu de 
mentionner un organisme, connu sous le nom de National Corporation for the 
Care of old People, qui maintient un registre et publie un catalogue des recherches 
qui se poursuivent ou qui sont en préparation. En outre, cette société publie un 
sommaire trimestriel des projets courants, préparé par 1 Advisory Group of Surveys 
and Research, organisme de techniciens qui a été établi par le National Old 
People’s Welfare Council pour conseiller sur le travail à entreprendre et sur les 
méthodes qu’on doit employer.

Aux États-Unis, on manifeste à l’heure actuelle un interet varié et grandissant 
pour les recherches qui portent sur tous les aspects du vieillissement. Ainsi que le 
rapporte M. P. Paillat, «les travaux principaux sont exécutés par les ministères du 
gouvernement fédéral ou par les universités, ou par les deux», mais il est intéressant 
d’observer l’appui fourni par de grandes fondations;8 «la Fondation Ford, par 
exemple, a tout un programme bien détermine dans ce domaine: en 1962, elle a 
accordé pour plus de $2,600,000 en subventions aux universités, aux associations

1—13

aux

à
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scientifiques ou aux associations de bienfaisance», afin d’améliorer la qualité des 
services sociaux aux vieillards11.

Quant au gouvernement fédéral des États-Unis, non seulement par l’entremise 
du département de l’Hygiène, de l’Éducation et du Bien-être, mais aussi 
l’entremise des départements de l’Agriculture, du Commerce (Bureau du 
ment) et du Travail, une grande variété de projets de recherches sont directement 
mis en œuvre ou sont appuyés. La source la plus importante de deniers publics 
pour les recherches à l’extérieur est les instituts nationaux d’hygiène, du Service de 
l’hygiène publique, qui ont élargi le champ de leur intérêt de façon à inclure les 
aspects médicaux de la santé, les aspects sociaux et économiques également.

M. Paillât énumère trente universités américaines qui poursuivent des recher­
ches gérontologiques et des centres spécialisés de formation pour ceux qui 
s’adonnent aux recherches. Le nombre des universités s’accroît constamment grâce 
au stimulant fourni par le Conseil interuniversitaire pour la gérontologie sociale et 
par le Bureau pour le vieillissement du département fédéral de l’Hygiène, de 
l’Éducation et du Bien-être. L’Université du Michigan et l’Université de Chicago 
les deux plus importants centres de recherches et de formation; mais on peut aussi 
obtenir une licence et un doctorat de spécialisation en psychologie à l’Université 
Washington (St. Louis) et à Purdue, en sociologie de la gérontologie12.

Pour répondre au besoin de préparateurs de programmes, de coordonnateurs 
et de consultants au gouvernement et dans les associations bénévoles, le départe­
ment de l’Hygiène, de l’Éducation et du Bien-être du gouvernement américain a 
publié récemment le programme d’un cours pour diplômé en gérontologie sociale à 
l’intention des universités et des écoles professionnelles.

En France, le Centre de Gérontologie, établi en 1957, se préoccupe de 
l’avancement des recherches biologiques et médicales dans les hôpitaux de Paris. Le 
Centre est divisé en quatre sections qui traitent des aspects biologiques, physiologi­
ques, psychologiques et socio-économiques du vieillissement.

En Allemagne, l’Université d’Hambourg s’est livrée à une vaste étude de 
recherches sur la relation entre l’aptitude mentale et le processus de la pensée des 
vieillards en ce qui concerne leurs intérêts, leur activité, leurs attitudes et leur 
adaptation. Les instituts de science sociale font une étude de ceux qui touchent la 
pension de la sécurité de la vieillesse.

Dans les pays Scandinaves, où les soins aux vieillards ont été portés à un haut 
degré d’efficacité, on poursuit une enquête scientifique sur les problèmes des 
personnes âgées, par exemple, à l’Institut social de Stockholm. En 1958, le 
Danemark a établi l’Institut national danois de la recherche sociale qui intègre 
et coordonne les projets de recherches du gouvernement et des universités. 
Cela a eu pour résultat l’emploi plus efficace d’un personnel qui se fait rare. Le 
domaine de la gérontologie sociale a une haute priorité dans le programme de 
recherches de l’Institut, qui a un conseil consultatif composé de représentants des

11 P- Paillât. The Organization of Research on Aging in Certain Countries, International Social 
Science Journal, vol. XV. n” 3. 1963.

12 Tibbitts. Clark, Introduction, Gérontologie sociale : Origin, Scope and T rends, International 
Social Science Journal, op. cit., p. 348.
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municipalités, des patrons, du travail, des instituts de bienfaisance sociale et des 
experts individuels. La Norvège a un comité national pour la santé des vieillards, 
qui est affilié à l’Association nationale de l’hygiène publique. Il y a aussi une 
Société de gérontologie.

La Finlande a une société gérontologique active, qui publie une revue

181

annuelle.
Aux Pays-Bas, l’organisme chargé des recherches sur le vieillissement est le 

Conseil national de la recherche en hygiène, de la Fondation des Pays-Bas pour la 
recherche en sciences expérimentales. Le terme «hygiène» a une définition assez 
large de façon à comprendre les aspects sociaux et psychologiques du bien-être et 
de l’hygiène mentale. Grâce à un échantillonnage ventilé de toutes les personnes 
âgées de 65 ans et plus, le Conseil peut se faire une idée exacte de leurs 
caractéristiques et de leurs besoins et établir des priorités pour des études plus en 
profondeur.

En Nouvelle-Zélande, l’École des sciences sociales de l’Université de Welling­
ton, en collaboration avec le gouvernement national, a entrepris, en 1962, une 
grande étude des besoins des vieillards en vue d’une meilleure préparation du 
domaine de la gérontologie.

Comme nous l’avons vu, la gérontologie sociale est un domaine d’étude plutôt 
Jusqu’à récemment, les études méthodiques des aspects sociaux dunouveau.

vieillissement étaient limitées par les frontières nationales. Il y a plusieurs années, le 
comité de la recherche en sciences sociales de 1 Association internationale de 
gérontologie, averti de ce que des données statistiques comparatives étaient 
disponibles dans presque tous les pays du monde, a lancé l’idée d’une enquête 
nationale sur les vieillards, accessible à la participation de tous les pays intéressés. 
Avec l’aide d’une subvention importante aux instituts nationaux d hygiène des 
États-Unis, le Danemark, la Grande-Bretagne et les États-Unis poursuivent cette 
étude. L’enquête sur place aux États-Unis est executee par le National Opinion 
Research Centre, l’analyse des données se faisant au centre d analyse, tous deux de 
l’Université de Chicago. En Grande-Bretagne, c’est le Government Social Survey, 
qui fournit l’assistance, tandis qu’au Danemark, c’est 1 Institut national de la 
recherche sociale, dont il a été question plus haut.

Conclusion

En conclusion, nous insistons de nouveau sur le besoin qu il y a au Canada de 
faire beaucoup plus de recherches sur tous les aspects du domaine du vieillissement. 
Des domaines particuliers d’enquête ont été signalés dans presque tous les chapitres

recommandons que ces propositionsspécialisés du présent rapport, et 
reçoivent la considération attentive qu’elles méritent. Dans tout plan pour le 
développement de l’intérêt et de l’activité en matière de recherche, il faut prendre 
soin d’utiliser aussi efficacement que possible ce que seront nos rares ressources en 
argent et en personnel. Cela fait ressortir la recommandation, au chapitre 7, pour

nous
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l’institution d’un Conseil national de recherches sociales. A notre avis, un tel
organisme serait le moyen le plus efficace de procurer la direction et la coordination 
dont on a un grand besoin, non seulement dans les études sur le vieillissement, mais 
dans les recherches qui portent sur le domaine social en général. Cela faciliterait 
grandement la liaison entre les recherches en gérontologie au Canada et ce qui 
se fait dans les autres pays dans le même ordre d’idées. I

i
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relevé, 52
repas servis à domicile et autres possibi­

lités, 150
services d’aides ménagères, 149, 150 
services de bon voisinage, genre, 151 
services de consultation professionnelle 

et d’assistance individualisée, 147, 148 
services d’information et d’orientation,

Santé—Suite
examens périodiques, encouragement, 31,

104
mentale, moyens d’encourager, 103 
ministères et services de, orientation nou­

velle aux,117 
orientation assurée, 31 
négligence à l’égard de la, 37 
physique, moyens d’encourager, 103 
programmes 

objet, 30 
services

existence des, dans milieu rural, 30 
à domicile, 32 

soins de, coût des, 37
Santé, ministère de la 

provincial
liaison avec les services de santé (re­

commandation) 38
Santé nationale et Bien-être social, ministère 

de la
augmentation du, relativement aux recher­

ches dans le domaine de la gérontologie 
(recommandation), 57 

divisions supplémentaires (recommanda­
tion)

encouragement du, relativement aux ate­
liers protégés, 55

établissement d’une division spéciale par le,
54

études effectuées par le, 174, 175 
subventions, 175

Santé, programmes de formation de prati­
ciens de la santé et du bien-être social 

augmentation de l’effectif des travailleurs 
exerçant leur activité dans ce domaine,
38

147Santé, services de 
programme 

but, 119
services en vertu du, 119 
Commission royale d’enquête sur les, 30

Saskatchewan, province de la Saskatchewan, 
recommandations du Aged and Long Term 

Illness Committee, 66

services de loisirs, 151-154 
soins infirmiers à domicile, 33 
situation actuelle, 146-160 
transformations qui influent sur les, 

145-146 
tutelle, 148 
visites amicales, 150

Sécurité sociale
effet des paiements acrus, 15

Service national de placement, 25, 97 
accroissement du rôle du, 97 
amélioration des services d’orientation, 27 
collaboration avec les employeurs, etc., 27 
tâche du, 27

Soins à domicile
accroissement des, 33 
programmes:

montant affecté au coût des, 33 
services compris dans les, 33 
véritable essai nécessaire, 109

Sécurité
économique:

considérations en vue des mesures à 
prendre, 82

courants d’opinions au sujet des moyens 
à employer pour parvenir à la, 81-82 

dépenses de l’Etat dans ce domaine, 83 
des personnes âgées (historique), 69-70 
éléments en cause, 83-84 
montant nécessaire, 82-84

Sécurité de la vieillesse, vi 
admissibilité, 85
proportion des personnes la recevant seule­

ment, 12
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Soins à domicile
par les infirmières de l’Ordre de Victoria et 

d’autres services, 116
raisons pour lesquelles ils retardent à s’im­

planter, 116
rôle du gouvernement, 116 
services d’infirmières visiteuses, 116

Soins hospitaliers, financement, 118 
en établissement (tableau général), 106 
catégories de (définition), 108 
catégories de (liste), 108 
médicaux (financement des), 118, 119 
protégés (accroissement) (recommanda­

tion), 115

Thérapeutes 
ergothérapeutes 

besoin d’, 117
Traitement 

de courte durée, actif 
possibilité, 35

Transport
établissement de moyens de transport, 34

Travail, ministère du, 25 
aide du

aux provinces relativement aux person­
nes âgées, 55 

encouragement du
relativement à l’établissement d'ateliers 

protégés, 55 
études, 177

Travailleur

Société
responsabilité de la, 9

Société centrale d'hypothèques et de loge­
ment,
campagne d’éducation par la (recomman­

dation), 45
collaboration de la, avec le Bureau fédéral 

de la statistique, 46 
fonction de la, 44 
mémoire, 39
nomination par la, d’un spécialiste 

tière de logement pour personnes âgées 
(recommandation), 45

recherches visant à déterminer les besoins 
domiciliaires des vieillards, 46

Sortie hâtive 
possibilité de, 35

Statistique, Bureau fédéral de la, 1 
accentuation par (recherches dans le do­

maine de la gérontologie), 57 
amélioration par (statistiques sociales) 

(recommandation), 57 
sociale

préparation de, par le Bureau fédéral de 
la statistique, 175

âgé
caractéristiques reliées à l’âge, 89, 90
définition, 88
masculins, selon les occupations et selon 

l’âge (tableau), 90; analyse 90-91
Travailleurs âgés 

emploi des, vi 
définition, 23

augmentation des occasions d’emploi, 97, 
98

étude du problème aux paliers fédéral et 
provinciaux, 97

moyens d’existence (recommandations), 
25, 26

problèmes spéciaux des, 25
Universités

subventions aux
destinées à accroître le nombre des tra­

vailleurs spécialisés, 46
Vie, durée probable de la, 3
Vie familiale

définition de la, 12 
transformation de la, 145

Visiteurs amis, 51

Zonage, règlement de
modifications apportées au besoin, 49

en ma-

S'ubventions 
gouvernement fédéral 

réservées à la question du vieillissement, 
54, 55
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Liste des comptes rendus des délibérations et liste des témoins 
selon l’ordre où ils ont comparu.

1963
Fascicule 1 le 17 octobre

M. David A. Morse, directeur général du bureau international du Travail, Genève.

Fascicule 2 le 24 octobre
Le professeur John S. Morgan, de l’École de travail social de l’Université de 

Toronto.

Fascicule 3 le 31 octobre
Mme Jean Good, conseillère en gérontologie, de Toronto (Ont.).

Fascicule 4 le 7 novembre
Cinq citoyens d’âge mûr.

Fascicule 5 le 21 novembre
M. Roby Kidd, président du comité international pour l’avancement de l’éducation 

des adultes (UNESCO).

Fascicule 6 le 5 décembre
Le Dr E. David Sherman, président de 1 'American Geriatric Society.

Fascicule 7 le 12 décembre
M. Charles E. Odell, directeur du département des membres âgés et à la retraite, 

des Travailleurs unis de l’automobile en Amérique.

1964
Fascicule 1 le 27 février

L’Église Unie du Canada: Mme J. L. Halpenny, adjointe spéciale au service des 
adultes âgés, Board of Christian Education-, le Rév. J. Ray Hord, secrétaire, 
Board of Evangelism and Social Service; M. M. C. MacDonald, secrétaire, 
Board of Home Missions.

L’Association canadienne de l’hygiène mentale: le Dr J. D. Griffin, M.A., D.P.M., 
directeur général de l’Association; le Dr Charles A. Roberts, président du 
National Scientific Planning Council de l’Association et directeur exécutif de 
l’hôpital protestant de Verdun.

Fascicule 2 le 5 mars
Le Congrès du Travail du Canada: M. A. Andras, directeur de la legislation; M. 

Joseph Morris, vice-président exécutif; M. Russell Irvine, sous-directeur des 
recherches; M. A. I. Hepworth, sous-directeur de la législation.

Le Conseil national des femmes juives du Canada : M1"' Abe Levine, présidente 
du comité du service extérieur; Mme Julia Schultz, directrice exécutive.

Fascicule 3 le 12 mar£ ., „ , ....
Le foyer juif pour les vieülards et l’hôpital Baycrest: M. Sam Ruth, administra­

teur; M. Walter Lyons, adjoint administratif.
L’Association canadienne d’économie domestique: Mme H. Beverley Reichert, 

présidente du Comité d’alimentation et de nutrition: M,,e N. Frances Hucks, 
surintendante du Service de vulgarisation en matière d’alimentation et de 
nutrition du ministère de l’Agriculture de 1 Ontario.a

Fascicule 4 le 19 mars ,, , , ..... „ .
Province de la Saskatchewan: l’honorable Alexander Malcolm Nicholson, B.A., 

ministre du Bien-être social et de la réadaptation; M"e Lola Wilson, 
directrice du programme provisoire relatif aux personnes âgées et aux 
maladies de longue durée.

193
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Fascicule 5 le 30 avril
La Chambre de commerce canadienne: M. G. Egerton Brown, président du comité 

exécutif; le Dr W. Harvey Cruickshank, président du comité de la santé et du 
bien-être; M. W. J. McNally, directeur du département du 
secrétaire du comité de la santé et du bien-être.

Lnited Jewish Welfare Fund, de Toronto: M. Benjamin Schneider, directeur 
exécutif; M. Albert Abugov, secrétaire du comité d’organisation sociale.

programme et

IFascicule 6 le 7 mai
Le Conseil canadien du bien-être: M. B. M. Alexander, c.r., président; le Dr R.-F. 

Malo, président du comité de la gérontologie; M. Reuben C. Baetz, directeur 
exécutif; M. Brian J. Iverson, secrétaire exécutif, division du bien-être public; 
M11" Patricia Godfrey, secrétaire exécutive, service des recherches et projets 
spéciaux.

Le Comité des services d’aides familiales visiteuses: Mme C. Douglas Allen, 
présidente; M"' Kathryn R. Taggart, directrice exécutrice, association de 
Toronto; Mm' William J. Robertson, directrice exécutrice, association d’Ottawa.

Fascicule 7 le 14 mai
Ville de Toronto: le conseiller municipal Thomas A. Wardle, président du comité 

du bien-être public, des incendies et de la législation; la conseillère municipale 
May Birchard; M"' R. J. Morris, commissaire au bien-être social public.

The Catholic Women’s League of Canada (Ligue des femmes catholiques du 
Canada): Mme Hermon Stevens, présidente nationale; M“* Catherine A. 
Toal, première vice-presidente nationale et préposée à la convention 
l’étude de la législation.

pour

Fascicule 8 le 21 mai
Le Conseil du bien-être de l’Ontario: Mme John J. McHale (fils), présidente du 

comité consultatif du service de gérontologie; le professeur W. S. Goulding, 
de l’Université de Toronto.

L’Association canadienne des travailleurs sociaux: M"e Evelyn McCorkell, 
présidente du Comité de politique sociale; le Dr Nicolai Zay, président de la 
Société des travailleurs sociaux professionnels de la province de Québec; 
M"'1 Dorothy Fleming, surveillante du Service des personnes âgées de 
1 Association du bien-etre familial de Montréal; M. Henry Stubbins. vice-prési­
dent; M11' Joy A. Maines, directrice exécutrice.

Fascicule 9 le 28 mai
Le Conseil des œuvres sociales de Montréal: M"' Hazeldine S. Bishop, membre 

du Bureau de direction de la Section de gériatrie; le Dr Henry F. Hall, 
président; le Dr J. Ronald D. Bayne, président de la Section de la santé.

La Fédération juive des services sociaux: le Dr Harry Grauer, chef de la clinique 
de gériatrie à l’Hôpital Général juif.

Fascicule 10 le 4 juin
Gouvernement de la province d’Alberta: l’honorable Leonard C. Halmrast, 

ministre du Bien-etre social; M. William R. Sykes, directeur des foyers et 
institutions.

Community Chest and Councils de la région du grand Vancouver: M
McKenzie, secrétaire administrative du Committee on Welfare of the Aged.

Rae

Fascicule 11 le 11 juin
Age and Opportunity Bureau, de Winnipeg: M. Gordon B. Wiswell, président.
Notre Dame Day Centre, de Winnipeg: M. Don Browne, directeur.
Le Service national de placement: M. William Thomson, directeur; M. Kenneth E. 

Marsh, directeur adjoint; M. Clément Pepin, de la Division des services 
spéciaux.
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Fascicule 12 le 18 juin
Gouvernement du Nouveau-Brunswick: M. J. Ernest Anderson, sous-ministre de la 

Jeunesse et du Bien-être; Mme Trevor N. B. Lennam, M.S.W., Division du 
bien-être des enfants, ministère de la Jeunesse et du Bien-être.

L’Église anglicane du Canada: M“e Anne M. Davison, secrétaire adjointe, 
Section du service social chrétien; le Dr Cope W. Schwenger, professeur 
agrégé d’hygiène publique, École d’hygiène, Université de Toronto; le Rév. 
Kenneth W. Trickey.

Fascicule 13 le 25 juin
La Fédération canadienne des agriculteurs: M. Ed Nelson, deuxième vice-prési­

dent; M. A. H. K. Musgrave, président; M. R. A. Stewart, président, 
Co-operative Medical Services Federation of Ontario: M. Lome W. J. Hurd, 
assistant secrétaire administratif.

L’Association canadienne des agents d’assurance-vie: M. J. A. Tuck, c.r., adminis­
trateur gérant et conseiller général; M. H. L. Sharpe, président; M. W. M. 
Anderson, ancien président, co-président du Comité spécial sur les pensions 
de vieillesse; M. E. J. Jackson, membre de l’Association; M. A. R. Hicks, 
membre de l’Association; M. Frank Dimock, secrétaire.

Fascicule 14 le 2 juillet
Le Conseil du bien-être d’Ottawa: M. Robert Hart, membre du Conseil; M. 

Samuel A. Gitterman; Mlle Ruth Townshend, secrétaire de la planification; 
M. Reuben Palef.

Ministère du Travail: M. G. Schonning, directeur adjoint de la Direction de 
l’économique et de la recherche; M. Ian Campbell, coordonateur national du 
Service de la réadaptation des civils.

Fascicule 15 le 9 juillet
La Convention baptiste de l’Ontario et du Québec: Mme Winnifred M. Rosewarne, 

membre du comité de la gérontologie.
Le conseil de la planification sociale du Toronto métropolitain: M. William N. 

MacQueen, président, Section de la gérontologie; M. Donald H. Gardner 
secrétaire exécutif, Section de la gérontologie.

Fascicule 16 le 16 juillet
L’Institut de psychiatrie Allan Memorial de l’Université McGill: le Dr V. A. Kral, 

professeur agrégé de psychiatrie, directeur du Service de gérontologie, M 
Phyllis Poland, directrice du département du service social.

VAssociated Nursing Homes Incorporated of Ontario: M. Burrell D. Morris, 
ex-président, agent de liaison de l’Association; M. James E. Fisher, président, 
Mme Frances Watson, rédactrice du bulletin de nouvelles de l’Association.

Fascicule 17 le 15 octobre
Gouvernement de la Nouvelle-Écosse: l’honorable James Harding, ministre du 

Bien-être public; M. Fred R. MacKinnon, sous-ministre du Bien-être public; 
Mlle Mary Lou Courtney, institutrice sur place, Ecole d’assistance sociale 
des Maritimes.

Fascicule 17 le 15 octobre (suite) . .
Le Victorian Order of Nurses: M. F. W. Troop, président du conseil d’administra­

tion; M”"* Jean Leask, M. A., directrice en chef; M1,e M. Christine Mac-
Arthur, directrice en chef adjointe.

Fascicule 18 le 22 octobre
L’Association canadienne pour l’éducation des adultes: M. Alan M. Thomas, 

directeur; M. Alan M. Clarke, directeur du Conseil canadien du civisme.
Le Bureau fédéral de la statistique: M1,e J. R. Podoluk, statisticienne chargée de 

recherches spéciales, personnel central de la recherche et de 1 application, 
M™” G. Oja, statisticienne chargée de recherches spéciales, personnel central 
de la recherche et de l’application.
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Fascicule 19 le 28 octobre
Province du Manitoba: M. K. O. Mackenzie, sous-ministre du Bien-être.

Fascicule 20 le 5 novembre
L’Association médicale canadienne: le Dr W. W. Wigle, président sortant; le D' 

David Sherman, président du Comité de la gérontologie; le Dr Fred Heal 
president de la Division de la Saskatchewan du Comité de la gérontologie; lé 
D Gustave Gmgras, président du Comité de la réadaptation; le Dr Arthur F 
W. Peart, sous-secrétaire général.

Le Bureau fédéral de la statistique: M. A. H. LeNeveu, chef de la Section du 
recensement de la population.

196

Fascicule 21 le 19 novembre
(Cinq mémoires présentés par des organismes qui ne se sont pas présentés devant 

le Comité et versés au compte rendu des délibérations.)
Fascicule 22 le 26 novembre

La Société centrale d’hypothèques et de logement: M. H. W. Hignett, président; 
M. K. 1. Adamson, économiste en chef.

Ministère des Affaires des anciens combattants: M. Ernest John Rider, M.B.E., 
B.A., directeur; le Dr John Neilson Brown Crawford, sous-ministre adjoint et 
directeur general, service des traitements.

Fascicule 23 le 3 décembre
Province de Québec: M. Roger Marier, sous-ministre de la Famille et du Bien-être 

social.
Ministère de la Santé nationale et du 

directeur des services de santé.
Bien-être social: le Dr K. C. Charron,

Fascicule 24 le 10 décembre
Ministère de la Santé nationale et du Bien-être social: M. Joseph W. Willard 

sous-ministre du Bien-être social.
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N° 22

PROCÈS-VERBAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Le mercredi 23 mars 1966

Trois heures de l’après-midi.

L’honorable SYDNEY J. SMITH, Président.

Les membres présents sont:

Les honorables sénateurs

Pouliot,
Power,
Prowse,
Quart,
Rattenbury,
Roebuck,
Savoie,
Smith

(Kamloops),
Smith

(Queens-
Shelburne),

Sullivan,
Taylor,
Urquhart,
Vaillancourt,
Veniot,
Walker,
Welch.

Inman,
Irvine,
Isnor,
Kinley, 
Lefrançois, 
Leonard, 
Macdonald 

(Brantford), 
Macdonald

(Cap-Breton),
MacDonald

(Queens),
MacKenzie,
McDonald,
McGrand,
O’Leary

(Antigonish- 
Guysborough), 

O’Leary
(Carleton), 

Pearson,

Crerar,
Croll,
Davey,
Denis,
Deschatelets,
Dupuis,
Farris,
Flynn, 
f ournier

(de Lanaudière), 
Fournier

(Madawaska- 
Restigouche), 

Gélinas,
Gouin,
Haig,
Hastings,

Aird,
Baird,
Basha,
Beaubien 

(Bedford),
Beaubien

(Provencher),
Bélisle,
Benidickson,
Blois,
Boucher,
Bourque,
Brooks,
Burchill,
Cameron,
Choquette,
Connolly

(Halifax-Nord), Hayden, 
Connolly

(Ottawa-Ouest), Hollett, 
Cook,

Hnatyshyn,

Hugessen,
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PRIÈRE.

L’honorable sénateur Connolly, C.P., dépose sur le bureau ce qui suit:
''année finand"e “ terminant le 31 mars

Budget d’établissement révisé de la Commission de la Capitale nationale
80(2) de la^orsur^’ad-min^tration^/b^ancière^chapitre1!^ lartiCle 

tes français et anglais). ’ ' "’ 1952. (Tex-

Rapport annuel présenté, ^ . gouvernements des États-Unis et du Canada
(Texte anglaïr du Traité du fleuve Columbia, 30 septembre

aux

Rapport sur l’Immigration, Partie II, en date du 27 janvier 1966 présenté 
par M. Joseph Sedgwick, C.R. (Textes français et anglais).

çais et anglais).
1952, tel 

mars 1966. (Textes fran-

Rapport de la Polymer Corporation Limited, y compris les comntes et 
releve financier certifiés par l’Auditeur général, pour Tannée teSle Te 31 
décembre 1965, en conformité des articles 85(3) et 87(3) de la Loi sur l’admi­
nistration financière, chapitre 116, S.R.C., 1952. (Textes français et anglais).

10fifiBUdget d’etabhssement du Conseil des ports nationaux pour l’année civile
chapitre ïsïï Vn'T ^ l3>.0i SUr ^ministration financière,p. SRC., 1952, et copie de 1 arrête en conseil C.P. 1966-117 du 19janvier 1966 approuvant ledit budget. (Texte anglais). ’ 9

un

Copie du communiqué émis par le Comité ministériel canado-américain 
I D C,tf4eLérn0ml9UeS' * 13 S"i,e * 13 réunion sur

tenue
1966. (Textes français et anglais).mars

, ,, L honorable sénateur Connolly, C.P., présente au Sénat un Bill S-23 inti­
tule. «Loi modifiant la Loi sur les licences d’exportation et d’importation».

Le bill est lu pour la première fois.

teur Rp9°nhTabliepS6nateiir C°nnoIly’ C P- Propose, appuyé par l’honorable séna-
à rordre du

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

une

Les pétitions suivantes sont présentées séparément—
Par 1 honorable président du Comité permanent des

d’un^ré^lution dnIlt4inrtGreni,er’ MontréaI- Québec, demandant l’adoption 
d une resolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Armand Grenier.

divorces:
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De Geneviève-Clémentine-Marie-Rose Rigaux Vulpe, de Dorval, Québec, 
demandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec 
Michel Vulpe.

De Joseph John Paul Raymond Phelps, de Montréal, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Helen Jacque­
line Tischuk Phelps.

De Gisèle Paquet Pageau, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Réjean-Raymond Pageau.

De Marie-Virginia-Gloria-Denise Baillargeon Dodd, de Saint-Hubert, Qué­
bec, demandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage 
avec Joseph Gaétan Hedley Dodd.

De James Baxendale, de Trois-Rivières, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Christiane Tousignant 
Baxendale.

De Susan (Susana) Hore Brydon, de Saint-Hilaire, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec John (Juan) 
Wawn Brydon.

De Sylvia Bernstein Polansky, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Harry Moses Polansky.

De Marie-Eugénie-Rose-Armande Lemay Lessard, de Montréal, Québec, 
demandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec 
Jean-Joseph-Armand Lessard.

De Mireille Neiderer Miron, de Verdun, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Jean-Marc Miron.

D’Eileen Margaret Rose Stamper Morton, de Saint-Laurent, Québec, deman­
dant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Richard 
Harry Morton.

De Jennifer Anne Edgar Anderson, de Montréal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Michael Alan 
Anderson.

De Charlotte Laurine Montgomery Craigie, de Saint-Lambert, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Rodger 
William Craigie.

De Julius Illesy, de Pierrefonds, Québec, demandant l’adoption d’une réso­
lution du Sénat qui dissolve son mariage avec Mary Ann Theresa Bergin Illesy.

De Rita Lord Wolverson, de Saint-Jean, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec David Wolverson.

De Bernice Frances Batchelor Jack, de Beaconsfield, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Ralph 
Keith Jack.

De Robert Rickerd, de Limbour, Québec, demandant l’adoption d’une réso­
lution du Sénat qui dissolve son mariage avec Huguette Rochon Rickerd.

De Gloria Sefton Saxe, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Brian Mitchell Saxe.

De William David Henry Robinson, de Châteauguay Heights, Québec, 
demandant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec 
Ida Gail Stebbens Robinson.

D’Alta Dawn Kean Vokey, de Saint-Jean, Terre-Neuve, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec William John Vokey.

De Steve Zalac, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une résolution 
du Sénat qui dissolve son mariage avec Thérèse De Roy Zalac.
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, ,De Mic,hel Durocher, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
resolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Marie Evelyn Doucet 
Durocher.

De Pauline Guillet Ampleman, de Châteauguay, Québec, demandant l’adop­
tion d une resolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Bernard Ampleman.

De Steven Palkovic, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une 
resolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Mary Tapsak Palkovic.

De Bronius Buja Bujunas, de Dorval, Québec, demandant l’adoption d’une 
resolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Joanne Valentina Verbvla 
Buja Bujunas. J

De Russell Burton Call, de Knowlton, Québec, demandant l’adoption d’une 
resolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Isabelle Brooks Mitchell Call.

De Gilles Audet, de Montréal, Québec, demandant l’adoption d’une réso­
lution du Sénat qui dissolve son mariage avec Nicole Legendre Audet.

De Joseph Richard Hetherington, de Quyon, Québec, demandant l’adoption 
d une resolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Reta Elizabeth Jane 
Lusk Hetherington.

De George Thompson, de Drummondville, Québec, demandant l’adoption 
d une resolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Helen Caroline Coleman 
Lewchuk Thompson.

D’Eva Mae Cochrane Wilson, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d une resolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Boyd Melbourne Wilson.

D Hazel Jean Appleton Ramage, de Westmount, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec John Glenn 
Millar Ramage.

De Leonard Noel Booth, de Montréal Québec, demandant l’adoption d’une 
resolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Hilda Ruth Annie Allebone 
Booth.

De Maxine Joann Rushworth McKenzie Foster, de Montréal, Québec, 
demandant 1 adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec 
Herbert Bertrand Foster.

De Monique Archambault Walsh, de Montréal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec John Churchill 
Walsh.

De Maureen Lenora Robinson Thomas, d’Ottawa, Ontario, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Clayton 
Lawrence Thomas, de Norway Bay, Québec.

De Raynald Douville, de Baie-d’Urfé, Québec, demandant l’adoption d’une 
résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Aline Pothier Douville.

D’Yvette Sabourin Tassé Grant, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Norman Edward Grant.

De Marie-Fabiola Poitras Morin, de Montréal, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Albani-Georges- 
Roméo Morin.

De Pauline Hatcher Leduc, de Montréal, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Pierre Leduc.

De Patricia Portelance Turgeon, de Laval, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Edmond Turgeon.

De Benjamin Horace Waldron, de Scotstown, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Shirley Alberta 
Wells Waldron.
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D’Edward Wilson Aidons, de Sainte-Dorothée, Québec, demandant l’adop­
tion d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Marjorie Jean 
Walker Aldous.

De Caron Ann Elizabeth Parkes McAllan, de Lachine, Québec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec James 
Vincent McAllan.

D’Alvira Evelyn Ward Ward, de Burnaby, Colombie-Britannique, deman-
mariage avec Ronaldi

dant l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve 
Victor John Ward, de Montréal, Québec.

D’Albert Edward Cooley, de Côte Saint-Luc, Québec, demandant l’adoption 
d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Phyllis Rose Anderson

son

Cooley.
De Claudette Laganière Dufour, de Ville Saint-Michel, Québec, demandant 

résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Robertl’adoption d’une 
Dufour.

Claudine Pauley Ley, de Ville La Salle, Québec, demandant
mariage avec GeorgeDe Joyce .

l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son
William Ley.

De Marie-Irène-Edoilda Monast Turcotte, de Montréal, Quebec, demandant 
l’adoption d’une résolution du Sénat qui dissolve son mariage avec Joseph 
Adrien Turcotte.

La pétition suivante est lue et reçue.

nique et d’autres personnes d’autres endroits, demandant a etre constitues en 
une corporation portant nom «North West Life Assurance Company of Canada>, 
et, en français, «La Compagnie d’Assurance-Vie North West du Canada .

Hayden, du Comité permanent des banques et du 

Le mercredi 23 mars 1966.

L’honorable sénateur
présente le rapport suivant:commerce,

Le Comité permanent des banques et du commerce, auquel a été déféré le 
Bill S-17, intitulé: «Loi modifiant la Loi sur la faillite», présente le rapport qui
suit:

Votre comité récommande que permission lui soit accordée de faire impri- 
anglais et 300 exemplaires en français de ses delibe-mer 800 exemplaires en 

rations à l’égard de ce bill.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
SALTER A. HAYDEN.>

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Hayden propose, appuyé par 

Crerar, C.P., que le rapport soit adopte des maintenant.

Étant posée la question sur la motion, elle est 
Résolue par l’affirmative.

l’honorable sénateur
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L’honorable sénateur Roebuck, du Comité permanent des divorces pré­
sente les rapports de ce comité portant les numéros quatre cent un à cmatre 
cent quarante-huit, inclusivement.

Le jeudi 3 mars 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quatre cent unième rapport 

comme il suit:— w ’
1. Relativement à la pétition de Martha Lanthier Grenier, de la ville de 

Montreal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Armand Grenier,

Une demande ayant été faite aux fins d’obtenir la permission de retirer la 
petition, le comité recommande que cette permission soit accordée et que les
sommePde $™0600aire S°ient remboursées à la pétitionnaire, moins la

Le tout respectueusement soumis.

'

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le jeudi 3 mars 1966. 
son quatre cent deuxième rap-Le Comité permanent des divorces présente 

port, comme il suit: —
1 Q1Le C°™ltf s°ume? au sénat, par les présentes, le rapport du Commis- 

v„ÏL ^ S1UJet.„deJla petltion de Geneviève-Clémentine-Marie-Rose 
Vulpe, de la ville de Dorval, province de Québec, 
resolution du Sénat pour dissoudre

Rigaux
en vue de l’adoption d’une

„ T son mariage avec Michel Vulpe.
q" :re comite accepte la recommandation du Commissaire.

,. \ ,?™lté recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution
dissoudre ledit mariage. pour

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le jeudi 3 mars 1966.
Le Comitérapport, comme ifsuTt: ^ diV°rCeS présente son duatre cent troisième

1 S°^et Sénat’ par les présentes, le rapport du Commis-
Montréal irovincP J°Seph J°hn PaUl Raymond phelps- de la ville de
pour dissoudrJ^f^ QuebeC’ en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Helen Jacqueline Tischuk Phelps.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
diM,„d,e^eCdTLrrrmande rad0Pti0" PK Ie Séna‘ d'“ne réS0,“““

saire au

pour

.Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le jeudi 3 mars 1966. 
son quatre cent quatrième rap-

saire^u^uS^lf011^? aU,Sé”atl par les Présentes, le rapport du Commis- 
jet de la petition de Gisele Paquet Pageau, de la ville de Montréal,

Le Comité permanent des divorces présente 
port, comme il suit: —
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province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissou­
dre son mariage avec Réjean-Raymond Pageau.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.I
Le jeudi 3 mars 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son quatre cent cinquième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Marie-Virginia-Gloria-Denise Baillargeon Dodd, 
de la ville de Saint-Hubert, province de Québec, en vue de l’adoption d une 
résolution du Sénat pour dissoudre son mariage avec Joseph Gaétan Hedley 
Dodd.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le jeudi 3 mars 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quatre cent sixième rapport, 

comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de James Baxendale, de la ville de Trois-Rivières, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissou­
dre son mariage avec Christiane Tousignant Baxendale.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le jeudi 3 mars 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quatre cent septième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Susan (Susana) Hore Brydon, de Saint-Hilaire, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissou­
dre son mariage avec John (Juan) Wawn Brydon.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

I

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.
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son quatre cent neuvièmeLe Comité permanent des divorces présente 
rapport, comme il suit: —

"dfSiSuïl PréSenteS’ k raPP°rt d" COmmiS-

la,Vllc1? d® Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une réso' 
tion du Sénat pour dissoudre son mariage avec Jean-Joseph-Armand Lessard.

Z' comite accepte la recommandation du Commissaire.
‘ Le,C°mité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage. pour

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le jeudi 3 mars 1966.
Le Comitérapport, comme TTuï: - ^ diV°rCeS PréS6nte SOn quatre cent dixième

saire^suieTÏI aU,Sénat’ Par les Présentes, le rapport du Commis-
province de OuéhepPetltl0n de Mireille Neiderer Miron, de la ville de Verdun,
dissoudre “ VUeT de radoPtion d’une résolution du Sénat
dissoudre son mariage avec Jean-Marc Miron.

• e comité accepte la recommandation du Commissaire, 
dissoudre leT marïg™^6 Vad°PÜ°n par le Sénat d’une résolution pour

pour

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le jeudi 3 mars 1966.
rapport, comme ^TuiC — ^ dlvorces Présente son quatre cent onzième
saire"àu^suiet^de ^ par les présentes’ le rapport du Commis-
ville de Saint Laurent nr'™ Edeen Margaret Rose Stamper Morton, de la
tian du Sénat" nonr diUn /mCe 6 Québec- en vue de l’adoption d’une résolu­tion du Sénat pour dissoudre son mariage avec Richard Harry Morton.

Le Comité
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Le jeudi 3 mars 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quatre cent huitième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Sylvia Bernstein Polansky, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Harry Moses Polansky.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

pour

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

V
 a.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.
I

Le jeudi 3 mars 1966. 

son quatre cent douzièmeLe Comité permanent des divorces présente 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Jennifer Anne Edgar Anderson, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Michael Alan Anderson.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le jeudi 3 mars 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son quatre cent treizième 
rapport, comme il suit:— ,

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Charlotte Laurine Montgomery Craigie, de la 
ville de Saint-Lambert, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolu­
tion du Sénat pour dissoudre son mariage avec Rodger William Craigie.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le jeudi 3 mars 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son quatre cent quatorzième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Julius Illesy, de la ville de Pierrefonds, province 
de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Mary Ann Theresa Bergin Illesy.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

(I

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le jeudi 3 mars 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quatre cent quinzième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Rita Lord Wolverson, de la ville de Saint-Jean, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec David Wolverson.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage. pour

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le jeudi 3 mars 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quatre cent seizième rap­

port, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Bernice Frances Batchelor Jack, de Beaconsfield 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Ralph Keith Jack.

“. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage. pour

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le jeudi 3 mars 1966.
Le Comité permanent des divorces présente 

rapport, comme il suit: — son quatre cent dix-septième

saire au sujet de la pétition dToïél
bec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
avec Huguette Rochon Rickerd.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
, 61C°??lte recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

pour dissoudre son mariage

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

I
Le jeudi 3 mars 1966. 

son quatre cent dix-huitièmeLe Comité permanent des divorces présente 
rapport, comme il suit: —

■ 1 ’ Le soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la petition de Gloria Sefton Saxe, de la ville de Montréal, 
province de Quebec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
soudre son mariage avec Brian Mitchell Saxe.

pour dis-
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.
►

Le jeudi 3 mars 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son quatre cent dix-neuvième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de William David Henry Robinson, de la ville de 
Châteauguay Heights, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution 
du Sénat pour dissoudre son mariage avec Ida Gail Stebbens Robinson.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le jeudi 3 mars 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son quatre cent vingtième rap­
port, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition d’Alta Dawn Kean Vokey, de la ville de Saint-Jean, 
province de Terre-Neuve, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec William John Vokey.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le jeudi 3 mars 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son quatre cent vingt et 
unième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Steve Zalac, de la ville de Montréal, province de 
Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Thérèse De Roy Zalac.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

>

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le jeudi 3 mars 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quatre cent vingt-deuxième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Michel Durocher, de la ville de Montréal, pro­
vince de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Marie Evelyn Doucet Durocher.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.
pour

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le jeudi 3 mars 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quatre cent vingt-troisième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Pauline Guillet Ampleman, de la ville de Châ- 
teauguay, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Bernard Ampleman.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3 Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le jeudi 3 mars 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quatre cent vingt-quatrième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Steven Palkovic, de la ville de Montréal, province
e Que ec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 

mariage avec Mary Tapsak Palkovic.
2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.

j. , e comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 
dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

4
Le jeudi 3 mars 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son quatre cent vingt-cinquième 
rapport, comme il suit:— & m

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Bronius Buja Bujunas, de la ville de Dorval, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre son mariage avec Joanne Valentina Verbyla Buja Bujunas.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le jeudi 3 mars 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son quatre cent vingt-sixième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Russell Burton Call, de Knowlton, province de 
Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Isabelle Brooks Mitchell Call.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le jeudi 3 mars 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son quatre cent vingt-septième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Gilles Audet, de la ville de Montréal, province 
de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Nicole Legendre Audet.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le jeudi 3 mars 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son quatre cent vingt-huitième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Joseph Richard Hetherington, de Quyon, province 
de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son 
mariage avec Reta Elizabeth Jane Lusk Hetherington.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

I

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le jeudi 3 mars 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quatre cent vingt-neuvième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de George Thompson, de la ville de Drummond ville, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Helen Caroline Coleman Lewchuk Thompson.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le jeudi 3 mars 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quatre cent trentième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition d’Eva Mae Cochrane Wilson, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour 
dissoudre , son mariage avec Boyd Melbourne Wilson.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.
pour

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le jeudi 3 mars 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quatre cent trente et unième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis- 

saire au sujet de la pétition d’Hazel Jean Appleton Ramage, de la ville de 
Westmount, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec John Glenn Millar Ramage.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le jeudi 3 mars 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quatre cent trente-deuxième 

rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Leonard Noel Booth, de la ville de Montréal, 
en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre son mariage 
avec Hilda Ruth Annie Allebone Booth.
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2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.>
Le jeudi 3 mars 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son quatre cent trente- 
troisième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Maxine Joann Rushworth McKenzie Foster, de 
la ville de Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution 
du Sénat pour dissoudre son mariage avec Herbert Bertrand Foster.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le jeudi 3 mars 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son quatre cent trente-qua­
trième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Monique Archambault Walsh, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour annuler son mariage avec John Churchill Walsh.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le jeudi 3 mars 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son quatre cent trente- 
cinquième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Maureen Lenora Robinson Thomas, de la ville 
d’Ottawa, province d’Ontario, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Clayton Lawrence Thomas, de Norway Bay, 
province de Québec.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

)

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.
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Le jeudi 3 mars 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son quatre cent trente-sixième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Raynald Douville, de la ville de Baie-d’Urfé, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Aline Pothier Douville.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

I

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le jeudi 3 mars 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son quatre cent trente-septième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition d’Yvette Sabourin Tassé Grant, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Norman Edward Grant.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le jeudi 3 mars 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son quatre cent trente-huitième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Marie-Fabiola Poitras Morin, de la ville de 
Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Albani-Georges-Roméo Morin.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.

Le jeudi 3 mars 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son quatre cent trente-neuvième 
rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Pauline Hatcher Leduc, de la ville de Montréal, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dis­
soudre son mariage avec Pierre Leduc.



quatre cent quarante-Le Comité permanent des divorces présente son 
deuxieme^rapport, ™ smL^^ ^ ^ présentes, le rapport du Commis-
saire au sujet de la pétition d’Edward Wilson Aldous, de la ville de Sainte 
Dorothée, province de Québec, en vue de l’adoption d’une reso^t10,, du Sena 
pour dissoudre son mariage avec Marjorie Jean Walker Aldo .

Le comité accepte la recommandation du Commissaire. ^
' Le comité recommande l’adoption par le Sénat dune resolution pour

dissoudre ledit mariage.

>

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R.
S 22—2
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2 Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3! Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

> Le jeudi 3 mars 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son quatre cent quarantième

!TeauLsuj^

same au sujet ae y ^ y üon d,une résoiution du Sénat pour dis­
province de Québec, 
soudre son mariage avec Edmond Turgeon.

comité accepte la recommandation du Commissaire.
le Sénat d’une résolution pour

en vue

2. Le
3. Le comité recommande l’adoption par 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le jeudi 3 mars 1966.

Le Comité permanent des divorces présente son quatre cent quarante et

unième L^comit^soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la pétition de Benjamin Horace Waldron, de Scotstown, p o- 
vince de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissoudre 
son mariage avec Shirley Alberta Wells Waldron.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat dune resolution pou

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

1

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le jeudi 3 mars 1966.

N 
CO
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Le jeudi 3 mars 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quatre cent quarante-troi­

sième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis- 

sujet de la pétition de Carol Ann Elizabeth Parkes McAllan, de la ville
de Lachine, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec James Vincent McAllan.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

saire au

pour

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le jeudi 3 mars 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quatre cent quarante- 

quatrieme rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition d’Alvira Evelyn Ward Ward, de Burnaby, province 
de la Colombie-Britannique, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Ronald Victor John Ward, de la ville de 
Montreal, province de Québec.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3 Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution 

dissoudre ledit mariage.

Le tout respectueusement soumis.

pour

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le jeudi 3 mars 1966. 

son quatre cent quarante-Le Comité permanent des divorces présente 
cinquième rapport, comme il suit: —

1. Le comité soumetEPÎIEHES^SEF
2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.

comité recommande l’àdoption par le Sénat d’une résolution 
dissoudre ledit mariage.

pour

pour

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

A. W. ROEBUCK, C.R. '
Le jeudi 3 mars 1966.

sixième rapport, Pcormmee5tsu1t?-iVOrCeS S°n 9Uatre C6nt quarante"

1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­
saire au sujet de la petition de Claudette Laganière Dufour,

Le Comité

de Ville Saint-
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Michel, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat 
pour dissoudre son mariage avec Robert Dufour.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.►

Le jeudi 3 mars 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quatre cent quarante- 

septième rapport, comme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Joyce Claudine Pauley Ley, de Ville La Salle, 
province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du Sénat pour dissou­
dre son mariage avec George William Ley.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

Le jeudi 3 mars 1966.
Le Comité permanent des divorces présente son quatre cent quarante- 

huitième rapport, cqmme il suit: —
1. Le comité soumet au Sénat, par les présentes, le rapport du Commis­

saire au sujet de la pétition de Marie-Irène-Edoilda Monast Turcotte, de la 
ville de Montréal, province de Québec, en vue de l’adoption d’une résolution du 
Sénat pour dissoudre son mariage avec Joseph-Adrien Turcotte.

2. Le comité accepte la recommandation du Commissaire.
3. Le comité recommande l’adoption par le Sénat d’une résolution pour 

dissoudre ledit mariage.
Le tout respectueusement soumis.

Le président,
A. W. ROEBUCK, C.R.

L’honorable sénateur Roebuck propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Croll, que les rapports soient inscrits à l’Ordre du jour pour examen, mardi 
prochain, le 29 mars 1966.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

>
Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Beaubien (Provencher) propose, appuyé par 1 hono­

rable sénateur Macdonald (Cap-Breton), ,
Que le nom de l’honorable sénateur MacKenzie soit ajoute a la liste des 

sénateurs qui font partie du Comité permanent des finances.
S 22—2i
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Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Beaubien (Provencher) propose, appuyé par l’hono­

rable sénateur Macdonald (Cap-Breton),
Que le nom de l’honorable sénateur MacKenzie soit ajouté à la liste des 

sénateurs qui font partie du Comité permanent des relations extérieures.
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Suivant 1 Ordre du jour, 1 honorable sénateur Gélinas propose, appuyé par 
l’honorable sénateur Rattenbury, que le Bill C-3, intitulé: «Loi modifiant la 
Loi sur les banques et la Loi sur les banques d’épargne de Québec* soit lu 
pour la deuxième fois.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Le bill est alors lu pour la deuxième fois.

Avec la permission du Sénat,
d L’h°norable sénateur Gélinas propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Rattenbury, que le bill soit lu pour la troisième fois maintenant.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Le bill est alors lu pour la troisième fois.
Étant posée la question de savoir si 
Elle est résolue par l’affirmative.

Ordonné : Qu’un message soit transmis à la Chambre des 
m ormer que le Sénat a adopté ce bill sans amendement.

ce bill doit être adopté,

communes pour

dpc !Z!nt r0r/re du,jour’ le Sénat aborde l’étude du message de la Chambre 
et de Tchambre6 deasndant ** f°rmati°n d’un romité mixte sPécial du Sénat

communes sur le divorce.

nateu^Roebuck, S<klateUr C°nn°lly’ C R’ ProPose- aPP^ Par l’honorable sé-

Su* ,,v vLTfaPf"‘ SUr le dlvorce au Canada et les problèmes légaux et 
mise, par rune ou’îïute ChmtaT“ a”Sti°nS ““ P°Urr°nt 1Ul

ulSeLtSTate^^Si^Sel^8 " ““ 1 ““
d’emnlovJq ,C°™lté soit autorisé à retenir les services de personnel technique, 

y bureau et autres qu’il jugera nécessaire aux fins de l’enquête;

«
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Que le comité soit autorisé à convoquer et interroger des témoins et a 
exiger la production de documents et de dossiers et à présenter a l’occasion des 
rapports, ainsi qu’à faire imprimer au jour le jour les documents et les témoi­
gnages dont il pourra ordonner la publication; et à siéger durant les seances 
et les ajournements du Sénat; et

Qu’un message soit transmis à la Chambre des communes pour 1 e 
informer.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

I

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat aborde l’étude du message de la Chambre 
demandant la formation d’un comité mixte du Sénat et de lades communes 

Chambre des communes sur les pénitenciers.

L’honorable sénateur Connolly, C.P., propose, appuyé par l’honorable sé­
nateur Hugessen,

Que le Sénat se joigne à la Chambre des communes pour nommer un comité 
mixte des deux Chambres du Parlement qui sera chargé d’étudier la situation 
des pénitenciers qui relèvent du contrôle du gouvernement du Canada et les 
projets du gouvernement à cet égard, et de faire rapport de temps à autre de 

observations et de ses opinions sur le même sujet;
Que neuf membres du Sénat qui seront désignés par le Sénat à une date 

ultérieure fassent partie dudit comité mixte;
Que le comité mixte soit autorisé à convoquer et interroger des témoins 

et à exiger la production de documents et de dossiers, à se rendre d un endroit 
à un autre, à siéger durant les séances et les ajournements du Sénat, à faire 
imprimer au jour le jour les documents et les témoignages dont le comité
mixte peut ordonner la publication; et

Qu’un message soit transmis à la Chambre des communes pour 1 en
informer.

ses

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat aborde l’étude du message de la Chambre 
demandant la formation d’un comité mixte du Sénat et de lades communes 

Chambre des communes sur le crédit au consommateur.

L’honorable sénateur Connolly, C.P., propose, appuyé par 1 honorable sé­
nateur Croll,

Que le Sénat se joigne à la Chambre des communes pour nommer un comité 
v mixte des deux Chambres du Parlement qui sera chargé d enquêter et de faire 
M rapport sur le problème du crédit au consommateur et, plus particulièrement 

mais sans restreindre la généralité de ce qui précède, de faire une étude et un 
rapport sur l’application de la législation canadienne dans ce domaine,

Que douze membres du Sénat qui seront désignés par le Sénat à une date 
ultérieure fassent partie dudit comité mixte; ...

Que ledit comité soit autorisé à convoquer et interroger des témoins et a 
exiger la production de documents et de dossiers et à présenter à l’occasion des 
rapports, ainsi qu’à faire imprimer au jour le jour les documents et les témoi- 

il le jugera à propos, et à retenir les services de conseils, compta-gnages comme



A la lecture de l’Ordre du jour,
Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Haig reprend le débat 

sénateur Roebuck appuyé par l’honorable sénateur 
lecture du Bill S-19, intitulé: «Loi élargissant les 
competentes en matière de divorce 
pour dissoudre le mariage».

sur la motion de

motifs sur lesquels les cours 
a vinculo matrimonii peuvent se fonder

Apres débat,
L’honorable sénateur Brooks, C.P. 

teur Choquette, que la suite du débat 
seance du Sénat.

Étant posée la question 
Résolue par l’affirmative

propose, appuyé par l’honorable séna- 
la motion soit renvoyée à la prochainesur

sur la motion, elle est—
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blés et de tout autre employé de bureau et personnel technique qu’il jugera 
necessaire, et à siéger durant les séances et les ajournements du Sénat;

Que les procès-verbaux et les témoignages rendus devant le comité au cours 
du vmgt-sixieme Parlement soient soumis audit comité et fassent partie de ses 
archives;

Qu’un message soit transmis à la Chambre des communes pour l’en infor­mer.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est__
Résolue par l’affirmative.

nar +dU J°ur’ l’honorable sénateur McDonald propose, appuyé
le BÜ1 S'21’ intitulé: «Loi constituant en 

corporation la Seaboard Finance Company of Canada», soit lu pour la deuxième

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est__
Résolue par l’affirmative.

Le bill est alors lu pour la deuxième fois.

L’honorable sénateur McDonald 
Baird, que le bill soit déféré

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative

propose, appuyé par l’honorable sénateur 
au Comité permanent des banques et du commerce.
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Aorès débât ,
L’honorable ’ sénateur Baird propose, appuyé par l’honorable sénateur 

MacKenzie, que la suite du débat sur la motion soit renvoyee a la prochaine 
séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est 
Résolue par l’affirmative.

►

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat reprend le débat sur l’étude du discours 
du Trône que Son Excellence le Gouverneur général a prononcé lors de 1 ou­
verture de la présente session du Parleront, et sur la motion de l’honorable 
sénateur McDonald, appuyé par l’honorable sénateur Goum:

Que l’Adresse dont le texte suit soit présentée à Son Excellence le Gou­
verneur général du Canada:

A Son Excellence le Général le très honorable Georges-P. Vanier, Com- 
l’Ordre du Service Distingué, à qui ont été décernées la Croix 

Décoration des forces canadiennes, Gouverneur général et
pagnon de 
Militaire et la 
Commandant en chef du Canada.

QU’IL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE:
Nous très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, le Sénat du Canada, 

assemblés en Parlement, prions respectueusement Votre Excellence d agreer 
nos humbles remerciements pour le gracieux discours qu’Elle a adresse aux 
deux Chambres du Parlement.

Aorès débât ,
L’honorable ’sénateur Denis, C.P., propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Fournier (de Lanaudière), que la suite du débat sur la motion tendant a 1 adop­
tion d’une Adresse à Son Excellence soit renvoyée à la prochaine seance du
Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.

A l’appel de l’Ordre du jour pour la deuxième lecture du Bill S-3, intitulé: 
«Loi pourvoyant à la communication de renseignements sur les frais de 
financement»,

Il est— ,
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine seance du Sénat.

sénateur Connolly, C.P., propose, appuyé par l’honorableL’honorable 
sénateur Hugessen,

Que le Sénat s’ajourne maintenant.

) Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.
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APPENDICE

LE BUDGET DES DÉPENSES
RAPPORT DU COMITÉ PERMANENT DES FINANCES PRÉSENTÉ PAR L’HON. M. LEONARD

(Voir: Procès-verbaux du jeudi 10 mars 1966).

Le jeudi 10 mars 1966.

Le comité permanent des finances auquel avait été déféré le budget des 
dépenses de l’année financière se terminant le 31 mars 1966 a, conformement 

renvoi du 26 janvier 1966, étudié ledit budget et fait rapportà l’ordre de 
ainsi qu’il suit:

1. Le 13 mai 1965, le comité a reçu l’autorisation, en vertu d’un ordre de 
renvoi adopté par le Sénat, d’étudier les dépenses figurant au budget des dépen­
ses de l’année financière se terminant le 31 mars 1966 et d’en faire rapport. Le 
Comité a tenu plusieurs séances avant l’ajournement du Sénat le 30 juin 19b5, 
mais il n’a pu terminer son étude à cause de la dissolution de la vingt-sixième 
législature. Peu après la convocation de la vingt-septième legislature, le Sena , 
en vertu d’un nouvel ordre de renvoi en date du 26 janvier 1966, a autorise 
le comité à examiner ledit budget des dépenses et a ordonné que les dossiers 
de la première session lui soient transmis.

2. En ce qui concerne ledit budget le comité a écouté les témoignages du 
secrétaire du Conseil du Trésor, de l’auditeur général, du ministre de la 
Citoyenneté et de l’Immigration et des hauts fonctionnaires du ministère des 
Affaires du Nord canadien et des Ressources nationales, du ministère des 
Affaires extérieures, du Bureau de l'aide extérieure, du ministère de la 
Citoyenneté et de l’Immigration et du ministère du Travail.

3. Le comité a poursuivi l’étude des recommandations de la Commission 
royale d’enquête sur l’organisation du gouvernement, qui figurent dans ce que 
l’on appelle généralement le rapport Glassco et dont il est fait mention tout 
spécialement dans le rapport du comité des finances en date du 25 novembre 
1964. Il ne fait pas de doute qu’on a réussi dans une certaine mesure a appliquer 

recommandations, mais il reste beaucoup à faire. Peut-être la plus impor­
tante recommandation du rapport Glassco visait à accorder aux ministères e 
organismes l’autorité nécessaire en matière de finances tout en les tenant respon­
sables de la gestion efficace des fonds placés à leur disposition. Essentiellement, 
cette recommandation comprenait la délégation par des organismes centraux, 
notamment le Conseil du Trésor et le contrôleur du Trésor d’une partie impor­
tante de leurs pouvoirs en faveur des ministères, tout en gardant des mécanismes 
de contrôle financier convenables et adéquats. Dans sept ministères du gou­
vernement, des études sont entreprises en vue de savoir comment on pourrait 
mettre en œuvre les recommandations de la Commission Glassco. Si elles sont 
appliquées, elles modifieront la disposition et les moyens de contrôle du budget 
des dépenses dont le Parlement est saisi. Il est trop tôt pour savoir la nature de 
ces changements, mais c’est un fait important qui exige 1 attention soutenue 
et sérieuse du comité.

ces

>

4. Le comité n’a pas cherché à étudier par le détail les prévisions, ministère 
par ministère; il s’est borné à en étudier l’ensemble, soit le montant total, la 
nature, le contenu et la classification des dépenses. De plus, en interrogeant 
les fonctionnaires qui ont témoigné devant nous, nous avons obtenu sur des 
crédits particuliers des renseignements très utiles qui ont été consignés au compte 
rendu imprimé des délibérations. Toutefois, le comité a accordé une attention
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particulière à certaines dépenses qui, de l’avis des membres du comité, exigeaient 
examen plus approfondi. Elles avaient trait à des questions comme l’adminis­

tration de nos parcs nationaux, les contributions du Canada aux Nations Unies 
et à ses opérations, la participation du Canada à l’aide aux pays en voie de 
développement et les programmes de travaux d’hiver destinés à réduire le 
chômage au Canada pendant la saison froide.

5. Les témoignages rendus relativement aux travaux d’hiver dans les 
municipalités méritent une mention spéciale. Ce programme a son effet le plus 
marqué dans la province de Québec, car le gouvernement de cette province 
ajoute a la subvention fédérale 40 p. 100 du coût de la main-d’œuvre, de sorte 
que les municipalités de cette province se font rembourser entre 90 p. 100 et 
100 p. 100 du coût de la main-d’œuvre d’un projet approuvé de travaux d’hiver 
D autre part, les provinces de la région atlantique, qui, on le sait, comptent un 
nombre eleve de chômeurs en hiver, profitent assez peu du programme fédéral 
des travaux d’hiver dans les municipalités, présumément parce que ce pro­
gramme ne reçoit pas l’appui voulu des provinces et des municipalités de cette 
region. Le comité appelle donc votre attention sur cette anomalie et estime qu’il 
y aurait peut-etre lieu d’étudier de nouveau le programme fédéral, non pas en 
vue en réduire 1 efficacité au Québec ou dans les autres provinces où il atteint 
son but, mais plutôt de l’adapter afin de diminuer le chômage dans les provinces 
ou il ne contribue pas encore beaucoup à atténuer le chômage

un

en hiver.
Quant au programme de construction d’habitations durant l’hiver, la preuve 

qui nous a ete fournie a révélé que la subvention fédérale de $500 à la construc­
tion d habitations durant l’hiver avait atteint le but visé- 
dans la construction d’habitations répartir les emplois

sur toute l’année.
iQfifi6 V.LeS depei\ses globales de l’année financière se terminant le 31 mars 
H,nf’±Ti1S6S fanL]o budget Principal et le budget supplémentaire des

SUr 16 r6Venu déPassent largement
ISÜtfv aCCUS® Une augmentation de $607,628,781 sur l’année financière 
dénenJ^de en ,Pourcentage, l’augmentation comparativement
dïn État ï,i f 3 Gte de 8‘4 P" 10°- 11 est inévitable que les dépenses
miaue mais iTost +n' 3-U rythme de sa population et de son expansion écono- 
d’un n’avs mii t ^ 1Irlportant de mesurer le pourcentage de la production 
25 novernhrp1 P3r les divers gouvernements. Dans son rapport du
avah 7tab,i la Pn SUr le budget des dépenses de 1964-1965, le comité
l’auementatinn d ompa’aison entre l’accroissement des dépenses fédérales et 
s’étaient aconmsdd’Pr0dU "atl0nal brut du Canada. Cette année-là, les dépenses 
maïle nroduh nat Pfïpl“S de 3 p" 100 comparativement à l’année précédente, 
rïa Démode nrï f1 brUt e,nregistrait une hausse d’environ 8 p. 100. Au cour 
enregistrent une ! mfnt à rétude- les dépenses du gouvernement fédéral 
le produit nabnna^ hme? de 8 4 p" 100 sur l’année précédente, tandis que 
ceM de 1Q64 On d +mt ^ 1965 est estimé à environ 9 p. 100 au-dessus de 
la Droduetinn tnt i ° a 611 conclure ^u® la part du gouvernement fédéral dans
pr=r:„dmre»r=ed„;»gPeayS n'aUM - =‘ « à

ment, ce

ce montant. Le chiffre de

aux

i
peu

que l’année précédente, soit 15.3 p. 100. Historique- 
raooort du° ,age H/wr P&S ®lev®- L’an dernier, on trouvait en appendice au

par un tableau annexe au présent rapport.

1955
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d’année en 

année
%

Dépenses 
budgétaires 
(en millions 
de dollars)

Année 
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se terminant 
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42751955
44331956
48491957
50871958
53641959
57031960
59581961
65211962
65711963
68921964
72181965
7825 (est)1966
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7. Dans le rapport de 1964, on mentionnait qu’au Royaume-Uni, avant le 
5 août de chaque session, 26 jours sont consacrés à l’examen des prévisions 
budgétaires annuelles en comité des subsides, ce qui limite le débat et fixe la 
date limite pour l’adoption finale des subsides. Au Canada, les subsides pour 
l’année financière courante n’ont obtenu l’approbation finale que le douzième 
mois Cela est dû à une procédure démodée qui laisse totalement à désirer, et le 
comité se réjouit de voir que le nouveau Règlement de la Chambre des 
communes prévoit que les prévisions budgétaires pour 1966-1967 seront deferees 
à un grand nombre de comités pour qu’elles puissent être examinees plus

>
rapidement.

8 _ Vu la responsabilité constitutionnelle du Sénat de participer à la promul­
gation de diverses lois de finances autorisant les dépenses du gouvernement, le 
comité est d’avis que les prévisions budgétaires annuelles devraient continuel 
d’être déférées au comité des finances pour examen. Vu le manque de temps 
et la pénurie de personnel qualifié, il est impossible d’examiner les previsions 
budgétaires par le détail, ministère par ministère, mais le comité peut continuer 
le genre d’examen énoncé dans le rapport actuel et les rapports precedents.

9. Le comité n’a pas examiné, ces dernières années, l’activité financière 
des sociétés de la Couronne ou des organismes de la Couronne, et notamment 
le Conseil des Arts du Canada, mais il y est disposé si le Sénat juge a propos 
de lui accorder l’autorité nécessaire.

10. Le comité désire remercier les personnes qui ont comparu devant lui, 
de leur amabilité et de leur collaboration.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

T. D’ARCY LEONARD.

Tableau du pourcentage des augmentations 
des dépenses du gouvernement fédéral 
comparativement à l’année précédente, 

pour la période de 1955 à 1966
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i23 mars 1966

AFFAIRES DE ROUTINE

Le jeudi 24 mars 1966

4. Avis de questions ou d’inter­
pellations.

5. Avis de motions.
6. Motion.

1. Présentation des pétitions.
2. Lecture des pétitions.
3. Rapports des comités.

MOTION

Par l'honorable sénateur Leonard:
22 mars—Que le Comité permanent des finances soit autorisé à examiner 

les dépenses proposées dans les prévisions budgétaires déposées au Parlement 
pour l’année financière se terminant le 31 mars 1967, en anticipation des bills 
fondés sur lesdites prévisions budgétaires qui seront présentés au Sénat; et 

Que ledit comité ait le pouvoir de convoquer des témoins, et de faire pro­
duire des dossiers et des documents.

l)
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ORDRE DU JOUR

Le jeudi 24 mars 1966

N° 1.
23 mars—Reprise du débat, la motion de l’honorable sénateur Leonard,

appuyé par 1 honorable sénateur Farris tendant à l’examen du rapport du Comité 
permanent des finances sur les dépenses proposées dans les prévisions budgétaires

eposees au Parlement pour l’année financière se terminant le 31 mars 1966__
(L honorable sénateur Brooks, C.P.).

sur

N° 2.
3 ^ars—Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur Roebuck

* 2" ^peuvent se

N» 3.
,, 35 janvier—Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur
Adosse à’4nPFye T rh°no"able sénateur Gouin, tendant à l’adoption d’une
a Prononcé lorfXH -nCe Gouyerneur général en réponse au discours qu’il 
a prononce lors de 1 ouverture de la session.— (L’honorable sénateur Denis,

N* 4.

N- 5.

«Loi modifiant la Loi 
électorales ».— ( L’honorable

me„.2i™WÉri î&ZÏÏtZSiï** kS nUmér0S 337 à 390'

N- 6.
23 mars—les licences'd’impTrtïtione2UH- dU B^S'23’ intitulé: «Loi modifiant la Loi sur 

C.P.). d exportation».— (L’honorable sénateur Connolly,

N° 7.
25 janvier—Deuxième lecture du 

communication de renseignements 
sénateur Croll).

Bill S-3, intitulé: «Loi pourvoyant à la 
sur les frais de financements».— (L’honorable

Pour le mardi 29 mars 1966
les n„3„é,ors^.m=e” ,t„ ï^e dU C°m“ P™“‘ des

norable sénateur Roebuck).
divorces portant 

cent quarante-huit, inclusivement.— (L’ho-
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CONVOCATION DES COMITÉS

HeureComitéSalle

Le jeudi 2Jj mars 1966

9.30 a.m.Banques et commerce..................

Comité mixte sur la bibliothèque

256-S
11.00 a.m.356-S
2.00 p.m.Règlement356-S

Imprimeur de la Reine et Contrôleur de la Papeterie, Ottawa, 1966Roger Duhamel, m.s.r.c.,
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N° 23

PROCÈS-VERBAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Le jeudi 24 mars 1966

Trois heures de l’après-midi.

L’honorable SYDNEY J. SMITH, Président.

Les membres présents sont:

Les honorables sénateurs

O’Leary
(Carleton), 

Pearson, 
Pouliot,
Power,
Prowse,
Quart,
Rattenbury,
Roebuck,
Savoie,
Smith

(Kamloops) 
Smith

(Queens-
Shelburne),

Sullivan,
Taylor,
Urquhart,
Vaillancourt,
Vien,
Walker,
Welch.

Inman,
Irvine,
Isnor,
Kinley, 
Lefrançois, 
Leonard, 
Macdonald 

(Brantford), 
Macdonald

(Cap-Breton), 
MacDonald 

(Queens), 
MacKenzie, 
McDonald, 
McElman, 
McGrand,
Méthot,
Nichol,
O’Leary

(Antigonish- 
Guysborough),

Crerar,
Croll,
Davey,
Denis,
Deschatelets,
Farris,
Fergusson,
Flynn,
Fournier

(de Lanaudière), 
Fournier

(Madawaska- 
Restigouche), 

Gélinas,
Gouin,
Haig,
Hastings,
Hayden,
Hnatyshyn,

Aird,
Baird,
Basha,
Beaubien 

(Bedford),
Beaubien

(Provencher),
Bélisle,
Benidickson,
Blois,
Boucher,
Bourque,
Brooks,
Burchill,
Cameron,

1 Choquette,
Connolly

(Halifax-Nord)
Connolly

(Ottawa-Ouest), Hollett, 
Cook, Hugessen,
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PRIÈRE.

La Chambre des communes, par son Greffier, transmet un message 
dans les termes suivants: conçu

Le mardi 15 mars 1966.
Il est ordonne— Qu’un message soit adressé au Sénat pour informer Leurs 

Honneurs que la question de fond des bills suivants a été déférée 
mixte spécial du divorce, par cette Chambre:
motifs1 de^ivx) ce) prév0yant au Canada la dissolution du mariage (Nouveaux 

Bill C-19, Loi concernant la dissolution et l’annulation

au comité

du mariage au

- iQEiU,tC'41’ Loi modifiant les Actes de l’Amérique du Nord britannique, 
a 1965 (Lois provinciales sur le mariage et le divorce).

Bill C-44, Loi prévoyant au Canada la dissolution du mariage.
Bill C-55, Loi prévoyant au Canada la dissolution du mariage.
Bill C-58, Loi concernant le mariage et le divorce.
Bill C-79, Loi modifiant la Loi 

(Nouveaux motifs de divorce).
Attesté.

Canada.

1867

la dissolution et l’annulation du mariagesur

Le Greffier de la Chambre des communes,
LÉON-J. RAYMOND.

Ordonné: Que le message soit déposé sur le bureau.

dans*ies<”termesesuWants?mUI’eS’ Par Greffler'
un message conçu 

Le mercredi 16 mars 1966.
Honneurs CïtSta <£3^f?™" ^urs 
motifs sur lesquels les * C_133’ Lo1 Prévoyant de nouveaux
matrimonii peuvent se fnnr> mpetentes en matière de divorce a vinculo
mixte P°Ur d,SSOudre le a été déférée

Attesté.

au comité

Le Greffier de la Chambre des communes,
LÉON-J. RAYMOND.

Ordonné: Que le message soit déposé sur le bureau.

da„stesterameï:„f,™tsmmUneS- P” Greffl“. un message conçu 

Le mercredi 16 mars 1966.
Honneurs que la questionne adress® au Sénat pour informer Leurs
comité mixte spéetol di divo«ê" l aVU de mo“on ”* “ = «é déférée au

Attesté.

Le Greffier de la Chambre des communes,
LÉON-J. RAYMOND.

Ordonné: Que le message soit déposé sur le bureau.
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La Chambre des communes, par son Greffier, transmet un message conçu 
dans les termes suivants: Le vendredi 18 mars 1966.

Il est ordonné,—Qu’un message soit envoyé au Sénat pour informer Leurs 
de fond des bills suivants soit deferee au comitéHonneurs que la question 

mixte du crédit au consommateur:
Bill C-4, Loi prévoyant la réglementation du crédit aux consommateurs. 
Bill C-21, Loi modifiant la Loi sur les poids et mesures (Poids-limite des 

emballages).
Bill C-24, Loi modifiant la Loi sur les petits prêts (Annonces).
Bill C-29, Loi modifiant la Loi sur la faillite (Cessions des salariés).
Bill C-39, Loi modifiant la Loi sur les lettres de change (Achats à tem­

pérament) .
Bill C-53, Loi modifiant la Loi sur les petits prêts.
Bill C-65, Loi modifiant la Loi sur les lettres de change et la Loi sur 

l’intérêt (Ventes à tempérament faites ailleurs que dans un magasin).
Bill C-76, Loi modifiant la Loi sur les petits prêts.
Bill C-91, Loi modifiant la Loi sur les prêts aux petites entreprises.
Bill C-92, Loi modifiant la Loi sur l’intérêt.

Attesté. Le Greffier de la Chambre des communes, 
LÉON-J. RAYMOND.

Ordonné: Que le message soit déposé sur le bureau.

La Chambre des communes, par son Greffier, transmet un message conçu 
dans les termes suivants:

Le mardi 22 mars 1966.

Il est ordonné,—Qu’un message soit transmis au Sénat afin d informer 
Leurs Honneurs que la Chambre a nommé MM. Aiken, Baldwin, Brewin, 
Cameron (High Park), Cantin, Choquette, Chrétien, Fairweather, Forest, Goyer, 
Honey, Laflamme, Langlois (Mégantic), MacEwan, Mandziuk, McCleave, 
McQuaid, Otto, Peters, Ryan, Stanbury, Trudeau, Wahn et Woolliams pour la 

sein du comité mixte spécial charge d’enqueter et de fairereprésenter au 
rapport sur le divorce au Canada.

Attesté. Le Greffier de la Chambre des communes, 
LÉON-J. RAYMOND.

Ordonné: Que le message soit déposé sur le bureau.

La Chambre des communes, par son Greffier, transmet un message conçu 
dans les termes suivants:

Le mardi 22 mars 1966.

Il est ordonné,—Qu’un message soit transmis au Sénat afin d’informer 
Leurs Honneurs que la Chambre a nommé MM. Aiken, Allmand, Dionne, 
Fulton, Lachance, Macdonald (Rosedale), Matheson, McQuaid, Prud homme, 
Ricard Stafford Tolmie, Watson (Châteauguay-Huntingdon-Lapraine), Winch

S 23—IJ
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et Woolliams pour la représenter au sein du comité mixte chargé d’étudier la 
situation des pénitenciers placés sous la juridiction du gouvernement du 
Canada.

Attesté.
Le Greffier de la Chambre des communes,

LÉON-J. RAYMOND.
Ordonné: Que le message soit déposé sur le bureau.

La Chambre des communes, par son Greffier, transmet un message conçu 
dans les termes suivants:

Le mardi 22 mars 1966.
Il est ordonné,—Qu’un message soit transmis au Sénat afin d’informer 

Leurs Honneurs que la Chambre a nommé MM. Allmand, Andras, Basford 
Bell (Saint-Jean-Albert), Cashin, Clancy, Coates, Crossman, Deachman’
7,U%U6tVHaIeS’ Lachance- Lefebvre, Macdonald (Rosedale), Mandziuk, Matte’ 
McCutcheon, Nasserden, Olson, Otto, Ryan, Saltsman, Scott 
la représenter au sein du comité mixte chargé d’étudier 
sur les problèmes du crédit au consommateur.

Attesté.

et Vincent pour 
et de faire rapport

Le Greffier de la Chambre des communes,
LÉON-J. RAYMOND.

Ordonné: Que le message soit déposé sur le bureau.

dan^Wes'sutaSr"”65' P" *ranmet ™ conçu

Le MARDI 22 mars 1966.

Attesté.
Le Greffier de la Chambre des 

LÉON-J. RAYMOND.
Ordonné: Que le message soit déposé sur le bureau.

communes,

da„sksC,ermïesu1;Sa„Ct°mm™eS' Par Greffier' transmet un message conçu

Le mardi 22 mars 1966.
Leurs Honneudrrm!,_i"QU’Un mfssage soit transmis au Sénat pour informer 
cîuxdeMMÉthW le.S™ms*e MM- Yanakis et Grégoire soient substitués à
—pîXe‘, ™ 18 liS‘e des membres da “™‘é d“

Attesté.
Le Greffier de la Chambre des 

LÉON-J. RAYMOND.
Ot donné. Que le message soit déposé sur le bureau.

communes,



355PROCÈS-VERBAUX24 mars 1966

L’honorable Président présente au Sénat le rapport du Comité mixte sur 
la Bibliothèque du Parlement, comme il suit:

1966

COMITÉ MIXTE SUR LA BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT

Votre comité s’est réuni le 24 mars 1966 et a l’honneur de soumettre à 
votre approbation les rapports suivants relatifs a des revisions de taux de 
salaires, reclassifications et revalorisations de postes:

a) Rapport du 24 septembre 1965
b) Rapport du 20 octobre 1965
c) Rapport du 17 décembre 1965
d) Rapport du 10 mars 1966

Respectueusement soumis,

Le Président du Sénat,
SYDNEY J. SMITH.

Le Président de la Chambre des communes, 
LUCIEN LAMOUREUX.

Présidents conjoints.

BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT

RECLASSEMENTS ET RÉVISIONS DE TRAITEMENTS

Le présent rapport se fonde surtout sur deux études effectuées _ récem­
ment par la Commission du Service civil à la demande des deux President . 
La première est une «étude de l’organisation de la Bibliothèque du Parlement . 
La seconde, une «étude des classes d’emplois de la BithLctteque du ParlMMnt». 
Le premier rapport ne faisait aucune mention de la nécessite d apporter quel 

modification importante à l’organisation de f ̂ Sti^d’uTœrtainque
efficace. Le second proposait le reclassement ou
nombre d’emplois. ,

En prenant les décisions suivantes, nous avons également tenu compte de 
certaines particularités prises en considération lors du recent reclassement d 
effectifs du Sénat ou de la Chambre des communes.

Afin d’aligner l’échelle des traitements des employes de la Bibliothèque 
du Parlement sur les récentes révisions de traitements appr™V**® P^rd 
nombreuses catégories d’employés des effectifs du Sénat °u de la Chambre des 
communes et sur la nouvelle échelle des traitements approuvée pour des 
reclassements analogues effectués dans le «Groupe D» du Service civil, mous 
autorisons, à partir du 1" octobre 1964 les reclassements et revisions suivants.

) Bibliothécaire adjoint— 
De: 10600 11000
A : 11000 11500

11400 11880
12000 12500

Bibliothécaire de référence en chef—
9000 9380 9780 10200
9500 10000 10500 11000

De:
A :



aux recherches 
6900 2 0
8490 7 o

Préposé 
De: 
A :

Bibliothécaire catalogueur 
De: 5160 o
A : 5340 n

Préposé aux recherches 3 
De: 6180 
A : 6920

6480
7280

Bibliothécaire catalogueur 
De: 6180 6480
A : 6360 6660

Bibliothécaire de référence 
De: 5160 5340
A : 5640 5820

Bibliothécaire catalogueur 
De: 7980 0
A : 8490 0

7080
8000

Bibliothécaire catalogueur 2__
De: 5640 
A : 6000

5880 6180
6180 6420

Bibliothécaire de référence 5__
8340 8700 
8970 9330

De: 7980 
A : 8610

5700
6180

Bibliothécaire de référence 4— 
De: 6900 7200 7500
A : 7500 7800 8100

Bibliothécaire de référence 3—
Spécialiste en classement vertical__

De: 6180 
A : 6660

6480 6780 
6960 7320

Bibliothécaire de référence 2— 
De: 5640 5880
A : 6280 6520

6180
6760

en chef adjoint— 
8700 9060
9090 9390

Préposé aux recherches 
De: 7980 
A : 9500

senior—
8700 9060

10500 11000
8340

10000
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Bibliothécaire catalogueur en chef—
De: 9000 9380 9780 10200
A : 9000 9500 10000 10500
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4200
4380

de bibliothèque 2Commis
De:
A :

Commis de bibliothèque 1— 
3540 3690 3
3810 3960 4

De:
A :

Adjointe de bibliothèque 4 
De: 4410 4590
A : 4620 4800

)

Commis de bibliothèque 3— 
4560 4740
4860 5040

De:
A :

4800 4980 5160 
5700 5880 6060

5700
6180

Compilateur d’index— 
De: 5160 5340
A : 5640 5820

6180
6760

Analyste—
De: 5640

6280A :

5100
5400

Commis de bibliothèque 4—
De: 5040 5220 5400

5340 5520 5700A :

Secrétaire de bibliothèque 1 (devient secrétaire du Bibliothécaire pariementaire

Secrétaire de bibliothèque 2 (devient secrétaire du Bibliothécaire parlementaire)
De: 5280 5460 5640 0
A : 5850 6030 6210 0

357PROCÈS-VERBAUX24 mars 1966

Secrétaire de bibliothèque 2 (nouveau) 
4560 4740 49204380

Secrétaire de bibliothèque 1 (nouveau) 
3900 4050 42003750 *

Administrateur de bibliothèqui 
5910 6090 6270

6480 6660
6450 6630 
6900 7140

De:

Commis surveillant de bibliothèque—
5700 5880 6060

6280 6520
De: 5520

6760 7000A :
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Aide-bibliothécaire
De:
A :

1—
3060
3450

Adjointe de bibliothèque 
4230 
4380

De: 4080 
A : 4230

Adjointe de bibliothèque 1 
De: 3030 3180
A : 3170 3320

Aide-bibliothécaire 3—
De: 3990 4140
A : 4200 4350

Aide-bibliothécaire 2—
De: 3520 3680
A : 3830 3980

Adjointe de bibliothèque 2— 
De: 3660 3810 3960
A : 3810 3960 4110

Il est également décidé

5850 6030

6> devient Relieut de

5220 5400

que:

6210 6390

avec
4860 5040

C> ‘“I”'."vec'lSS ddita‘i.'£“"1'™* aide"relleUr de bibli°-

3060 3180 3300 3420

formule suTvaMef m™ag6 Seront à partir du 1er octobre 1965, selon la

$L310.4P0ar 311 l0rSqUe 13 Chambre ne siège pas. 
par an lorsque la Chambre siège.

Éliigipiis! ,

nommés depuis le 1" octobre î qr! ^ deS ,postes reclassés. Les employés 
ment au-dessous du taux ■i™1' -PayeS au taux figurant immédiate-
Les reclassements et les augmentât' S aJal^nt. drolt lors de leur nomination, 
aux employés qui travaillaient à i dî traitement s’appliquent uniquement 
pris leur retraL eXe îa date dïnt^ ^ °Ct°br/ 1965 et à — Qui ont 
date d’approbation du 1” octobre 1965 VlgU6Ur du V' octobre 1964 et la
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En outre, les revalorisations suivantes entreront en vigueur le V octobre
1965:
d) le poste LP-18 (Commis de bibliothèque 3) devient Commis de biblio­

thèque 4;
e) le poste LP-21 (Commis de bibliothèque 2) devient Commis de biblio­

thèque 3;
f) le poste LP-22 (Commis de bibliothèque 2) devient Commis de biblio­

thèque 3;
g) le poste LP-20 (Commis de bibliothèque 2) devient Commis de biblio­

thèque 3;
poste LP-24 (Commis de bibliothèque 1) devient Commis de biblio­

thèque 2;
i) le poste LP-26 (Commis de bibliothèque 1) devient Commis de biblio­

thèque 2;
j) le poste LP-38 (Commis de bibliothèque 1) devient Commis de biblio­

thèque 3;
fc) le poste LP-27 (Aide-bibliothécaire 1) devient Commis de bibliothèque 1;

(Adjointe de bibliothèque 2) devient Secrétaire de

h) le

l) le poste LP-62 
bibliothèque 2;

m) le poste LP-63 
bibliothèque 1;

n) le poste LP-55 
bibliothèque 2;

o) le poste LP-54 
bibliothèque 1;

p) le poste LP-45 (Adjointe de bibliothèque 4) devient Adjointe de biblio­
thèque 3;

q) le poste LP-49 
thèque 3;

r) le poste LP-52 
thèque 2;

(Adjointe de bibliothèque 1) devient Secrétaire de

(Adjointe de bibliothèque 3) devient Secrétaire de

(Adjointe de bibliothèque 1) devient Secrétaire de

(Adjointe de bibliothèque 2) devient Adjointe de biblio- 

(Adjointe de bibliothèque 1) devient Adjointe de biblio-

également recommandé d’établir, à partir du 1 avril 1966, un
senior de bibliothèque, avec l’echelle deIl est 

nouveau 
traitement suivante:

7260 7560

poste d’administrateur

7920 8280

En outre, à partir du 1" avril 1966, le congé annuel ordinaire des employés 
réguliers à temps plein de la Bibliothèque du Parlement sera de quinze (15) 
jours ouvrables pour ceux qui comptent moins de vingt-cinq années de service 
et de vingt (20) jours ouvrables pour ceux qui comptent vingt-cinq années 
de service ou plus.

Si la nature des fonctions d’un employé l’empêche d’obtenir ou de prendre 
plus de trois jours ouvrables de congé pendant que la Chambre siège, il a droit 
à cinq jours de congé supplémentaire.

Les dispositions ci-dessus n’auront aucun effet sur le régime des conges de 
compensation accordés aux employés du Service public en vertu du paragraphe 
(1) de l’article 62 de la Loi sur le Service civil, s’ils travaillent un jour normale­
ment férié ou un samedi;



5400
5650

{

4320
4200

sera rémunérée

Aide relieur de bibliothèque 3060 0
3600 3750 0

de <U9nSn egalement décidé que Madame Marie Gagné 
de $4,200 par an, a partir du 1" août 1965 ë au taux

Relieur de bibliothèque senior

Relieur de bibliothèque
5050

MAURICE BOURGET 
Président du Sénat ALAN MACNAUGHTON 

Président de la Chambre des communes

PROCES-VERBAUX360 24 mars 1966

Les règles sur les congés de retraite applicable à la Chambre des Communes 
vaudront également pour le personnel de la Bibliothèque du Parlement à partir 
du 1er octobre 1965, de la façon suivante:

1. Un employé sur le point de quitter le service de la Bibliothèque du Par­
lement pour des raisons autres que le congédiement, peut obtenir un congé 
de retraite pour une période ne dépassant pas vingt-six semaines, et à rai-

d’une semaine pour chaque année d’emploi continu dans le service pu­
blic, moins tout congé de retraite ou toute période pour laquelle l’employé 
a déjà touché une prime pendant sa période d’emploi. Si l’employé le 
demande, il peut, au lieu d’un congé de retraite, obtenir une prime dont le 
montant représente le produit du nombre de semaines de retraite dont 
l’employé peut bénéficier, par son traitement hebdomadaire, moins la 
somme à laquelle lui donne droit la loi sur la pension du Service public 
pour une période égale à la période de congé que la prime remplace.

2. Un employé ne peut obtenir le congé de retraite ou la prime qui le rem­
place si son emploi continu au Service public a duré moins de deux

3. Les règles de vacances et de congé de retraite mentionnées ci-dessus sont 
egalement applicables aux femmes de ménage. Pour cette catégorie d’em- 
ployees, les prestations de retraite sont calculées sur la base de la semaine 
de travail de cinq jours.

son

ans.

Respectueusement soumis,

(signé) ERIK J. SPICER 
Bibliothécaire parlementaire

Approuvé.
(signé) MAURICE BOURGET 

Président du Sénat

Bibliothèque du Parlement, 
Ottawa, le 24 septembre

(signé) ALAN MACNAUGHTON 
Président de la Chambre des communes

1965.

BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT 
Ottawa

Le 20 octobre 1965.
1" août 1965Sign^S autoiisent les révisions de traitements suivantes, à partir du
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BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT 
Ottawa

Le 17 décembre 1965.

Les soussignés autorisent la revalorisation du poste LP-A-58, de préposé 
aux recherches 3 ($6920-8000) au poste de préposé aux recherches 4 ($8490- 
9390), à partir du 1er janvier 1966.

MAURICE BOURGET 
Président du Sénat

ALAN MACNAUGHTON 
Président de la Chambre des communes

1966
COMITÉ MIXTE SUR LA BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT

Afin de rendre les taux de salaires des employés de la Bibliothèque du 
Parlement conformes à ceux qui ont été récemment révisés pour des catégories 
analogues dans le service civil et dans les établissements du Sénat et de la 
Chambre des Communes, nous recommandons que les employés de la Biblio­
thèque du Parlement dans les classes ci-après indiquées touchent le traitement 
qui figure juste au-dessous du traitement qu’ils touchaient à la date d entree en 
vigueur, et s’ils sont nommés après cette date, le traitement indiqué juste au- 
dessous de celui qu’ils recevaient à la date de leur nomination. Il est en outre 
recommandé que cette revision s’applique aux employés anciens et actuels de 
la Bibliothèque du Parlement de la même manière que le prescrit l’article 2B 
du Règlement relatif au traitement rétroactif.

Respectueusement soumis,
ERIK J. SPENCER 

Bibliothécaire parlementaire
Approuvé.

SYDNEY J. SMITH 
Président du Sénat

LUCIEN LAMOUREUX 
Président de la Chambre des communes.

Présidents conjoints 
Le 10 mars 1966.

GROUPE A

En vigueur le 1" juillet 1965

Bibliothécaire adjoint
De: 11000 11500 12000 12500 
A : 12000 12500 13000 13500 14000

Bibliothécaire de référence en chef 
Préposé aux recherches senior

De: 9500 10000 10500 11000 
A : 10500 11000 11500 12000 12500

Bibliothécaire de référence 4
8100 8500 
8760 9120

De: 7500 7800
8400 9600A :



Analyste
De:
A :

Bibliothécaire catalogueur 
De: 7200 7500

8220

Bibliothécaire catalogueur 
De: 6360 6660

7380

Bibliothécaire catalogueur 
6180 
6720

A :

A :

De: 6000 
A : 6480

Préposé aux recherches 3 
De: 6920 7280
A : 7340 7700

9180

8340

6480

Bibliothécaire catalogueur 1
5520 5700De: 5340

A : 5940 6120

8100
8820

7320
7980

8760

Préposé aux recherches 4 
De: 8490 
A : 9000

8790 9000 9390
9720 100809360

Bibliothécaire de référence 2 
De: 6280 6520 6760
A : 6760 7000 7360

7000
7720

Bibliothécaire de référence 1 
De: 5640 5820

6120
6000 6180
6300 6480 6780A :

Bibliothécaire conseil senior 
De: 9780 
A : 10500

Bibliothécaire catalogueur en chef 
De: 9000 
A : 10000

Bibliothécaire catalogueur en chef adjoint 
8790 9090 9390

9840 10200 10600

9500 10000
10500 11000

10500
11500 12000

De: 8490
A : 9480

Bibliothécaire de référence 3 
Spécialiste en classement vertical 

De: 6660 6960 7320
A : 7680 8040
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du Bibliothécaire parlementaire 
6210 6390
6521 6710

5850
6143

Secrétaire de bibliothèque 
3750 3900
3900 4080

De:
A :

Secretaire
De:
A :

Adjointe de bibliothèque 4
4620 4800 4980
5010 5190 5370

De:
A :

Secrétaire du Bibliothécaire parlementaire associé 
5700 5880 6060

5741 5928 6115
De: 5520

6302A :

Secrétaire de bibliothèque 2 
4380 4560
4620 4800

4740 4920 
4980 5160

De:
A :

Commis de bibliothèque 1
3810 3960 4110
3960 4080 4200 4320

4260De:
A :

Commis de bibliothèque 3 
De: 4860 5040

5060 5240A :

Commis de bibliothèque 2 
4380 4560
4560 4740

De:
A :

6180
6804

GROUPE B

Compilateur d’index
5640 5820
5922 6174

De:
A :

En vigueur le 1er octobre 1965

Administrateur de bibliothèque
De: 6480 6660 6900

6804 6993 7245
7720 7960 8200

A compter du 1er octobre 1965: A 
A compter du 14 mars 1966: A

Commis surveillant de bibliothèque
De: 6280 6520 6760 7000

6600 6840 7080 7320A :

Commis de bibliothèque 4
De: 5340 5520 5700 6000

5560 5740 5980 6280A :
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Adjointe de bibliothèque 
De: 3170 3320
A : 3320 3470

Adjointe de bibliothèque 
4380 
4742

De: 4230 
A : 4586

L honorable sénateur Connolly, C.P., propose, appuyé par l’honorable sé­
nateur Hugessen, que le rapport soit examiné à la prochaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

L honorable sénateur Connolly, C.P., dépose sur le bureau ce qui suit:

«Investissements privés et 
•t Estimations d’ordre régional».

rPlPv^a^°rt de 2f Socié£'centrale d’hypothèques et de logement, comprenant le 
décembî iQfiTPte%Certlde par,les vérificateurs, pour l’année terminée le 31 ÎS *; 1965, conformement a l’article 33 de la Loi sur la Société centrale 
d hypotheques et de logement, chapitre 46, et aux articles 85(3) et 87(3) de la
et°anglais)dmWlStratî°n financière’ chapitre 116, S.R.C., 1952. (Textes français

Rapport du ministère du Commerce, intitulé: 
publics au Canada—Perspectives de 1966- 
(Textes français et anglais).

Avec permission,
Le Sénat se reporte aux Avis de motions.

Avec la permission du Sénat, 
L’honorable sénateur Connolly, C.P. 

nateur Hugessen, propose, appuyé par l’honorable sé-

mard^nr^T^16»?1131 S’ai°urnera aujourd’hui, il demeure ajourné jusqu’à 
, 29 mars 1966, a trois heures de l’après-midi.

Après débat,
Étant posée la question 
Résolue par l’affirmative.

sur la motion, elle est—

Le Sénat se reporte à la Présentation de pétitions.

Les petitions suivantes sont présentées séparément—

Par l’honorable sénateur Flynn, C P ■
lav e1? autre! Reginald Leonard Young, Robert William Macau-
à être constitués ^ ^ 13 VÜle de Toronto’ Province d’Ontario, demandant 
panv» et en fr! en. une corporation portant nom «Laurier Life Insurance Com­
pany et, en français, «Compagnie d’Assurance-Vie Laurier»

I

Adjointe de bibliothèque 2
De: 3810 3960 4110 
A : 3960 4110 4260

4260
4440
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Par l’honorable sénateur Macdonald, C.P.:
De Charles Hugh Whitteker, de la ville de Bridgewater, province de la 

Nouvelle-Écosse, John Murr Zimmerman, de la ville d’Edmonton, province 
d’Alberta et Otto Alfred Oison, Junior, et autres personnes de la ville de Win­
nipeg, province du Manitoba, demandant à être constitués en une corporation 
portant nom «Lutheran Church in America—Canada Section».

L’honorable sénateur Hayden, du Comité permanent des banques et du 
présente le rapport suivant:commerce, Le jeudi 24 mars 1966.

Le Comité permanent des banques et du commerce, auquel a été déféré le 
«Loi constituant en corporation la Bank of British Co-Bill S-16, intitulé: 

lumbia», présente le rapport qui suit:
Votre comité recommande que permission lui soit accordée de faire im­

primer 800 exemplaires en anglais et 300 exemplaires en français de ses délibé­
rations à l’égard de ce bill.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

SALTER A. HAYDEN.
Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Hayden propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Crerar, C.P., que le rapport soit adopté dès maintenant.

Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.

L’honorable sénateur Beaubien (Provencher), Président suppléant, du Co­
mité permanent du Règlement, présente le premier rapport de ce comité, 
comme il suit: Le jeudi 24 mars 1966.

Le Comité permanent du Règlement présente son premier rapport, comme
il suit:

Votre comité recommande que le délai fixé au mardi 1” mars 1966 pour la 
présentation de pétitions introductives de bills privés soit prolongé jusqu’au 
vendredi 25 mars 1966.

Le tout respectueusement soumis.
Le président suppléant,

A.-L. BEAUBIEN.
Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Beaubien (Provencher) propose, appuyé par 1 hono­

rable sénateur Vaillancourt, que le rapport soit adopté dès maintenant.

Étant posée la question sur la motion, elle est 
Résolue par l’affirmative.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Leonard propose, appuyé par 1 honorable sénateur

Que le Comité permanent des finances soit autorisé à examiner les dépenses 
proposées dans les crédits supplémentaires (E) déposés au Parlement, pour 1 an­
née financière se terminant le 31 mars 1966; et

Farris,
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Que ledit comité ait le pouvoir de convoquer des témoins et de faire pro­
duire des dossiers et des documents, et de siéger durant les séances et les 
ajournements du Sénat.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.

L’honorable sénateur Leonard propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Farris,

Que le Comité permanent des finances soit autorisé à examiner les dépenses 
proposées dans les prévisions budgétaires déposées au Parlement pour l’année 
financière se terminant le 31 mars 1967, en anticipation des bills fondés 
lesdites prévisions budgétaires qui seront présentés au Sénat; et

Que ledit comité ait le pouvoir de convoquer des témoins, et de faire pro­
duire des dossiers et des documents.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

sur

se terminanMeTi8 budge1t^r.es dePosées au Parlement pour l’année financière 
se terminant le 31 mars 1966.

Après débat,
rable^sénateuro' Beau]^n(Provencher) propose, appuyé par l’hono-
soit renvovée à £ n ^ueens~^helbuJne). Que la suite du débat sur la motion 
soit renvoyee a la prochaine seance du Sénat.

Étant posée la question 
Résolue par l’affirmative.

sur la motion, elle est—

norable sénateï Roeh^cV reprend le débat sur la motion de l’ho-
la deuxieme Wt R! Î ;-,?PcUye par rhonorable sénateur Croll, tendant à 
lesouels leTcn ,r= t ®Ü1 S"19’ intitulé: «Loi élargissant les motifs sur
vent se fonder pour dissoudre" lTmariLg?,.^ diV°rCe “ UinCUi° matrimonü P®u-

Après débat,
L honorable sénatrice Inman 

Fergusson, que la suite du débat 
séance du Sénat.

propose, appuyée par l’honorable sénatrice 
sur la motion soit renvoyée à la prochaine

iÉtant posée la question 
Résolue par l’affirmative.

sur la motion, elle est—

du T>nntPPel dQ r°£dre du iour Pour la reprise du débat 
du Trône que Son Excellence le Gouverneur général sur l’étude du discours 

a prononcé lors de l’ou-
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la motion de l’honorableverture de la présente session du Parlement, et 
sénateur McDonald, appuyé par l’honorable sénateur Gouin:

sur

Que l’Adresse suivante soit présentée à Son Excellence le Gouverneur gé­
néral du Canada:

A Son Excellence le Général le très honorable Georges-P. Vanier, Com­
pagnon de l’Ordre du Service Distingué, à qui ont été décernées la Croix Mili­
taire et la Décoration des forces canadiennes, Gouverneur général et Comman­
dant en chef du Canada.

QU’IL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE:
Nous, très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, le Sénat du Canada, 

blés en Parlement, prions respectueusement Votre Excellence d’agréer nos 
humbles remerciements pour le gracieux discours qu Elle a adressé aux deux 
Chambres du Parlement,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.

assem-

Suivant l’Ordre du jour, l’honorable sénateur Pouliot propose, appuyé par 
l’honorable sénateur Cook, que le Bill S-22, intitulé: «Loi modifiant la Loi sur 
la revision des limites des circonscriptions électorales», soit lu pour la deuxième 
fois.

Après débat,
L’honorable sénateur Pouliot propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Kinley, que la suite du débat sur la motion soit renvoyée à la prochaine séance 
du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat aborde l’étude des résolutions portant les 
numéros 337 à 390, inclusivement.

L’honorable sénateur Roebuck propose, appuyé par l’honorable sénateur 
Hollett, que les résolutions suivantes soient maintenant adoptées:

Résolution 337, «Résolution pour faire droit à Gloria June Hilton Monk».
Résolution 338, «Résolution pour faire droit à Joan Audrey Miller

Résolution 339, «Résolution pour faire droit à Sheila Leiba Polger
Moos».

Moosa».
Résolution 340, «Résolution pour faire droit à Rae Ruda Morganstein».
Résolution 341, «Résolution pour faire droit à David Keith Murray».
Résolution 342, «Résolution pour faire droit à Ross Arthur John

Ainslie».
Résolution 343, «Résolution pour faire droit à Carol Goudreau Austin». 
Résolution 344, «Résolution pour faire droit à Ginette Pontbriand 

Cardinal».
Résolution 345, «Résolution pour faire droit à Robert Bohdan Dulepka».

S 23—2
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Résolution 346, «Résolution pour faire droit à Joseph-Léo Gauthier*.
Résolution 347, «Résolution pour faire droit à Andrée Bock Morissette*.
Résolution 348, «Résolution pour faire droit à Pierre Villeneuve».
Résolution 349, «Résolution pour faire droit à Evelyne Bartfeld Bell».
Résolution 350, «Résolution pour faire droit à Cécile Audet dit Lapointe

Bourgon».
Résolution 351, «Résolution pour faire droit à Claude Brien».
Résolution 352, «Résolution pour faire droit à Pietro Marco Capra».
Résolution 353, «Résolution pour faire droit à Norma Margaret Craig

Coley ».

Résolution 354, «Résolution pour faire droit à Elizabeth Rogers Love
Earl».

Résolution 355, «Résolution pour faire droit à Bernard Gariépy».
Résolution 356, «Résolution pour faire droit à Corinne Ruth Abramson

Golfman».
Résolution 357, «Résolution pour faire droit à Gwyneth Elizabeth Daniel 

Harkness».
Résolution 358, «Résolution pour faire droit à Helen Esther Craig 

Langguth».
Résolution 359, «Résolution pour faire droit à Irène Pelletier 

Laperrière».
Résolution 360, «Résolution pour faire droit à Pauline Morin Lapointe».
Résolution 361, «Résolution pour faire droit à Joseph Ralph George

LeBlanc».
Résolution 362, «Résolution pour faire droit à Monique Crevier Renaud».
Résolution 363, «Résolution pour faire droit à Mary Sylvia Lorraine

Leeks Robinson».
Résolution 364, «Résolution pour faire droit à Huguette Machabée 

Tougas».
Resolution 365, «Résolution pour faire droit à Dilys Mary Orme Tucker».
Résolution 366, «Résolution pour faire droit à Jeannine Savard 

Ballabey».
Résolution 367, «Résolution
Résolution 368, «Résolution 

Burbridge

pour faire droit à Lise Audy Barakett». 
pour faire droit à Jean Francis Hickey

Résolution 369, «Résolution 
Jeanne Deleuze Butrym».

Resolution 370, «Résolution pour faire droit à Léo Campeau».
Resolution 371, «Résolution pour faire droit à Georges-Étienne Cartier» 
Resolution 372, «Résolution

pour faire droit à Liette-Joséphine-Marie-

pour faire droit à John Chomicki». 
pour faire droit à Theresa Eileen Whalen

(Résolution 373, «Résolution
Dixon ».

Résolution 374, «Résolution 
Résolution 375, «Résolution

pour faire droit à Calvin Frederick Durdle». 
pour faire droit à Hilda Jocelyn PangmanGalt».
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Résolution 376, «Résolution pour faire droit à Janis Edgars Grunde, au­
trement connu sous le nom de John Grunde».

Résolution 377, «Résolution pour faire droit à Pamela Eileen Packham
Johanson».

Résolution 378, «Résolution pour faire droit à Esther Joan Glassco

faire droit à Thérèse-Marie-Paulette
Lloyd».

Résolution 379, «Résolution pour 
Delamarche Vilaire».

Résolution 380, «Résolution pour faire droit à Glenda Roberta Miller
Mason».

Résolution 381, «Résolution pour faire droit à Jacques-Paul Mathieu».
Résolution 382, «Résolution pour faire droit à Louise Mary Dawson

Middleton». .
Résolution 383, «Résolution pour faire droit à Shirley Winnifred Myatt

Murray».
Résolution 384, «Résolution pour
Résolution 385, «Résolution pour faire droit à Angéline-Huguette- 

Marie Mancuso Pilon».
Résolution 386, «Résolution pour faire droit à Roger Patrick Plant».
Résolution 387, «Résolution pour faire droit à Marcelle Blanchard

faire droit à Pauline Trehub Pall».

Rochon».
Résolution 388, «Résolution pour faire droit à Cornelius Robert Ryan».
Résolution 389, «Résolution pour faire droit à Roger Thibodeau».
Résolution 390, «Résolution pour faire droit à Micheline Demers Valade».

Étant posée la question sur la motion, elle est
Résolue par l’affirmative, sur division.

A l’appel de l’Ordre du jour pour la deuxième lecture du Bill S 23, inti­
tulé: «Loi modifiant la Loi sur les licences d’importation et d’exportation»,

Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.

A l’appel de l’Ordre du jour pour la deuxième lecture du Bill S-3, intitule:
à la communication de renseignements sur les frais de finan-«Loi pourvoyant 

cernent»,

Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.

L’honorable sénateur Connolly, C.P., propose, appuyé par l’honorable sé­
nateur Crerar, C.P.,

Que le Sénat s’ajourne maintenant.
Étant posée la question sur la motion, elle est 
Résolue par l’affirmative.



<

11



i24 mars 1966

AFFAIRES DE ROUTINE

Le mardi 29 mars 1966

4. Avis de questions ou d’inter­

pellations.
5. Avis de motions.

1. Présentation des pétitions.
2. Lecture des pétitions.
3. Rapports des comités.

>



ü 24 mars 1966

ORDRE DU JOUR

Le mardi 29 mars 1966

N° 1.
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permanent des finances sur les dépenses proposées dans les prévisions budgé- 
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(

communi'raTirir! ^eux’ômc lecture du Bill S-3, intitulé: «Loi pourvoyant à la 
séntZur Croll) renSelgnements sur les frais de financements».-(L’honorable
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N° 24

PROCÈS-VERBAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Le mardi 29 mars 1966

Trois heures de l’après-midi.

L’honorable SYDNEY J. SMITH, Président.

Les membres présents sont:

Les honorables sénateurs

Pearson,
Phillips,
Pouliot,
Power,
Prowse,
Quart,
Rattenbury,
Roebuck,
Savoie,
Smith

(Kamloops), 
Smith (Queens-

Shelburne), 
Thorvaldson, 
Urquhart, 
Vaillancourt, 
Veniot,
Walker,
Welch.

Irvine,
Isnor,
Jodoin,
Kinley, 
Lefrançois, 
Leonard, 
Macdonald 

(Brantford), 
Macdonald

(Cap-Breton), 
MacDonald 

(Queens), 
MacKenzie, 
McDonald, 
McGrand,
Nichol,
O’Leary

(Antigonish- 
Guysborough), 

O’Leary
(Carleton),

Cook,
Crerar,
Croll,
Davey,
Denis,
Dessureault,
Dupuis,
Farris,
Flynn,
Fournier

(de Lanaudière), 
Fournier

(Madawaska- 
Restigouche), 

Gélinas,
Grosart,
Haig,
Hastings,
Hnatyshyn,
Hollett,

Aird,
Baird,
Basha,
Beaubien 

(Bedford),
Beaubien

(Provencher),
Bélisle,
Benidickson,
Blois,
Boucher,
Bourget,
Bourque,
Brooks,
Burchill,
Cameron,
Choquette,
Connolly

(Halifax-Nord)
Connolly

(Ottawa-Ouest), Inman,

)
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PRIÈRE.

Déclaration du Président:

Re: Discours du budget—Sièges réservés aux sénateurs à 
la Tribune du Sénat dans la Chambre des communes.

Tel qu’annoncé, le ministre des Finances prononcera son discours du budget 
dans l’autre endroit ce soir, à huit heures.

aux honorables sénateurs qu’à cette 
occasion personne sauf les sénateurs ne sera admis à la Tribune du Sénat, 
dans la Chambre des communes. Cette mesure a pour objet de permettre au 
plus grand nombre possible de sénateurs de prendre place à cette tribune. 
De cette façon, les sénateurs ne se verront pas privés de leurs places à la 
tribune parce que des parents ou des amis des sénateurs occupent leurs sièges.

Puis-je ajouter que des instructions semblables avaient déjà été données 
en 1931 par le Président du Sénat, d’alors, l’honorable P.-É. Blondin, et que 
les presidents subséquents ont toujours suivi cette pratique.

Qu’il me soit permis de rappeler

Le Président du Sénat, 
SYDNEY J. SMITH.

La Chambre des 
dans les termes suivants:

par son Greffier, transmet un message conçucommunes

Le mercredi 23 mars 1966.
Il est ordonne, Qu’un message soit transmis au Sénat pour informer Leurs 

Honneurs que le nom de M. Saltsman soit substitué à celui de M. Schreyer 
la liste des membres du comité mixte de la bibliothèque du Parlement. 
Attesté.

sur

Le Greffier de la Chambre des communes,
LÉON-J. RAYMOND.

Ordonné: Que le message soit déposé sur le bureau.

Bill r ,ïï vS C°mmunes' Par son Greffier, transmet un message avec un 
nnnr lé wr intitule: «Loi accordant à Sa Majesté certaines sommes d’argent 
pour le service public de l’année financière 
lequel elle sollicite l’agrément du Sénat expirant le 31 mars 1967», pour

Le bill est lu pour la première fois.

Avec la permission du Sénat, 
L’honorable sénateur Connolly C P 

sénateur Crerar, C.P., que le bill soit lu ’’ 
ultérieure de la présente séance.

Étant posée la question 
Résolue par l’affirmative.

propose, appuyé par l’honorable 
pour la deuxième fois à une période

sur la motion, elle est—

<
L honoiable sénateur Connolly, C.P., dépose sur le bureau ce qui suit: 
Decrets, ordonnances et règlements statutaires publiés dans la Partie II 

de la Gazette du Canada du mercredi 23 mars 1966, en conformité de l’article 7 
anH-iis^01 SUT ^ re9lements’ chaPitre 235, S.R.C., 1952. (Textes français et
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Documents budgétaires, 1966-1967 (textes français et anglais), pour la 
gouverne du Parlement, comme il suit:

Partie I—Revue de la situation économique en 1965.
Partie II—Exposé provisoire des Comptes de l’État pour l’année financière 

se terminant le 31 mars 1966. (Textes français et anglais).
Rapport sur l’administration du Régime de pensions du Canada pour 

l’année financière close le 31 mars 1965, en conformité de l’article 118, chapi­
tre 51, Statuts du Canada, 1964-1965. (Textes français et anglais).

Rapport du ministère des Travaux publics pour l’année financière close 
le 31 mars 1965, en conformité de l’article 34 de la Loi sur les travaux publics, 
chapitre 228, S.R.C., 1952. (Textes français et anglais).

La pétition suivante est présentée—
Par l’honorable sénateur Leonard:
De The Excelsior Life Insurance Company, de la ville de Toronto, pro­

vince d’Ontario, demandant l’adoption d’une loi qui continue l’existence de la 
compagnie, comme si elle avait été constituée en corporation par une loi du 
Parlement.

Le Greffier du Sénat dépose sur le bureau le quatorzième rapport de 
l’Examinateur des pétitions introductives de bills privés, comme il suit:

Le mardi 29 mars 1966.

En conformité de l’article 111(2) du Règlement, l’Examinateur des péti­
tions introductives de bills privés a l’honneur de présenter son quatorzième
rapport, comme il suit:

Votre Examinateur a régulièrement étudié la pétition suivante et il cons­
tate que les prescriptions de l’article 107 ont été observées à tous importants 
égards:

De Gertrude Lemire, de la ville d’Ottawa, province d’Ontario, Blandine 
Neault, Thérèse Provencher et Blanche Houle, de la ville de Trois-Rivières,

d’autres endroits dans lesdites 
corporation portant nom «Les

province de Québec, et d’autres personnes 
provinces, demandant à être constituées en une 
Guides Catholiques du Canada (secteur français)».

Respectueusement soumis,
L’Examinateur des pétitions 
introductives de bills privés,

R. J. BATT.

L’honorable sénatrice Jodoin présente au Sénat un Bill S-24, intitulé: «Loi 
constituant en corporation Les Guides Catholiques du Canada (secteur fran­
çais) ».

Le bill est lu pour la première fois.
L’honorable sénatrice Jodoin propose, appuyée par l’honorable sénateur 

Bourque, que le bill soit inscrit à l’Ordre du jour pour une deuxième lecture 
jeudi prochain, le 31 mars 1966.

Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.
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Les pétitions suivantes sont lues et reçues séparément:
De Charles Hugh Whitteker, de la ville de Bridgewater, province de la 

Nouvelle-Écosse, John Murr Zimmerman, de la ville d’Edmonton, province 
d’Alberta et Otto Alfred Oison, Junior, et autres personnes de la ville de 
Winnipeg, province du Manitoba, demandant à être constitués en une corpora­
tion portant nom «Lutheran Church in America—Canada Section».

D’Ernest Elmer Brooker, Reginald Leonard Young, Robert William Macau­
lay et autres personnes de la ville de Toronto, province d’Ontario, demandant 
à être constitués en une corporation portant nom «Laurier Life Insurance Com­
pany» et, en français, «Compagnie d’Assurance-Vie Laurier».

Avec la permission du Sénat,
L honorable sénateur Beaubien (Provencher) propose, appuyé par l’ho­

norable sénatrice Inman,
Que les sénateurs dont les noms suivent soient désignés pour agir comme 

représentants du Sénat au sein du comité mixte du Sénat et de la Chambre 
des communes chargé d’enquêter et de faire rapport sur le divorce au Canada 
et les problèmes légaux et sociaux s’y rattachant, savoir: les honorables 
sénateurs Aseltine, Baird, Bélisle, Bourget, Burchill, Connolly (Halifax-Nord), 
Croll, Fergusson, Flynn, Gershaw, Haig et Roebuck; et

Qu’un message soit transmis à la Chambre des 
informer.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

communes pour l’en

Avec la permission du Sénat,
L honorable sénateur Beaubien (Provencher) propose, appuyé par l’ho­

norable sénateur Macdonald (Cap-Breton),
Que les sénateurs dont les noms suivent soient désignés pour agir comme 

représentants du Sénat au sein du comité mixte du Sénat et de la Chambre 
es communes chargé d’étudier la situation des pénitenciers qui relèvent du 

conti oie du gouvernement du Canada et les projets du gouvernement à cet 
egaid, savoir, les honorables sénateurs Benidickson, Cameron, Fergusson, 

ouimei (Madawaska-Restigouche), Gouin, Inman, Irvine, O’Leary (Carleton)

Qu’un message soit transmis à la Chambre des 
informer. communes pour l’en

Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Beaubien (Provencher) 

rable sénateur Macdonald (Cap-Breton),
Que les sénateurs dont les

propose, appuyé par l’hono-

<

crédit au consommateur et, plus particulièrement, mais sans restreindre la 
genera î e e ce qui précède, de faire une étude et un rapport sur l’applica­
tion de la législation canadienne dans ce domaine, savoir: les honorables séna- 
teurs CroU’ Davey, Deschatelets, Gershaw, Hastings, Hollett, Irvine, McGrand, 
Smith (Queens-Shelburne), Thorvaldson, Urquhart et Vaillancourt; et
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l’en in-Qu’un message soit transmis à la Chambre des communes pour
former.

Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.

Avec la permission du Sénat,
L’Ordre du jour pour la deuxième lecture du Bill S-23, intitulé: 

fiant la Loi sur les licences d’exportation et d’importation», est avancé.

Suivant l’Ordre du jour, l’honorable sénateur Benidickson, C.P., propose, 
appuyé par l’honorable sénateur Kinley, que le Bill S-23, intitulé: «Loi modi­
fiant la Loi sur les licences d’exportation et d’importation», soit lu pour la 
deuxième fois.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Le bill est alors lu pour la deuxième fois.
L’honorable sénateur Benidickson, C.P., propose, appuyé par 1 honoi able 

sénateur Croll, que le bill soit déféré au Comité permanent des banques et du 
commerce.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Loi modi-

Plus tard ce jour,
Suivant l’Ordre adopté, l’honorable sénateur Connolly, C.P., propose, appuyé 

par l’honorable sénateur Beaubien (Provencher), que le Bill C-157, intitule: 
«Loi accordant à Sa Majesté certaines sommes d’argent pour le service public 
de l’année financière se terminant le 31 mars 1967», soit lu pour la deuxieme fois.

L’honorable sénateur Flynn, C.P., propose, appuyé par 1 honorable séna­
teur Choquette, que la suite du débat sur la motion soit renvoyée à la prochaine 
séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est
Résolue par l’affirmative.

A l’appel de l’Ordre du jour pour la reprise du débat sur la motion de 
l’honorable sénateur Leonard, appuyé par l’honorable sénateur Farris, tendant 
à l’examen du rapport du Comité permanent des finances sur les dépenses pio- 
posées dans les prévisions budgétaires déposées au Parlement, pom 1 annee 
financière se terminant le 31 mars 1966,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.

I>

A l’appel de l’Ordre du jour pour la reprise du débat sur la motion de 
l’honorable sénateur Roebuck, appuyé par l’honorable sénateur Croll, tendant 
à la deuxième lecture du bill S-19, intitulé: «Loi élargissant les motifs sur



pernfanJntntd!!0rHdre dU j°Ur’ le Sénat aborde l’examen 
permanent des divorces portant les
quarante-huit, inclusivement.

L’honorable sénateur Croll propose, ap 
que les rapports soient maintenant adoptés

Étant posée la question sur la motion, elle est__
Résolue par l’affirmative

des rapports du Comité 
numeios quatre cent un à quatre cent

par l’honorable sénateur Haig,

Avec permission,
Le Sénat se reporte à la Présentation de pétitions.

dent dïïomltéperamenfdM d^£h<m°rable "énateur R°ebuck, C.R., prési- 
Résolution 391 ? dlvorces. Présente les résolutions suivantes:

Marie-Rose Rigaux’Vulpe»U1°n P°Ur f£Ure dr0lt à Geneviève-Clémentine-

Raymond PhTlps?2’ "ReSolutlon P°ur faire droit à Joseph John Paul

Résolution 393, «Résolution pour faire droit à Gisèle Paquet Pageau» 
Den5ïamrgeon’DoRded:1Uti°n P°Ur falre droR à Marie-Virginia-Gloria-

<
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lesquels les cours compétentes en matière de divorce a vinculo matrimonii 
peuvent se fonder pour dissoudre le mariage»,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.

Suivant l’Ordre du jour, le Sénat reprend le débat sur la motion de l’hono­
rable sénateur Pouliot. appuyé par l’honorable sénateur Cook, tendant à la 
deuxieme lecture du Bill S-22, intitulé: «Loi modifiant la Loi sur la revision 
des limites des circonscriptions électorales».

Après débat,
L honorable sénateur Beaubien (Provencher) propose, appuyé par l’hono­

rable sénateur Smith {Queens - Shelburne), que la suite du débat 
soit renvoyée à la prochaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

sur la motion

teurAhTiuc'Ltpp”; Pat

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative

a 
.
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Résolution 395, «Résolution pour faire droit à James Baxendale». 
Résolution 396, «Résolution pour faire droit à Susan (Susana) Hore

faire droit à Sylvia Bernstein

faire droit à Marie-Eugénie-Rose-

Brydon».
Résolution 397, «Résolution pour

Polansky».
Résolution 398, «Résolution pour 

Armande Lemay Lessard»..
Résolution 399, «Résolution pour 
Résolution 400, «Résolution pour faire droit à Eileen Margaret Rose 

Stamper Morton».
Résolution 401, «Résolution pour faire droit à Jennifer Anne Edgar 

Anderson».
Résolution 402, «Résolution pour 

Montgomery Craigie».
Résolution 403, «
Résolution 404, «Résolution pour 
Résolution 405, «Résolution pour 

Batchelor Jack».
Résolution 406, «Résolution pour 
Résolution 407, «Résolution pour 
Résolution 408, «Résolution pour 

Robinson».
Résolution 409, «Résolution pour 
Résolution 410, «Résolution pour 
Résolution 411, «Résolution pour 
Résolution 412, «Résolution pour 

Ampleman».
Résolution 413, «Résolution pour 
Résolution 414, «Résolution pour 
Résolution 415, «Résolution pour 
Résolution 416, «Résolution pour 
Résolution 417, «Résolution pour 

Hetherington».
Résolution 418, «Résolution pour 
Résolution 419, «Résolution pour

faire droit à Mireille Neiderer Miron».

faire droit à Charlotte Laurine

Résolution pour faire droit à Julius Illesy».
faire droit à Rita Lord Wolverson». 
faire droit à Bernice Frances

faire droit à Robert Rickerd». 
faire droit à Gloria Sefton Saxe», 
faire droit à William David Henry

faire droit à Alta Dawn Kean Vokey». 
faire droit à Steve Zalac». 
faire droit à Michel Durocher». 
faire droit à Pauline Guillet

faire droit à Steven Palkovic». 
faire droit à Bronius Buja Bujunas». 
faire droit à Russell Burton Call», 
faire droit à Gilles Audet». 
faire droit à Joseph Richard

faire droit à George Thompson», 
faire droit à Eva Mae Cochrane

faire droit à Hazel Jean Appleton

faire droit à Leonard Noel Booth», 
faire droit à Maxine Joann Rushworth

faire droit à Monique Archambault

faire droit à Maureen Lenora Robinson

Wilson».
Résolution 420, «Résolution pour 

Ramage».
Résolution 421, «Résolution pour 
Résolution 422, «Résolution pour 

McKenzie Foster».
Résolution 423, «Résolution pour; Walsh».
Résolution 424, «Résolution pour 

Thomas».
Résolution 425, «Résolution pour 
Résolution 426, «Résolution pour

faire droit à Raynald Douville». 
faire droit à Yvette Sabourin Tassé

Grant».



■SSSESEEÎESEHHS
Etant posee la question sur la motion, elle est—
Résolue par 1 affirmative.

Avec permission,
Le Sénat se reporte à l’Ordre du jour.

discours1 duP Trône qu^So/LS n repriSe du débat sur l’étude du 
de l’ouverture de la préfenteCession duPa3°Uveraeur ëénéral a prononcé lors 
rable sénateur McDonald anm,™ u. parlement, et sur la motion de l’hono- 

ivrcuonald, appuyé par l’honorable sénateur Gouin:
généSediACanada:SU1Vante SMt présentée à s°n Excellence le Gouverneur

A Son Excellence le Général 
pagnon de l’Ordre du Service 
Militaire et la Décoration 
Commandant

le très honorable Georges-P. Vanier, Com- 
isnngué, à qui ont été décernées la Croix 

en chef du Canada 65 Canadiennes’ Gouverneur général et

QU’IL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE:

assemblés en Parlement;1 SUiets de Sa ALajesté, le Sénat du Canada,
nos humbles remerciements pour V^P®ctueusement Votre Excellence d’agréer 
deux Chambres du Parlement gracieux discours qu’Elle a adressé aux

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à

<

la prochaine séance du Sénat.
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Résolution 427, «Résolution pour faire droit à Marie-Fabiola Poitras
Morin».

Résolution 428, «Résolution pour faire droit à Pauline Hetcher Leduc».
Résolution 429, «Résolution pour faire droit à Patricia Portelance

Turgeon».
Résolution 430, «Résolution pour faire droit à Benjamin Horace 

Waldron ».
Resolution 431, «Résolution pour faire droit à Edward Wilson Aldous».

Parkes McAllan^ 3 ^ ’ <,Résolution pour faire droit à Carol Ann Elizabeth

Warcb>éSOlUti°n 433’ "Résolution P°ur faire droit à Alvira Evelyn Ward

pour faire droit à Albert Edward Cooley». 
pour faire droit à Claudette Laganière

pour faire droit à Joyce Claudine Pauley

pour faire droit Marie-Irène-Edoilda Monast

Résolution 434, «Résolution 
Résolution 435, «Résolution

Dufour».
Résolution 436, «Résolution

Ley».
Résolution 437, «Résolution 

Turcotte».

CO 
C

O
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Suivant l’Ordre du jour, l’honorable sénateur Croll propose, appuyé par 
l’honorable sénateur Burchill, que le Bill S-3, intitulé: «Loi pourvoyant a la 
communication de renseignements sur les frais de financement», soit lu pour 
la deuxième fois.

Étant posée la question sur la motion—
En amendement, l’honorable sénateur Connolly, C.P., propose, appuyé 

par l’honorable sénateur Smith (Queens-Shelburne), que le bill ne soit pas 
lu pour la deuxième fois maintenant, mais que la question de fond de ce bill 
soit déférée au Comité mixte sur le crédit au consommateur.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolution par l’affirmative.
Ordonné: Qu’un message soit transmis à la Chambre des communes pour 

l’en informer.

l’honorableL’honorable sénateur Connolly, C.P., propose, appuyé P ai 
sénateur Vaillancourt,

Que le Sénat s’ajourne maintenant.
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

;



.

I
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AFFAIRES DE ROUTINE

Le mercredi 30 mars 1966

4. Avis de questions ou d’inter­
pellations.

5. Avis de motions.

1. Présentation des pétitions.
2. Lecture des pétitions.
3. Rapports des comités.

)



ii 29 mars 1966

ORDRE DU JOUR

Le mercredi 30 mars 1966

N» 1.
29 mars^ Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur Connolly, 

C.P., appuyé par l’honorable sénateur Beaubien (Provencher), tendant à la 
deuxième lecture du Bill C-157, intitulé: «Loi accordant à Sa Majesté certaines 
sommes d argent pour le service public de l’année financière se terminant le 
31 mars 1967».— (L’honorable sénateur Flynn, C.P.).

N» 2.
29 mars Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur Pouliot 

appuyé par l’honorable sénateur Cook, tendant à la deuxième lecture du Bill 
b-22, intitule: «Loi modifiant la Loi sur la revision des limites des circonscrip­
tions électorales.— (L’honorable sénateur Beaubien (Provencher)).

N» 3.
23 mars—Reprise du débatannmTû i>v, ,, . la m°tl0n de l’honorable sénateur Leonard,

PP y p r 1 honorable sénateur Farris, tendant à l’examen du rapport du Comité 
p manent des finances sur les dépenses proposées dans les prévisions budgé- 
iqrrS d.eTp°sees au Parlement pour l’année financière se terminant le 31 mars 
I9bb. (L honorable sénateur Beaubien (Provencher)).

sur

N» 4.

en matière11/ / °1 elarSlssant les motifs sur lesquels les cours compétentes
le maria Je d dly,0rce a^mcul° matrimonii peuvent se fonder pour dissoudre le manage».—(L honorable sénatrice Inman)

N» 5.

McDonald1/™ ?eprisa du débat sur la motion de l’honorable sénateur 

C.P.) 1 d 1 ouverture de la session.— (L’honorable sénateur Denis,

Pour le jeudi 31 mars 1966
N» 1.

«29 mars—Deuxième lecture du Bill S-24 intitulé- 
;„to,des ca,hoiiques du '

N» 2.

«Loi constituant en cor­
recteur français) ».— (L’honorable

menti^JSS nUm”°S 391 à 437'
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CONVOCATION DES COMITÉS

HeureComitéSalle

Le mercredi 80 mars 1966

9.30 a.m.Banques et commerce256-S
10.00 a.m.Finances256-S

de la Reine et Contrôleur de la Papeterie. Ottawa, 1966Rogeb Duhamel, m.s.r.c., Imprimeur

;
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N° 25

PROCÈS-VERBAUX
DU

SÉNAT DU CANADA

Le mercredi 30 mars 1966

Trois heures de l’après-midi.

L’honorable SYDNEY J. SMITH, Président.

Les membres présents sont:

Les honorables sénateurs

Pearson,
Phillips,
Pouliot,
Power,
Prowse,
Quart,
Rattenbury,
Roebuck,
Savoie,
Smith

(Kamloops'), 
Smith (Queens -

Shelburne), 
Thorvaldson, 
Urquhart, 
Vaillancourt, 
Veniot,
Vien,
Walker,
Welch.

Irvine,
Isnor,
Jodoin,
Kinley, 
Lefrançois, 
Leonard, 
Macdonald 

(Brantford), 
Macdonald

(Cap-Breton), 
MacDonald 

(Queens), 
MacKenzie, 
McDonald, 
McGrand,
Nichol,
O’Leary

(Antigonish- 
Guysborough), 

O’Leary
(Carleton),

Davey,
Denis,
Deschatelets,
Dessureault,
Dupuis,
Farris,
Fergusson,
Flynn,
Fournier

(de Lanaudière) 
Fournier

(Madawaska- 
Restigouche), 

Gélinas,
Gouin,

Baird,
Basha,
Beaubien 

(Bedford),
Beaubien

(Provencher),
Bélisle,
Boucher,
Bourget,
Bourque,
Brooks,
Burchill,
Cameron,
Choquette,
Connolly

(Halifax-Nord), Grosart, 
Connolly

(Ottawa-Ouest), Hastings, 
Cook,
Crerar,
Croll,

;
Haig,

Hnatyshyn,
Hollett,
Inman,
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PRIÈRE.

La Chambre des communes, par son Greffier, transmet un message avec un 
Bill C-159, intitulé: «Loi accordant à Sa Majesté certaines sommes d’argent pour 
le service public de l’année financière expirant le 31 mars 1966», pour lequel elle 
sollicite l’agrément du Sénat.

Le bill est lu pour la première fois.

Avec la permission du Sénat,
Lffionorable sénateur Connolly, C.P., propose, appuyé par l’honorable séna­

teur Crerar, C.P., que le bill soit lu pour la deuxième fois à une période ulté­
rieure de la présente séance.

Étant posée la question sur la motion, elle est__
Résolue par l’affirmative.

L’honorable sénateur Connolly, C.P., dépose sur le bureau ce qui suit: 
mJrtd;Alr,nCr,da four rannée terminée le 31 décembre 1965, en confor-
268, S.R.c:rt195e2.2(Texteas frlZ et'a^aï)."” Ch3pitre

certam0ePs^ndsmntm^trefiadreSSée ^ 18 mars 1966 Par le ^mstre des Finances à 
certaines institutions financières au su et des titres émis par certaines sociétés
américaines ou leurs filiales. (Textes français et anglais)

décéâTeTcfmS lleT ‘ “ m™°‘re de Vh°™‘bl' sénateur Bradley, C.P.,

minaïu?dep^en^t-Sénat+dé5°Se SUr le bureau le quinzième rapport de l’Exa­
minateur des petitions introductives de bills privés, comme il suit:

Le mercredi 30 mars 1966.
111(2) du Règlement, l’Examinateur des pétitions 

a 1 honneur de présenter son quinzième rapport,

2ne’corporation nortantneS d a^tres endroits- demandant à être constitués en 
et, en friais, .La C„mp,"n*N^^

Respectueusement soumis.

En conformité de l’articl 
introductives de bills privés 
comme il suit:

e

4T

L’Examinateur des pétitions 
introductives de bills privés, 

R. J. BATT.
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L’honorable sénateur Croll présente au Sénat un Bill S-25, intitule: «Loi
North West Life Assurance Company ofconstituant en corporation The

Canada».
Le bill est lu pour la première fois.

Avec la permission du Sénat, „ , , , , „
L’honorable sénateur Croll propose, appuyé par 1 honorable sénateur 

Roebuck, que le bill soit inscrit à l’Ordre du jour pour une deuxieme lectuie 
à la prochaine séance du Sénat.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

La pétition suivante est lue et reçue:
De The Excelsior Life Insurance Company, de la ville de Toronto, pro­

vince d’Ontario, demandant l’adoption d’une loi qui continue l’existence de la 
compagnie, comme si elle avait été constituée en corporation par une loi du
Parlement.

L’honorable sénateur Croll, président suppléant, du Comité permanent 
des banques et du commerce, présente le rapport suivant:

Le mercredi 30 mars 1966.

Le Comité permanent des banques et du commerce, auquel a été déféré 
le Bill S-23, intitulé: «Loi modifiant la loi sur les licences d’exportation et 
d’importation », présente le rapport qui suit:

Votre comité recommande que permission lui soit accordée de faire impri- 
800 exemplaires en anglais et 300 exemplaires en français de ses 

délibérations à l’égard de ce bill.
mer

Le tout respectueusement soumis.
Le président suppléant, 

DAVID A. CROLL.
Avec la permission du Sénat, ,
L’honorable sénateur Croll propose, appuyé par 1 honorable sénateur 

Roebuck, que le rapport soit adopté dès maintenant.

Étant posée la question sur la motion, elle est 
Résolue par l’affirmative.

L’honorable sénateur Croll, président suppléant, du Comité permanent des 
banques et commerce, auquel a été déféré le Bill S-23, intitule: «Loi modi­
fiant la Loi sur les licences d’exportation et d’importation», rapporte que le 
comité, après avoir étudié ce bill, l’a chargé d’en faire rapport au Sénat, sans 
amendement.; L’honorable sénateur Connolly, C.P., propose, appuyé par l’honorable 
sénateur Vaillancourt, que le bill soit inscrit à l’Ordre du jour pour une 
troisième lecture à la prochaine séance du Sénat.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

S 25—li
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L’honorable sénateur Croll, pour l’honorable sénateur Hayden du Comité 
permanent des banques et du commerce, auquel a été déféré lé Bill S-16 
intitule: «Loi constituant en corporation la Bank of British Columbia» 
que le comité, après avoir étudié le bill, l’a chargé d’en faire 
avec des amendements.

Le Greffier adjoint donne alors lecture des amendements, comme il suit- 
1. Page 2. Immédiatement après l’article 5 du bill insérer les 

articles 6, 7, 8, 9, 10 et 11 du bill, dont voici le texte:
«6. (1) Dans le présent article et les articles 7 à 10

a) «agent», à l’égard
(i) de Sa Majesté du chef du Canada ou du chef d’une province 

(il) du gouvernement d’un État 
d’un tel État,

désigné un particulier ou une corporation habilités à remplir toute 
fonction ou devoir pour le compte de Sa Majesté de l’un ou l’autre 
de ces chefs ou pour le compte du gouvernement d’un État étranger 
ou de toute subdivision politique d’un tel État, autre qu’une fonction

0U de geSti“ de la succ“si°" »“ des
b) o"êsrn,°sme.0n' COmprend un= association, une société ou un autre

c) «non-résident» désigne 
(i) un particulier qui ne réside pas ordinairement 
(il) une corporation constituée, formée

ailleurs qu’au Canada,
(iii) le gouvernement d’un État étranger ou de toute subdivision 

politique dun tel Etat, ou un agent de l’un ou l’autre
nar Z?TÜOn T ?St COntrÔlée directement ou indirectement sP=us-aUnrmSà (m,,C°mme dé"ni' 1’™1 ddelconoue des

(v) un organisme de fiducie 
(A) établi par

rapporte 
rapport au Sénat

, ou
ou de toute subdivision politique

au Canada, 
ou autrement organisée

/Rx Ta particuliers qui, en majorité, sont des résidents, ou 
( ) dans lequel des non-résidents comme les définit l’un quel-

centqUdep u at—fl-(i). à (iY) ont Plus de cinquante 
f -x 1 de *1 interet bénéficiaire» (beneficial interest)
(vi) une corporation qui est contrôlée 

par un organisme de fiducie .
, comme étant un non-résident; et 

et) «resident» désigne 
de fiducie qui n’est

(2) Aux fins des articles 7 à 10 
un autre actionnaire si

a) l’un de ces deux actionnaires
un fonctionnaire ou un administrateur;

O l’un de cZ aCt;°nna!res est une société dont l’autre est un associé;
tement Une corP°rati°n qui est contrôlée direc-tement ou indirectement par l’autre actionnaire;
trAlp hUX nciicnnaires sont des corporations et l’un deux est 
trole directement ou indirectement 
tion qui contrôle l’autre;

pour
, ou

directement ou indirectement 
que le sous-alinéa (v) définit

un particulier, une corporation ou un organisme 
pas un non-résident.

un actionnaire est réputé associé avec

est une corporation dont l’autre est
4

con-
par le particulier ou la corpora-
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e) les deux actionnaires sont membres d’un organisme de fiducie ayant 
droit de vote lorsque l’organisme de fiducie concerne des actions de

des alinéas a) à e), associés avec

«actionnaire»

la Banque; ou
f) les deux actionnaires sont, au sens 

le même actionnaire.
(3) Aux fins du présent article et des articles 7 à 10, un 

est une personne qui, d’après les registres de la Banque, est le détenteur d une 
de plusieurs actions du capital social de la Banque, et, dans les articles 7 a 10, 

mention relative à une action détenue par une personne ou en son nom est 
mention indiquant qu’elle est le détenteur de l’action selon les registres de la

ou
une 
une 
Banque.

(4) Aux fins des articles 7 à 10, lorsqu’une action du capital social de la 
Banque est détenue conjointement et qu’un ou plusieurs des codétenteurs est

non-résident, l’action est réputée détenue par un non-résident.
(5) Lorsqu’une corporation ou un organisme de fiducie qui, à un moment 

quelconque, était un résident, devient un non-résident, toutes actions du capital 
social de la Banque acquises par la corporation ou l’organisme de fiducie pendant 
que cette corporation ou cet organisme était un résident et détenues par la 
corporation ou l’organisme pendant que cette corporation ou cet organisme est 
un non-résident, doivent être considérées, aux fins des articles 7 et 8, comme 
des actions détenues par un résident pour l’usage ou le profit d’un non-résident.»

«7. (1) La Banque doit refuser de laisser inscrire un transfert d’une action 
du capital social de la Banque à un non-résident dans un registre de transferts

un

de la Banque . _
a) si, lorsque le nombre total des actions du capital social de la Banque 

détenues par des non-résidents dépasse dix pour cent de 1 ensemble 
des actions émises et en circulation de ce capital social, le transfert 
devait augmenter le pourcentage de ces actions détenues par des 
non-résidents; ou

b) si, lorsque le nombre total des actions du capital social de la Banque 
détenues par des non-résidents représente dix pour cent ou moins de 
l’ensemble des actions de ce capital social émises et en circulation, le 
transfert devait amener le nombre total de ces actions détenues par 
des non-résidents à dépasser dix pour cent de l’ensemble des actions 
de ce capital social émises et en circulation.

(2) La Banque doit refuser de permettre qu’un transfert d’une action du 
capital social de la Banque à une personne quelconque soit fait ou inscrit dans 
un registre des transferts de la Banque

a) si, lorsque le nombre total des actions du capital social de la Banque 
détenues par cette personne et par d’autres actionnaires associés 
elle, s’il en est, dépasse dix pour cent de l’ensemble des actions de ce 
capital social émises et en circulation, le transfert devait augmenter 
le pourcentage de ces actions detenues par cette personne et par les 
autres actionnaires associés avec elle, s’il en est; ou

b) si, lorsque le nombre total des actions du capital social de la Banque 
détenues par cette personne et par d’autres actionnaires associés 
avec elle s’il en est, représente dix pour cent ou moins de l’ensemble 
des actions de ce capital social émises et en circulation, le transfert 
devait amener le nombre de ces actions détenues par cette personne 
et par d’autres actionnaires associés avec elle, s’il en est, à dépasser 
dix pour cent des actions de ce capital social émises et en circulation.

(3) La Banque doit refuser de permettre qu’un transfert d’une action du 
capital social de la Banque

a) à Sa Majesté du chef du Canada ou du chef d’une province ou a un 
mandataire de Sa Majesté de l’un de ces chefs, ou

avec

;
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b) au gouvernement d’un État étranger ou de toute subdivision politi­
que d’un tel Etat ou à un mandataire du gouvernement d’un État 
étranger ou de toute subdivision politique d’un tel État, 

soit fait ou inscrit dans un registre des transferts de la Banque.
(4) La Banque ne doit accepter aucune souscription d’une action du canital 

social de la Banque p
a) par Sa Majesté du chef du Canada ou du chef d’une province ou 

par un mandataire de Sa Majesté de l’un de ces chefs ou par le 
gouvernement d’un Etat étranger ou de toute subdivision politique 
d un tel Etat ou par un mandataire du gouvernement d’un État 
etranger ou de toute subdivision politique d’un tel État,

b) sauf les dispositions contraires du 
constances où, si la souscription était

ou
paragraphe (5), dans des cir- ■ ■ J un transfert de l’action, la

Banque serait obligee en vertu du paragraphe (1) ou (2) de refuser 
de permettre que le transfert soit fait ou inscrit; mais, dans le 
cas d une souscription conformément à une offre faite en vertu de 
l article 36 de la Loi„ . ies banques, la Banque peut compter
comme actions emises et en circulation toutes les actions comprises 
dans l offre.

sur

firme ri Sous reserve de 1 alinea a) du paragraphe (4), lorsqu’une offre d’ac­
tions du capital social de la Banque est faite en vertu de l’article 36 de la 
Loi sur les banques, la Banque peut accepter toute souscription

a) si les conditions de l’offre renferment des dispositions à l’effet qu’une 
souscription, dans le cas d’une action offerte à un actionnaire dont 
1 adresse inscrite, à la date fixée pour la détermination des action­
naires auxquels l’offre est faite, désigne un endroit du Canada, et 
qui n est pas, a cette date, à la connaissance de la Banque 
resident, ne sera pas accepté si l’action doit être inscrite 
d un non-résident;

b) si la souscription est accompagnée d’une déclaration 
(i) indiquant si la

un non- 
au nom

du souscripteur
personne au nom de laquelle l’action doit être 

inscrite est un résident ou un non-résident, et 
(il) a l’effet que le nombre total des actions du capital social de la 

Banque qui, si la souscription est acceptée, seront détenues par 
cette personne et par d’autres actionnaires associés avec elle, s’il 
en est, ne dépassera pas dix pour cent de l’ensemble des actions 
du capital social de la Banque qui seront émises et en circulation 
ai emission de toutes les actions comprises dans l’offre; et 

c) si, lorsqu on se fonde sur une telle déclaration, l’acceptation de la 
souscription n’est pas contraire aux conditions de l’offre.

validité dh’mtr^ryatfi0^ d6S disP°sitions du présent article n’entache pas la 
ou inscrit dans 1actl0n du caPital social de la Banque qui a été fait
tation d’une sons r6f?stre des transferts de la Banque ni la validité de l’accep- 

scription d une action du capital social de la Banque.»
détient di^a^om^n^ I a,rtJcle 34 de la Loi sur les banques, lorsqu’un résident 
ou nour Pnsfci ” lap,ltal soclal de la Banque du chef d’un non-résident 
de pouvoir on r>U profit de celui-ci, le résident ne doit pas, à titre de fondé 
actions Personnellement, exercer les droits de vote afférents à €ces

^enodstant 1 ai tide 34 de la Loi sur les banques, lorsque le total 
U dU nombre deS actions du capital social de la Banque détenues soit 

au nom, soit du chef, soit pour l’usage ou au profit d’une personne, et 
) u nombre des actions du capital social de la Banque détenues soit 

au nom, soit du chef, soit pour l’usage ou au profit



mentionnée à(i) de tous actionnaires associés avec la personne 
l’alinéa a), ou

(ii) de toute autre personne qui, en -
l’article 6, serait réputée associée avec la personne mentionnée 
à l’alinéa a), si cette dernière et l’autre personne étaient
actionnaires,

dépasse dix pour cent des actions émises et en „ „„or.
c) personne ne doit, par fondé de pouvoir ou personnellement, exercer

les droits de vote afférents à des actions mentionnées a 1 alinea a) 
qui sont détenues au nom d’un résident et

d) personne ne doit, par fondé de pouvoir ou personnellement exercer 
les droits de vote afférents à des actions mentionnées a 1 almea ) 
qui sont détenues au nom d’un non-résident.

(3) Nonobstant l’article 34 de la Loi sur les banques, les droits de vote 
afférents à des actions du capital social de la Banque ne doivent pas etre exerce 
lorsque les actions sont détenues soit au nom, soit du chef, soit pour 1 usag 
ou au profit

vertu du paragraphe (2) de

circulation de ce capital social,

étranger ou de toute subdivision politique d un tel Etat.

(4) Lorsquetotale au pair des action du capital social ue ia Banque détenues par un act 
naire est inférieure à cinq mille dollars, une personne agissant en ^Me de 
fondé de pouvoir pour l’actionnaire à une assemblée generale de la Banque a 
le droit de présumer que l’actionnaire détient les actions de son propre chef et 
pour son propre usage et profit et qu’il n’est pas associé avec un autre action­
naire, à moins que la personne agissant en qualité de fonde de pouvoir ne sache

le contraire.
(5) S’il est contrevenu à quelque disposition du présent article lors d’une 

assemblée générale des actionnaires de la Banque, aucune deliberation de cette 
assemblée nîaucune question ou chose soulevée à cette; — 
du seul fait de cette contravention, mais une telle deliberation, question ou 
du tout temps dans les neuf mois qui suivent le premier jour de 1 as-

contravention s’est produite, annulable au gre des ac- 
adoptée lors d’une assemblée générale extraordinaire

chose est, en 
semblée générale où la 
tionnaires par résolution 
des actionnaires.»

administrateurs peuvent adopter les règlements qu’ils estiment
6 à 10 et, en particulier, sans«9. (1) Les

toutefois restreindre'^généralité dé ce qui précède, les administrateurs peuvent 

adopter des^règlementSe ^ personne au nom de qui une action du capital 
social de la Banque est détenue présente une declaration
(h) ayanÎtoÎt'^l’eXor^où6résÎde^Tdmairement l’actionnaire

et toute personne du chef, pour l’usage ou au profit de qui 1 ac­
tion est détenue,

(iii) indiquant si l’actionnaire est associe avec

(iv) ayant trait à telles autres questions que les administrateurs 
peuvent estimer pertinentes aux fins des articles 6 a 10;

quiconque désire qu’un transfert d’une action en sa 
inscrit dans un registre des transferts de la Ban-

tout autre actionnaire,

b) exigeant que
faveur soit fait ou
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que ou désire souscrire une action du capital social de la Banque 
préS(jnte la déclaration qui peut être exigée en application du présent

c) déterminant les conditions dans lesquelles toutes déclarations doivent 
être exigées, leur forme et les dates auxquelles elles doivent 
présentées. être

présentée 9Ue °U d accepter cette souscnption si la déclaration exigée n’est pas

(3) La Banque et toute, , personne qui est administrateur, fonctionnaire
emp oye ou agent de la Banque peut se fonder sur tout renseignement contenu 
sur'W6 declaratlon exigée Par la Banque conformément au présent article ou 
l’objet dweSmdenî aUîrement °btenu sur toute Question qui pourrait faire 
Banoue ou une lin ara °"1 3UCUne action ne Peut être intentée contre la

fondant ZZt ïïï SST Ch“e 'a“e °" °BiSe de b°™= “ en se

(4) Lorsque à l’une quelconque des fins de l’article 7, la Banque exige nue
non résMentssLétahfi1 inRdU CapUal S°daI de la Banque détenues par des
détenues oar del nnnb ; n B*nqUe paut calculer le nombre total de ces actions uerenues par des non-residents en additionnant

0) !ln;Tbrf d’aCtions détenues par tous les actionnaires dont les adres- 
ses inscrites désignent des endroits situés hors du Canada- et

} l!n,?re d’aCti0ns détenues par tous les actionnaires qui ont chacun l ?°Ur Une V3leUr au pair de cinq mille dollars ou
mZ md ?V6S adresses lnscrites désignent des endroits du Canada, 

et ce calcul nlut a ^ ? ^nnaissai\ce de la Banque, sont des non-résidents; 
îour'où ie caTcïl est fait * “* ^ n°n antérieure à quatre mois avant le

tion, le nombre des actions dont in r 1 d la Banque emises et en circula- 
le transfert, par des résWents 1 lapBanqUe peat Permettre que soit fait ou inscrit

SS ^
r—d“ 4iu, iSSïïSSïï ÏÏÜ’Æ sr»de
cas d^”0"mfSnd-àSiJrd?SSa(I1) e‘ ,(V Ie 1,article dans leil ressort que dU Capital S0Clal de la Banque à un cessionnaire,

a) BanqliTdéÇnues na//" de.toutes les actions du capital social de la 
actionnaire! dea R cessionnaire, comme l’indique le registre des 

de/a Banque, a une date non antérieure de plus de 
quatre mois, est inférieure à cinq mille dollars, et

' de toutes action6 3U Pair des actions comprises dans le transfert et 
tionnée à l a W par le cessionnaire après la date men-
registre des tra t ^ ei?core détenues par lui, comme l’indique le 
d’inscrire leTran^t ^ 13 Banque dans lequel on tente de faire ou 

la Banque a le dmît l 6St mférieure à cinq mille dollars,
associé avec un autre acttonSUmertqU6 ï cessionnaire n’est pas et ne sera pas 

un autre actionnaire et, sauf si l’adresse qui doit être inscrite dans

f
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un endroitle registre des actionnaires de la Banque pour le cessionnaire désigne 
situé hors du Canada, qu’il est un résident.»

«10. (1) Nonobstant l’article 7, la Banque, lors de sa constitution en corpo­
ration et avec l’approbation préalable du conseil du Trésor, peut, soit avant 
soit après la première assemblée générale des actionnaires de la Banque, ac­
cepter des souscriptions d’actions de la part des résidents sans tenir compte des 
dispositions de l’article 7, mais de telles souscriptions ne doivent etre acceptées 
par la Banque qu’en conformité et sous réserve des modalites que le conseil du 
Trésor peut prescrire par décret.

(2) Nonobstant le paragraphe (2) de l’article 8, les droits de vote que 
comportent toutes actions du capital social de la Banque, acquises par 1 accepta­
tion d’une souscription ainsi que le prévoit le paragraphe (1) du présent ai tide 
et détenues au nom d’un résident, ou pour son usage ou à son profit, peuvent 
être exercés par le détenteur desdites actions ou pour son compte en conformité 

réserve des conditions que le conseil du Trésor peut, par décret,

I

et sous 
prescrire.»

«11. Les articles 6 à 10 inclusivement de la présente loi prendront effet non­
obstant toute disposition de la Loi sur les banques, mais, sauf si le Parlement 
n’en décide autrement, cesseront d’avoir effet le dernier jour où la Banque 
peut exercer des opérations bancaires d’après les dispositions de 1 article 6 de 
cette loi.»

2. Attribuer respectivement aux articles 6 et 7 du bill, selon le numérotage 
initial, les numéros 12 et 13.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Croll propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Roebuck, que le rapport soit adçpté dès maintenant.

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Farris propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Roebuck, que le bill soit lu pour une troisième fois maintenant.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

Le bill est alors lu pour la troisième fois.
Étant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté,
Elle est résolue par l’affirmative.
Ordonné: Que le Greffier se rende à la Chambre des communes et l’informe 

que le Sénat a adopté ce bill, pour lequel il sollicite son agrément.

;
L’honorable sénateur Leonard, du Comité permanent des finances, présente 

le rapport suivant:
Le mercredi 30 mars 1966.

Le Comité permanent des finances, auquel a été déféré le Budget supplé­
mentaire (E) déposé au Parlement, pour l’année financière se terminant le 31 
mars 1966, présente le rapport qui suit:
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Votre comité recommande que permission lui soit accordée de faire impri­
mer 800 exemplaires en anglais et 300 exemplaires en français de ses délibéra­
tions à l’égard dudit Budget supplémentaire.

Le tout respectueusement soumis.
Le président,

T. D’ARCY LEONARD.
Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur Leonard propose, appuyé par l’honorable sénateur 

Isnor, que le rapport soit adopté dès maintenant.
Étant posée la question sur la motion, elle est— 
Résolue par l’affirmative.

L honorable sénateur Leonard, du Comité permanent des finances, présente 
au Sénat le rapport dudit comité concernant le Budget supplémentaire (E) 
déposé au Parlement, pour l’année financière se terminant le 31 mars 1966 ainsi 
qu’il suit:

Le mercredi 30 mars 1966.
Le Comité permanent des finances, auquel a été déféré le Budget supplé­

mentaire (E) déposé au Parlement, pour l’année financière se terminant le 31 
mars 1966, a, conformément à l’ordre de renvoi du 24 mars 1966, étudié ledit 
Budget supplémentaire (E) et fait maintenant rapport, comme il suit:

1. D’après ledit ordre de renvoi, votre comité a procédé à l’étude des 
dépensés exposées dans ledit Budget supplémentaire (E) et a convoqué comme 
témoin M. George F. Davidson, secrétaire du conseil du Trésor.

2. Les dépenses contenues dans ledit Budget supplémentaire (E) se sont 
elevees a $173,701,576. Il s’agit du budget final pour l’année financière se 
terminant le 31 mars 1966, qui, comme il est indiqué dans le Budget principal 
et tous les budgets supplémentaires, porte le total des dépenses pour une année 
a la somme globale de $7,999,605,015. Ce chiffre ne comprend pas les prêts, 
placements et avances qui se sont élevées à $96,605,791, dans le Budget supplé­
mentaire (E), portant à $425,040,892 le total des prêts, placements 
en question, pour toute l’année financière.
$7ft 1 teniez ^Penses de $7,999,605,015 constituent une augmentation de 
inft’ inn ’ PSr rapP°rt a l’année précédente, et, proportionnellement, de 
i, ’ P' Pai 1 appoi t au total de l’année 1964-1965. Ce chiffre se compare à 

augmentation estimative d’environ 8 p. 100 dans la production nationale brute. 
flLf,1 1 es ^nettent à jour, en les remplaçant, les données statistiques com­

parables contenues dans le rapport de votre comité, présenté au Sénat le 
mais cornier, et un tableau modifié est annexé au présent rapport où 

apparaissent les dépenses depuis 1955 ainsi que le pourcentage des augmenta­
tions, aannee en année.
Q cJ*v Dan1s s™ témoignage rendu au comité, le secrétaire du conseil du Trésor
5 tn,,i lqiie 68 dlVers articles des dépenses et a répondu de façon satisfaisante 
a toutes les questions des membres du

Le tout respectueusement soumis.

et avances

comité.

Le président,
T. D’ARCY LEONARD.Avec la permission du Sénat,

Is„orL'ï°P" rh0n“able Sé”ale"



Après debat,
Étant posée la question sur la motion, elle est 
Résolue par l’affirmative.
Le bill est alors lu pour la deuxième fois.

L’honorable sénateur Connolly, C.P., prop 
sénateur Crerar, C.P., que le bill soit inscrit 
troisième lecture à la prochaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est 
Résolue par l’affirmative.

e, appuyé par l’honorable 
l’Ordre du jour pour une

Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est 
Résolue par l’affirmative.
Le bill est alors lu pour la deuxième fois.
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Après débat,
Étant posée la question sur la motion, elle est 
Résolue par l’affirmative.

L’honorable sénateur Bourget, du Comité permanent des bills prives 
auquel a été déféré le Bill S-20, intitulé: «Loi concernant le Bureau de fiducie 

q Canada», rapporte que le comité, apres avoir étudié
Sénat sans amendement.

de l’Église presbytrienne au 
ce bill, l’a chargé d’en faire rapport au

L’honoraWe SénateurUKinley propose, appuyé par l’honorable sénateur 
le bill soit lu pour la troisième fois maintenant.Roebuck, que

Étant posée la question sur la motion, elle est 
Résolue par l’affirmative.
Le bill est alors lu pour la troisième fois.
Étant posée la question de savoir si ce bill doit être adopté, 
Elle est résolue par l’affirmative.
Ordonné: Que le Greffier se rende à la Chambre des communes et l’informe 

que le Sénat a adopté ce bill, pour lequel il sollicite son agremen .

Plus tard ce jour,
Suivant l’Ordre adoptée, l’honorable sénateur ConnoRy CP^, propose 

appuyé par l’honorable sénateur Crerar, C.P., que le Bill C-159, intitule 
accordant à Sa Majesté certaines sommes d’argent pour le service publ c d 
l’année financière expirant le 31 mars 1966», soit lu pour la deuxieme fois.
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L’honorable sénateur Connolly, C.P., propose, appuyé par l’honorable 
sénateur Crerar, C.P., que le bill soit inscrit à l’Ordre du jour pour une troisième 
lecture à la prochaine séance du Sénat.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.

A 1,a,PPe- de 1 °rdre du j°ur P°ur la reprise du débat sur la motion de 
1 honorable sénateur Pouliot, appuyé par l’honorable sénateur Cook, tendant à 
a deuxieme lecture du Bill S-22, intitulé: «Loi modifiant la Loi sur la revision 

des limites des circonscriptions électorales*,
Il est— 
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.

L’Ordre du jour étant lu,

Avec la permission du Sénat,
norahi»°cn°ra+ble dateur Crerar, C.P., reprend le débat sur la motion de l’ho- 
l’adoption^du ^appor^du Coiffit^permanent^es finances siTr^le^dépens^propo^

Après débat,
L’honorable sénateur Croll 

buck, que la suite du débat 
du Sénat.

Étant posée la question 
Résolue par l’affirmative.

propose, appuyé par l’honorable sénateur Roe- 
sur la motion soit renvoyée à la prochaine séance

sur la motion, elle est—

raMeS"én™èùr°Rdn,ehî!Ul,i°Ur’ * ?éna* reprend le déb«* sur la motion de l’hono-
deuxièï” lecTure du sti ““'.T *•"* 4 la
les cours U k-^uititule. «Loi élargissant les motifs sur lesquels
fonder pour dissoudre lTn^riage! ** matrimonii Peuven* se

Après débat,
L’honorable sénateur Burchill 

Fergusson, que la suite du débat 
seance du Sénat.

Étant posée la question 
Résolue par l’affirmative.

propose, appuyé par l’honorable sénatrice 
sur la motion soit renvoyée à la prochaine

sur la motion, elle est—

discours du TrAnt l°rdoe JOnr pour la rePrise du débat sur l’étude du 
de l’ouverture de la^réf01* Excellence le Gouverneur général a prononcé lors
rable sénateur MpTiI h 6 sess„10n du Parlement, et sur la motion de l’hono- 

ie sénateur McDonald, appuyé par l’honorable sénateur Gouin:

f

, l’Adresse suivante
general du Canada:

pagnon de l’Ordre^dn G<^n®rEd le très honorable Georges-P. Vanier, Com-
ervice Distingue, à qui ont été décernées la Croix

soit présentée à Son Excellence le Gouverneur
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Militaire et la Décoration des forces canadiennes, Gouverneur général et 
Commandant en chef du Canada.

QU’IL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE:
Nous, très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, le Sénat du Canada, 

assemblés en Parlement, prions respectueusement Votre Excellence d’agréer 
humbles remerciements pour le gracieux discours qu’Elle a adressé auxnos

deux Chambres du Parlement,

Il est—
Ordonné: Qu’il soit différé à la prochaine séance du Sénat.

L’honorable sénateur Connolly, C.P., propose, appuyé par l’honorable séna­
teur Vaillancourt,

Que le Sénat s’ajourne maintenant.

Étant posée la question sur la motion, elle est—
Résolue par l’affirmative.



f
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AFFAIRES DE ROUTINE

Le jeudi 31 mars 1966

4. Avis de questions ou d’inter­

pellations.
5. Avis de motions.

1. Présentation des pétitions.
2. Lecture des pétitions.
3. Rapports des comités.
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ORDRE DU JOUR

Le jeudi 31 mars 1966

N- 1.
30 mars—Troisième lecture du Bill S-23, intitulé: «Loi modifiant la Loi 

sur les licences d’exportation et d’importation».— (L’honorable sénateur Con­
nolly, C.P.).

N« 2.
30 mars—Troisième lecture du Bill C-159, intitulé: «Loi accordant à Sa 

Majesté certaines sommes d’argent pour le service public de l’année financière 
expirant le 31 mars 1966».— (L’honorable sénateur Connolly, C.P.).

N° 3.
30 mars—Troisième lecture du Bill C-157, intitulé: «Loi accordant à Sa 

Majesté certaines sommes d’argent pour le service public de l’année financière 
expirant le 31 mars 1967».—(L’honorable sénateur Connolly, C.P.).

N° 4.
23 mars—Reprise du débat la motion de l’honorable sénateur Leonard, 

appuyé par 1 honorable sénateur Farris, tendant à l’adoption du rapport du Co- 
mite permanent des finances sur les dépenses proposées dans les prévisions 

udgetaires déposées au Parlement pour l’année financière se terminant le 31 
mars 1966.— (L’honorable sénateur Croll).

SUI­

N'- 5.
3 mars—Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur Roebuck 

appuyé par l’honorable sénateur Croll, tendant à la deuxième lecture du Bill 
tj-19, intitule: «Loi élargissant les motifs. . sur lesquels les cours compétentes

matière de divorce a vinculo matrimonii peuvent se fonder pour dissoudre 
le mariage».— (L’honorable sénateur Burchill).

N» 6.
,30 mars—Deuxième lecture du Bill S-25, intitulé: «Loi constituant en cor- 

sénateur Croll) W6St Llfe Assurance Company of Canada».—(L’honorable

N» 7.
mars-TDeuxième lecture du Bill S-24, intitulé: «Loi constituant en cor- 

sénatr?”e Jodoin)deS Cathollques du Canada (secteur français)».— (L’honorable

N° 8.

t

29 mars Étude des résolutions portant les numéros 391 à 
ment.— (L’honorable sénateur Roebuck).

437, inclusive-
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N» 9.
29 mars—Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur Pouliot, 

appuyé par l’honorable sénateur Cook, tendant à la deuxième lecture du Bill
la revision des limites des circonscrip-S-22, intitulé: «Loi modifiant la Loi sur 

tiens électorales.— (L’honorable sénateur Beaubien (Provencher)).

N° 10.
25 janvier—Reprise du débat sur la motion de l’honorable sénateur 

McDonald, appuyé par l’honorable sénateur Gouin, tendant à 1 adoption d une 
Adresse à Son Excellence le Gouverneur général en réponse au discours qu’il 
a prononcé lors de l’ouverture de la session.— (L’honorable sénateur Denis, 
C.P.).

S 25-2
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CONVOCATION DES COMITÉS

Salle Comité Heure

Le jeudi SI mars 1966

Comité mixte spécial sur le crédit au consommateur....256-S 11.00 a.m.

Roger Duhamel, m.s.r.c.. Imprimeur de la Reine et Contrôleur de la Papeterie, Ottawa, 1966
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